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PROLOGUE. 


f. 

Le  lecteur  ne  doit  pas  s  attendre  à  trouver  ici  une  his^ 
ioire  de  France,  an  récit  complet  des  évéaemeuts...  J'é- 
cris mes  mémoires,  et  non  ceux  d*atttrat. 

Certes,  j'aurais  pu  combler  les  lacunes  ;  mais  pour  cela. 
Il  aurait  fallu  faire  i'iiistoire  de  beaucoup  de  personnages 
dont  jé  n*enteods  pas  me  constituer  le  biographe.. et  em- 
prunter aux  écrits  ou  aux  souvenirs  des  autres  des  inci- 
dents dont  j'aurais  difficilement  rendu  un  compte  exact, 
étant  mal  ou  incomplètement  informé, 

J*ai  mieux  aimé  ne  parler  que  des  faits  auxquels  j*ai  pris 
une  part  directe,  ou  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux,  et 
que,  par  cette  raison,  je  crois  avoir  le  mieux  connus  ou  ob- 
servés L*intérét  général  s*y  trouvera  toujours  à  un  très- 
baut  degré,  puisqu'il  s'agit  partout  d*actes parlementaires, 
ou  de  rapports  avec  le  Roi,  ses  ministres,  et  un  certain 
nombre  d'hommes  politiques  mêlés  à  chaque  série  de  faits. 

Mais,  tout  en  me  bornant  ainsi ,  je  n*en  aurai  pas  moins 
fourni  uu  coaliu(j[cnt  de  matériaux  utiies  à  ceux  qui  vou- 
dront entreprendre  une  histoire  générale  et  sincère  du 
gottf  emement  constitutionnel. 

*  Quœqm  ipu  vidi,  H  qu/orum  pari  aliqtia  fui, 
lU.  i 


Digitized  by  Google 


PAOLOGIiE. 


II. 

Ce  volume  contieil  le  tMt  des  kdl  «Mions  législatives 

que  j  ai  présidées  de  1832  à  1840.  Il  n'étail  <juèrc  possible 
de  lui  assigner  d'autres  divisions  que  celles  des  sessions 
elles-mêmes  et  de  leurs  principaux  actes. 

Cette  perspective,  j'en  conviens,  n^est  pas  exempte  de 
monotonie.  —  L  histoire  parlementa  ire  a  des  retours  pé- 
riodiques qui  présentent  chaque  année  les  mêmes  phases  : 

Ouverture  de  la  Session^  —  Discours  du  Trône; 

L'élection  ilii  Président,  et  cclK'  du  liureau; 

L'Adresse  de  la  Chambre  au  Roi  ; 

Puis,  le  Compliment  au  Roi  le  jour  de  Fan ,  en  attendant 
celai  du  1"  mai ,  joar  de  sa  fête,  et  les  Réponses  de  Sa  Ma- 
jesté ; 

£nfin,  le  vote  des  fonds  secrets. 

Cependant,  malgré  le  retour  constant  de  ces  formes,  si 

chaque  année  le  cadre  est  le  même,  les  tableaux  n'en  sont 
pas  moins  variés. 

Dans  le  Discours  de  la  Couronne ,  le  gouvernement  in- 
dique sa  politique;  —  dans  son  Adresse,  la  Chambre  est 
appelée  à  formuler  la  sienne. 

En  procédant  aux  divers  scrutins  pour  félection  du  Pré- 
sident et  du  Bureau  «  les  forces  de  la  majorité  se  révèlent, 
en  même  temps  que  celles  des  oppositions  se  dessinent.  — 
C'est  le  premier  essai  que  foat  de  leur  tactique  les  partis  et 
leurs  cheb  de  file  :  chaque  nuance  a  set  candidats  de  pré- 
dilection ,  sur  la  téle  desquels  les  individualités  aiment  à  se 
compter. 

Le  vote  des  tonde  nerels,  tmidéié  emuM  'voie  de 
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conjiancc,  sert  aussi  aux  uuuistres  à  coniiaîire  jusqu'à  quel 
point  Ut  pourront  eompler  sur  l'appui  de  rAfêemblée. 

Puis  vienneot  le  dAruuler,  ilaiis  le  cours  de  la  leMiou, 
les  projets  (le  lois  (lu  gouvernement,  les  propositions  éma- 
nées de  l'initiative  des  députés ,  les  pétitions  réelles  ou  sug- 
gèréei,  les  interpellalkme.  «^£t»  à  traters  tout  cela,  lea 
incideiila  ilivera  de  la  vie  parieuientaire  :  les  écarts  des  ora- 
teurs, les  passions  de  ceux  qui  les  soutiennent  de  leur  ap- 
probation, o«  qui  les  coBtrediieat  par  leurs  murmures.  — 
Ou  rencoBire  auasi ,  par  infervallea,  deaflétuees  agitées  par 
les  faits  qui  éclatent  au  dedans  et  au  dehors,  et,  par  suite, 
lea  rappela  à  Tordre  »  les  amoura-propres  blessés,  et  toutee 
qui  fait  le  loaraMni  de  la  prtaidenoe. 

président,  en  eflet,  a  maille  à  partir  avec  tout  le 
mon(i<'  avec  les  orateurs,  quelquefois  avec  les  ministres, 
avec  rAaaemblée  devenue  tuuMdtueuae  et  ses  diveraea  fnMv 
lions  s*apostrophanf  Vune  Tautre.  Il  est  obligé  d*avoir  r«il 
à  droite,  a  ^jauclie,  au  centre,  aux  tiil)une8;  exposé  qu'il 
est,  s'il  veut  faire  résolteent  sob  devoir,  à  déplaire  sne^ 
ceasivemeut  à  tous  ;  —  et  cela,  tans  compter  ce  qu*on 
nomme  la  Cour,  et  l'OpinioB  du  dehors,  et  les  journaux, 
et  éuUi  quant  il  Bien  honorable,  mais  en  réalité  très-pé- 
nible corvée! 

IIL 

A  ceux  qui  regrettent  aujourd'hui  le  gouvernement  fondé 
en  1S80  (et  dont  ^utieurt  devraient  bien  porter  le  denll 
det  rIvaIHéa  Jalootee  et  des  liMifes  pàt  letqneUes ,  après 
l'aToir  souvent  compromis,  ils  l'ont  finalement  amené  sur 
le  penchant  de  ta  fuine)  ;  à  cet  hcunniet ,  st  conildèrablee 
d*alBedrt,  malt  vMiMé  detqoels  j*al  àù  cOHttafOMent  me 
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tenir  en  g^rde,  en  évitant  toute  solidarité  compronicltaote^ 
j'ai  à  dire,  et  j*aiiraî  souvent  à  faire  remarquer  eeci  : 

Précisémeot  parce  que  j*élai8  avant  tout,  comme  dé* 
puté,  l'élu  du  peuple;  et,  comme  présideni,  l'ëlu  de  la 
Chambre  chargée  par  la  coDStitatioo  de  voter  le  budget ,  de 
stipuler  les  intérêts  nationaux  et  de  poursuivre  le  redres- 
sementdes  griefs;  j'étais  jaloux  à  Texcès  des  droits  de  cette 
Asscmbiée,  et  le  plus  sincère  partisan  de  ce  que  d'autres 
que  moi  ont  appelé  avec  att'ectation  le  gouvernement  parle- 
mentaire, au  moment  même  où  ils  le  faussaient  par  leurs 
cabales  et  où  ils  se  jouaient  le  plus  des  prérogatives  du  par- 
lement! —  Pour  beaucoup  de  ceux-là,  la  Chambre  des 
Députés  ne  devait  être  qu'un  instrument  docile  de  leur  am- 
bition,  et  son  président  un  auxiliaire  et  un  complaisant. 
Pour  moi ,  au  contraire,  la  Cliambre  des  Députés  était  un 
pouvoir  sérieux  et  indépendant,  et  la  présidence  une  di- 
gnité .Inflexible. 

C*est  à  ce  point  de  vue  surtout  qu'il  faut  apprécier  le 
langage  et  la  conduite  du  Président. 

Dans  ce  volume,  et,  en  général,  dans  mes  Mémoires 
cite  souvent  mes  discours,  par  une  raison  bien  simple  :  ma 
vie  politique  a  été  toute  parlementaire.  Un  ministre,  un  ad- 
ministrateur, ont  k  expliquer  et  à  justifier  leur$  aeie»  :  on 
doiiju^jcr  un  homme  de  tribune  par  ses  paroles.  Président 
et  député,  j'ai  à  rendre  compte  de  mes  opinions  et  de  leurs 
moH/s*  —  J*ai  parlé  en  public,  et  non  en  secret,  ego 
paiam  loeutut  sum. ..^etin oeculio  ioeaius  sum  nikil  : — 
voilà  pourquoi  je  place  ce  que  j'ai  tUt  sous  les  yeux  du 
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lecteur  :  ces  discours  «ont  des  JaUs  :  c'est  moi.  On  peut 
qneiquefois  en  politique  faire  son  apologie  par  des  raison* 
nemenls  et  donner  des  eiplicalions.  Cela  est  bon ,  nécessaire 
iiiLuie,  quand  (jii  n'apas  d'autre  moyen.  Mais  ne  vnnt-il  [las 
mieux,  quand  on  le  peut,  dire  au  public  ;  —  Teite  était 
la  question  ;  —  voilà  ce  que  j*en  pensais;  —  voilà  ce  qae 
j*ai  dit;  —  voilà  ce  qu'on  a  décidé.  —  Est-ce  bien  ou  mal? 
est-ce  vrai  ou  faux?  était-ce  coiiiorine  ou  contraire  à  i'in- 
térôt  public?  —  Lisez  et  jugez. 

Gela  est  vrai  surtout  des  actes  de  la  Présidence.  —  Un 
Député,  un  Minisire,  un  orateur  de  l'opposition,  un  bomme 
de  parti  enfin,  ne  va  pas  seul  ;  il  a  des  adhérents,  des  sou- 
tiens, des  preneurs;  il  peut  dire,  pour  se  fortifier,  nwi  et 
mes  amis;  ou,  s* il  le  préfère,  mes  amis  et  moi,  pour  se 
mettre  à  l'abri  derrière  eux  et  les  intéresser  à  la  lutte.  — 
11  n'en  .est  pair  de  méme^dn  Président.. il  est  seul ,  toqjçurs 
seul,  soit  qu*on  s'attaque  à  lui,  soit  qu'il s*adresse  aux  au* 
très.  Il  n'a  pas  derrière  lui  de  Chambre  du  conseil.  Au  plus 
fort  des  tempêtes,  il  n'a  pour  trident  que  sa  parole,  la  pa- 
role la  plus  soudaine,  la  plus  indélibérée.  On  ne  peut 
donc  le  ju«]er  que  sur  ce  qu*H  a  dit  à  ses  risques  et  périls!.. 
C'est  le  (juos  ego  du  porte!  Comment  en  a-t-il  usé?... 

Souvent  aussi  je  fais  intervenir  les  jugements  delapresse  : 
pourquoi?  —  Cest  qn*en  effet,  à  cette  époque,  la  presse 
faisait  ponr  ainsi  dire  partie  du  gouvernement  parlemen- 
taire; elle  se  considérait  comme  un  quai lième pouvoir  :  et 
c'était  peut-être  le  plus  redoutable  et  le  plus  redouté  1  Chaque 
journal  exposait,  avant  tout,  les  opinions  et  défendait  les 
intérêts  de  son  parti  :  mais  l'ensemble  exprimait  l'opinion 
publique;  et  si  les  écrivains  qui  enregistrent  et  jugent  les 
événements  an  jour  le  jour  ne  sont  pas  des  historiens  dé* 
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finii\js,  ou  ne  peut  uier  que,  souâ  uu  lêt^ime  qui  admet 
comme  nui  condilion  de  son  existence  la  liberlé  de  la 
(Hvsse ,  les  jouraaux  contiennent  en  général  reipression 
des  sentiments  coDtemporainà,  et  qu  lisienrernieiil  de  puiii> 
sants  éléments  de  critique  et  d'appréciation  des  hommes  et 
des  événements.  ^  Voilà  poiinfooi  j*en  appelle  sonvent  au 
témoignage  des  journaux  contemporains.  Les  amis  de  la 
liberté  delà  presse  ne  pourront  pas  m*ea  faire  un  reproche. 

V. 

Il  est  an  certain  ordre  de  faits  que  je  n*ai  voulu  ni  passer 

tout  à  fait  sous  silence,  ni  mettre  trop  en  relief  en  leur 
donnant  place  dans  le  cours  du  récit.  J'en  ai  fait  deux  parts 
que  j'ai  reléguées  dans  les  Annexes.  On  tronvera  dans  la 
première,  à  titre  de  supplément  : 

1*  Quelques  incidents  parlementaires  qu'il  est  bon  de 
noter  pour  en  garder  la  trace,  mais  qui  ne  méritent  pas 
qa*on  y  donne  aucun  développement  ; 

2'  Les  faits  'particuliers  extra-parlementnircs  ;  tels 
que  les  voyages ,  les  excursions ,  les  faits  qui  sont  de  l'homme 
plus  que  du  fonctionnaire  »  mais  qui  cependant  sont  une 
partie  de  sa  vie ,  et  veulent  au  moins  être  indiqués. 

El,  dans  une  seconde  partie,  des  Pièces  et  des  Addi- 
tions qui  servent  de  complément  à  ce  qui  est  dit  dans  les 
Ifémoires,  au%  pages  indiquées  en  tête  de  chacune  d'elles. 

  ■r  -npM  m   
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SESSION  D£ 

Ouvcrlfi  Us  Id  ii^vçatitfe  I83â.  — Ciofie  le  25  emrû  1833. 


COKSIDÉftÀTlOAS  PRÉLUIlKAïaSS  SUR  U  PBÉSIDEKCE. 

Oa  a  VU,  a  ia  hià  du  précvUeut  voluma,.  cammeaà 
f  aiaîs  élé  éïm  iVéMdml,  saoi^  que  ni  la  €o«r  m  le  aiih 
mmièn       inêlaaaDMt,  laisflMl  faire  lu  Chanbie^  qui 

s'était  montrée  jaloose  dVxereer  um  àtmà  el  d'user  de 

lita  heuuii^  qui  a'agiiseut  que  par  esfM'it  de  coterie 
el  qui  wypeeoai  levjoiirs  ckes  les  aalies- quelque  ckose 
èês  paseien»  dont  He  saaA  animée  y  s'inaifÎMÎeiil  qu» 

je  devais  ca»«erver  un  ressealimeut  bien  vif  des  lirail- 
lemeni&doat  j'avais  éié  l'objet  a&aiii  la  compositioQ  défi- 
eilîee  ém  vinistère ,  et  que  je  fer»»  ée  FeypoeîHon  a» 
fhinrt  dhwâ j'ataieieiMi^  é»  jaiie  partie.  Cett^efÉMW 
était  choyée  par  plttMeursieufnaux  de  ropposiUoo,  qui^ 


Digitized  by  Google 


8  SESSION  DE  1832. 

changeant  à  mon  égard  de  lan^jage  et  de  faclique ,  cher- 
chaient à  me  cajoler  pour  lu'alhior  de  leur  cùté 

Us  se  (rompaient  élrangemenl,  et  les  journaux  de 
^la  majorité,  faisant  dans  celte  circoDSlance  la  police  de 
'  la  presse,  n'hésitèrent  pas  à  affirmer  le  contraire*. 
Ceux-ci  avaient  raison. 

Après  mon  élection ,  je  me  trouvais  vis-à-vis  de  tous 
dans  un  élut  de  complète  indépendance  :  redevable  de 
mon  élection  comme  député  à  Teslime  de  mes  conci- 
toyens, et  de  mon  élection  à  la  présidence  au  vote 
spontané  de  mes  collègues ,  n*ayant  de  condition  faite 
avec  personne,  et  lié  uniquement  par  mes  devoirs. 

Ces  devoirs,  voici  commentée  les  avais  compris  : 

Envers  le  Roi: — J^avais  pu,  mieux  que  tout  autre, 
apprécier  les  embarras  de  la  royauté  dans  la  formation 
du  ministère.  Loin  de  m'en  écarter,  le  Roi  n'avait  que 
trop  insisté  pour  m'y  faire  entrer.  Je  n'étais  pas  pré- 
sident par  sa  ^jrâce ,  mais  je  ne  Tétais  pas  non  plus,  à 
beaucoup  près,  contre  son  (|ré.  Mon  respect  pour  sa 
personne,  mon  dévouement  déjà  ancien  pour  sa  fa- 
mille^ n'avaient  pas  souffert  d'altération,  et  ses  procé- 
dés à  mon  égard  n'avaient  pas  cessé  d*étre  d'une  bien* 
veillance  exlrème.  Je  restai  donc  avec  Sa  Majesté  dans 
les  mêmes  termes  que  par  Je  passé.  Mon  attachement 
au  Roi  n'était  fondé ,  —  ni  sur  la  reconnaissance  pour 
une  fortune  dont  il  n'était  pas  l'auteur  ;  —  ni  sur  ce 
qu'on  appelle  des  grâces  de  cour,  ayant  toujottr»tenu 
à  scrupule  de  ne  j  iiiiais  demander  aucune  faveur  au 
lioÂ,  soit  pour  moi,  soit  pour  les  mieus;  — ni  sur  une 
dépendance  qni  n'était  pas  dans  la  nature  de  mes  fonc- 
tions. Cet  attachement,  tout  de  cœur  et  de  raison,  était 
uniquement  fondé  sur  la  connaissance  personnelle  que 

*  Annexes,  2*  partie.  —  '  Annexa^  ibid. 
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j'avais  des  éminentes  qualités  du  Roi;  sur  ma  convic- 
Uon  de  sa  fidélité  aux  principes  constitutionnels,  de 
son  ainoor  vrai  de  la  légalité  et  de  la  liberté ,  de  son 
patriotisme ,  de  son  dévonement  à  l'État  y  qui  com- 
mandait le  mien  et  réclamait  le  concours  de  tous  les 
vrais  citoyens. 

Vis'à-và  des  nwmires  :  —  Ce  n'était  pas  leur  iaute 
si  je  n'étais  pas  leur  collègue;  les  instances  ne  nCa- 
vaient  pas  manqué  de  leur  part  Mais  si  je  n'avais  pas 
trouvé  de  mon  goût  d'entrer  dans  le  ministère ,  Je  n'en 
étais  pas  luoins  résolu  a  soutenir  le  cabinet  lui-même, 
a  mais  daus  Tordre  de  mes  convictions  »,  ainsi  que  je 
l'avais  écrit  au  maréchal  SouU  '  y  qui  en  était  le  prési- 
dent. 

Avec  la  Chmnhre  :  —  Mon  discours  en  prenant  place 

au  fauteuil  avait  Iracé  ma  ligne  de  conduite  :  président 
de  la  ClwMhbre,  et  uou  pas  seulement  de  la  majorité; 
défenseur  de  ses  prérogatives,  gardien  de  son  règle- 
ment envers  et  contre  tous»  dans  ce  qu'il  a  de  répressif 
pour  l'ordre  et  la  police  des  délibérations,  comme 
daiis  ce  qu'il  a  de  protecteur  poiy  la  libellé  des  opi- 
nions. * 

Quant  à  ceux  qui ,  malicieusement,  prétendaient  que 
je  n'avais  accepté  la  préiidetiee  de  la  Chambre  .que 
comme  un  acheminement  à  la  présidence  du  Conseil, 
j'avais  été  au-devant  de  leurs  conjectures  en  di.saul  dans 
mou  discours  d'installation ,  «  qu'à  mes  yeux  la  prési- 
9  dence.de  la  Chambre  des  députés  de  la  nation  était 
»  h  première  dignité  de  l'État',  et  qu'on  ne  pouvait 

'  Vojes  t.  II  des  MémùireSf  p.  453. 

*  Après  la  royauté,  bien  entendu.  —  C'est  ainsi  que  le  cardi- 
nal de  Booiilon  disait  en  parlant  de  la  dignité  du  Cardinalat  dans 
rÉglise  :  u  qu'elle  était  la  premUrs  du  monde,  après  la  suprême  k  . 
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n  que  dcdtotr  quand  on  j  élail  parrenu.  y*  —  Le  lut 
aussi  la  répooae  q«e  fil  oAicieusMieoi  pour  moi  um 
feniile  de  la  aujoriiéy  dam  m  article  aussi  bieaveilla»! 
q«e  bien  raisomé  '  ;  et  la  snite  n'a  pas  tardé  à  proaver 
anx  devins  de  Topposilion  qu'en  effet  j'étais  loin  de 
ce  qu'on  appelîîil  aajjircr  au  mini^ttrc  ,  puisque,  daoë 
ma  opiaioa  ^  e*eàt  été  mpirer  à  descendre. 

Ihi  teste  y  tm  aceaptanl  la  paésidence ,  je  n'atais  pas 
Mtesdit  m'îttterdire  k  tribaoe  :  c'eût  été  abdiquer  ms 
droits  de  dépoté.  Le  règlement  les  atait  expressémeat 
réservés  :  il  pet  iueUait  au  président  de  quitter  le  fau- 
teuil, si  cela  lui  convenait ,  pour  prendre  part  à  la  dis- 
cttssian^  seolement,  il  ne  pauwait  j  reaaontcr  qu'après 
la  décision  de  la  question  à  laquelle  il  avait  pris  part 
J'ai  souvent  usé  de  ce  droit  :  tantôt  la  laigdi,  jour  des 
pélilions,  par  manière  de  délassement,  et  coinnu'  }K>ur 
iiie  tenir  en  baleine^  tantùt  dans  des  discussions  plus 
graves,  qaaud,  par  exempie,  it  s*agissait  des dreits  de 
k  Cbambre,  o«  bien  d'une  questien  eeustituliouaeKe 
que  je  croyais  mal  engagée  et  oè  je  voyais  la  diecussieit 
péricliter.  Je  le  fis  quelquefois  à  la  d» mande  des  mi- 
nistres eux-mêmes  ^  ;  mais ,  d'autres  lois  aussi,  de  mon 
propre  mouveioenf  ;  et,  daos  quelques  eireoustanees 
extrêmes,  à  leur  ^rand  déplaisir;  par «OLeinpla,  quand 
je  parlai  contre  bi  loi  de  disjonction  —  Presque  Imk 
jours  (on  peut  le  vérifier),  mon  opinion  iut  sanctionnée 
^  par  les  votes  conformes  de  la  Cliambre.  Quelquefois, 
eependant,  je  pris  la  parole  avee  bi  eertitude  de  n'être 

•  Vof  ei  la  CmaimUm  de  1830,  n*  dv  25  novembre  1832,  aux 
Annexes^  2*  partie. 

<  Par  twmfU^  le  SOman  1833,  dans  le  diwowi  sur  la  police 
dis  féfagli«« 

^  Séaacf  da2aftvriiMrl837. 
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pas  suivi  par  la  majorité  ^ ,  lorsque  je  croyais  |  voir 
quelque  péril  pour  elle,  ou  pour  ma  propre  responsa* 
bilité.  Je  risquais  alors ,  je  le  savais  Irfen ,  de  m'aliéiier 
des  soffrafes  et  de  faire  brèehe  à  ma  propre  majorifé 

poui  la  Ititiire  élection.  Ahus  jamais  une  feJlc  considé- 
ratiou  n'a  pu  oi  me  toucher  ni  m'arréler  un  instant. 

J'ai  pu  faillir  plusieurs  fois  (croyant  bien  iaire)  dans 
rexerelee  de  mes  huit  années  de  présideBce  ;  j*ai  man- 
qué de  plusieurs  des  qualitésdeeens  qui  m'ont  préoédé 
ou  suivi  dans  c  elle  éminenfc  fonction  :  MoUiùs  alii,.. 
J'étais  trop  brusque,  peu  maniable,  plus  rude  même 
parfois  dans  la  forme  qn*an  fond  :  j'ai  blessé  beaneoup 
d'amooFS-propres  que  j'aurais  pu,  que  j'aurais  dù  mé» 
nager  :  je  n'étais  pas  aimalile,  j*en  conviens.  A  ces 
reproches  que  je  m'adresse  à  moi-même,  qu'on  ajoute 
eaeore  tous  ceux  qu'on  voudra  :  je  puis  au  moins  me 
rendre  oenscieneieusement  ee  témoigna^,  que  dans 
les  huit  années  de  ma  présidence ,  je  n'ai  jamais  agi  en 
¥ue  de  retenir  ou  de  capter  aucun  suffrage ,  et  que 
jamais  je  ne  uie  suis  préoccupé  des  suites  que  telle  ou 
telle  conduite,  que  je  jugeais  bonne,  pourrait  avoir  sur 
ma  réélection* 

On  le  verra  surtout  quand  viendra  la  coalition. 

St^iiHiqtÊe  de  la  Chambre. 

(Janvier  18^3.) 

Les  journaux  de  l'opposition ,  notamment  celui  qui, 
par  antiphrase,  s'intitulait  h  Bon  Sens  (n*dn  6  jan- 
vier), présentaient  le  tableau  de  la  Cliauibie  des  Dé- 
putés. Ils  en  donnaient  la  statistique  ^  et  rangeaient 
chaenQ  dans  des  catégories  et  des  listes  enzqndles  ils 

•  Question  Audry  de  Puyraveau  ;  —  qucsUon  de  la  comlessc  de 
Lipona. 
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applii[uaient  des  noms  propres  qui  plus  tard  revenaient 
avec  cette  couleur  dans  les  (iiscussions  de  la  tribune  cl 
dans  les  articles  de  la  presse  périodique. 

Ainsi,  il  y  araît  les  députés  de  V extrême  gauche j  les 
membres  obstinés  de  Topposition  quànd  même,  tels 
que  \\\ï.  Audry  do  Puyraveau,  Dupont  (deTEure),  Gar- 
nier-Payès. 

Tout  près  d^eux  venait  se  ranger  l'opposition  du 
compte-rendu  :  Laffitle,  Odilon  Barrot,  en  formaient 
le  spécimen. 

En  face  d'eux,  siégeaient  les  membres  de  /a  droite^ 
ou  légitimistes  :Berryer,  La  Rocbejaqueiein ,  LaBour- 
donnaye. 

Le  centre,  partie  nombreuse  et  compacte,  était  oc- 
cupé par  les  àéjpviiés  minisiérielê. 

Parmi  eux  se  trouvaient  distribués  les  doi  lunaires  ^ 
soutiens  du  ministère  quand  leurs  amis  étaient  mi- 
nisirç(9  ;  alliés  .équivoques  et  bientdt  adversaires  des 
ministre^  lorsque  on»»,. étaient  seulement  aspi* 
ranls  ou  en  disponibilité.  •  * 

Coiiiine  contre-poids,  il  y  avait  les  membres  du 
centre  gauche ,  que,  par  aulacjonisme  et  par  esprit  de 
dénigrement,  les  doctrinaires  désignaient  sous  le  nom 
de  tiers-parti  :  moins  libéraux  que  la  gaucbe ,  moins 
ministériels  que  le  centre  proprement  dit,  plus  popu- 
laires que  les  doctrinaires,  et  surtout  plus  nationaux 
que  les  légitimistes. 

Faits  politiques  du  jour, 
(Wembrc  18:^2.) 

Eu  novembre  1832,  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  session,  trois  faits  politiques  pesaient  sur  la  situation 
et  devaient  préoccuper  le  ministère. 
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V  Madame  la  dacfaesse  de  Berry,  venue  en  France  • 

sur  le  Carlo-Alhcrto,  avec  le  dessein  d'insurfjer  les  dé- 
partemeuls  de  TOucsl  (ancienne  Vendée)  dans  i'iuiérél 
de  son  fils,  avait  été  capturée  le  7  novembre  ;  et  une 
ordonnance  da  8  avait  annoncé  que  les  Chambres  au- 
raient à  prononcer  «  sur  la  manière  de  procéder  à 
l'égard  de  cette  princesse.  « 

2"  Le  ID  novembre  (jour  de  l'ouverture  des  Cham- 
bres), un  coup  de  pistolet  avait  été  tiré  sur  le  Roi. 
L'indignation  s'était  emparée  de  ioules  les  âmes  hon- 
nêtes :  il  fallait  rechercher  le  criminel ,  punir  l'attentat 
et  tâcher  d'en  prévenir  le  retour. 

3"  A  la  suite  d'une  convention  entre  la  France  et 
l'Angleterre  (22  octobre)  au  sujet  des  Pays-Bas,  le  gou- 
vernement français  devait  prendre  des  dispositions  pour 
expulser  les  Hollandais  de  la  citadelle  d'Anvers.  Le 
ir>  liôvemhre,  nos  troupes  avnicnl  iVanclii  la  troniièrc 
bel'je  'y  et,  le  24  décembre,  on  reçut  la  nouvelle  de  la 
capitulation. 

Adresse  au  Roi, 
(Décembre  1S32.) 

La  première  opération  de  la  Ciiamhre,  après  sa 
constitution  et  l'élection  de  son  Président ,  fut  la  ré- 
daction de  V Adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Cou- 
ronne. 

Le  président  de  la  Chambre  était,  de  droit,  membre 
et  président  de  la  commission  chargée  de  cette  rédac- 
tion. Étienne,  nommé  rédacteur,  vint  à  ma  maison  de 
campagne  de  Nogent,  ob  nous  rédigeâmes  ensemble 
le  projet,  qui  fut  ensuite  adopté  par  la  commission  et 
voté  par  la  Chambre,  le  3  décembre,  à  la  majorité  de 
233  voix  contre  1 19  (votants,  352). 
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Dans  celte  adresse ,  je  fis  insérer  un  paragraphe  sur 
Fon  des  poioU  que  j'ai  toujours  eni  le  plot  à  corar 

dans  ton  le  uia  carrière  parlementaire  :  —  La  Chambre 
se  promet  «  de  Iravailier  sans  relàclii»  à  mellre  les  dé- 
»  penses  de  TÉlat  em  équilibre  avec  ses  reveaus  ». 
£lle  eaprime  «  le  vesa  qu'à  Tavenir^  k  gouveruenieiit 
»  renferme  avec  plus  de  êévérUé  let  d^f$tmê  damé  lê$ 
»  alloca/ioHS  du  budget  i» 

Le  iloi,  de  son  coté,  prenant  ses  avantages  dans  sa 
Réponse ,  parle  de  la  prochaine  conclusion  de  Tespé- 
dilioo  en  Belfique,  «  qui  doil  assurer  la  conservation 
y»  de  la  paix  et  démontrer  de  plus  en  plus  la  sagesse  du 
n  système  que  nous  soutenons  ensemble  ^Chambre  et 
»  Roi)  avec  tant  de  persévérance  » . 

Discourt  du  Président  au  Hoi,  — Réponse  de  Sa  Majesté. 

(1-  janvier  1833.) 

L^expédition  de  Belgique  venait  de  se  terminer  (glo- 
rieusement par  la  reddition  d'Anvers.  Les  jeunes  fils  du 
roi,  qui  avaient  pris  part  \  l'intpédition  sous  le  com- 
mandement du  marétjlial  Géiard,  étaient  de  retour.  — 
C'est  dans  ces  circonstances  que  le  président  de  la 
Chambre  des  Députés  se  présenta  aux  Tuileries,  à  la 
téte  de  la  grande  députation  ^  et  prononça  le  discours 
suivant  : 

..SiiT,  l;i  Cliainhro  dos  I)é[)ulés  vous  présente  ses  félicitations 
et  ses  vœux.  MIlo  voit  [)aur  Votre  Majesté  un  grand  motif  de  satis- 
faction dans  le  retour  de  ces  jeaiies  Princes  qal,  par  leur  bra* 

'  Voyez  dans  V Appendice  du  t  \l  do  mes  RéquisUoires,  p.  215 

(1  snivanto»,  le  texte  dos  oj)iiuuit>  (jno  j'ai  ronslamuietil  émises 
sur  00  siijot,  fort  nÔ!|li;io  dopuis,  i  i  di  plus  on  plus  oiuiilii  par 
u  lo  dôhordenieiil  dos  orodits  siipplomcntaires  qui ,  chaque  année, 
d*cncorc  en  encore,  oui  député  k  budget.  » 
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vamn  et  lenr  dévooMieiit,  onl  sb  mériter  l^ef^ime  de  leurs  frères 
et  jittlifl«»r  la  confiance  de  la  aatioii. 

*  Ske,  on  doatera  plus  qoe  nelre  modération  ne  soit  npo 
})uyé6  8M-  ia  forœ  :  quand  la  France,  si  désintéressée  pour  olle- 
même,  ne  stipule  que  poar  «et  alliés,  sa  voix  ne  saurait  iiiaii((uer 
d*étre  entendue;  en  voyant  comment  nous  ferions  ia  (/urrre,  1"  Eu- 
rope sentira  la  nécessité  de  s'unir  à  nos  efforts  pour  assurer  le 
maintien  de  la  paix. 

r  A  la  gloire  si  nolilenient  at  (juisc  h  nos  araios,  nous  joindrons 
relie  qui  nous  attend  comme  It'jjisiJatcurs,  si  nous  savons  faire  dp 
bonrios  lois,  des  lois  sa^^^es  et  mûrement  méditées  :  nous  nous  atta- 
cherons à  pprforlionnor  rl  à  compléter  nos  institutions  ;  elles 
seules,  en  effcl,  pciaeni  alkrmir  U\  IraiHjuilliU'  mlûrieun^  obte- 
nir la  r(H-otiiuiis:»aucc  dta  citoyens  et  asseuir  lu  félicite  publique 
sur  des  bases  durables^  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

Messieurs,  «le  bonnrs  |ni^  s-inpnionl  méditéi'S ,  iraiuliemcnt 
et  loyalement  exécutées,  sont  vu  otïct  la  meilleure  garantie  «le  ces 
institutions  que  la  France  a  conquise  s  i  i  (jue  j'ai  juré  do  niainio- 
iiir  Uans  le  ctinrs  de  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  elles  <<ni  elc 
exposées  à  des  attaques  dont  la  force  de  mon  Gouveinemenl  a 
triomphé,  par  raj>|»ui  qu'il  a  Irouvé  dans  la  nation  et  par  le  con- 
rours  que  vous  lui  avez  donné.  Ce  sont  des  jjayes  qui  nous  assu- 
K  lit  do  iiouveauv  surn'^s,  si  de  nouveaux  dangers  nous  mettaient 
dans  le  cas  d'en  obtenir. 

r<  C'est  aussi  celte  force  qui  m'a  donné  les  moyens  de  <{aran(ir 
et  de  maintenir  la  paix  extérieure.  L'expédition  d'Anvers  a  eu  (  e 
double  but  :  celui  d'assurer  l'exécution  des  traités  et  de  «(urantir 
la  France  des  dangers  auxquels  Tavait  exposée  une  politf<|ue  en- 
nemie, par  une  agrégation  de  forces  trop  rapprochées  de  nos 
frontières  et  qui  pouvaient  la  menacer.  Aujourd'hui,  j'espère  que 
nous  avons  èloigMé«es  dangen  par  la  fidélité  avec  laquelle  nous 
avooi  rempli  nos  engagements  ;  et  nous  continuerons  \  les  rem- 
plir, en  nmts  abstenant  de  ctt  têfprit  de  conquête  ^  n' ut  plut 
de  notre  temps  et  qui  n'est  propre  qu'à  attirer  sur  ceux  qui  /y 
laissent  entraîner  tous  les  maux  qui  peuvent  affliger  Thumanité. 
J'espère  q«'«vec  le  cewottrt  dei  deux  Chambces  et  aveo  rappoi 
de  la  nation,  nous  mèneront  cetle  crise  à  bien. 
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n  Je  suis  heoreoi  de  la  pari  que  mes  fik  ont  prise  aux  tra- 
vaux «  aux  périls  de  nos  jeanes  soldais,  fl  j'ose  dire  aussi  &  la 
gloire  que  notre  brave  armée  vient  d*ajottter,  sous  les  murs 
d* Anvers,  h  toutes  celles  qui  ont  illustré  le  nom  français.  Je  suis 
bien  touché  des  sentiments  que  vous  ni'exprimei,  et  j'apprécie 
hautement  le  suffrage  de  la  Chambre  des  Députés  pour  mes 
enfants,  r 

Madame  la  duchesse  de  Berry, 

(5  janvier  IHHiJ.) 

♦ 

Le  débarquement  de  madame  la  duchesse  de  Berry 

sur  les  colos  de  France,  sa  présence  dans  la  Vendée  , 
et  les  essais  lentes  pour  rallumer  la  «juerre  civile  dans 
cette  contrée,  avaient  naturellement  excité  la  soliici* 
tnde  du  gouvernement. 

Ces  tentatives,  d'ailleurs,  coïncidaient  avec  les  trou- 
bles de  Lyon,  de  Grenoble  cl  de  Paris.  La  vi«jilance 
do  gouvernement  le  mit  sur  la  voie  qui  devait  conduire 
à  Tarrestatioa  de  la  duchesse.  Grâce  à  l'habileté  dé- 
ployée dans  cette  circonstance  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  et  par  des  moyens  dont  la  police  seule  a  Tart 
de  disposer ,  on  vînt  à  bout  de  s'emparer  de  sa  per« 
sonne.  Elle  fut  constituée  prisouiiière  au  cliàleau  de 
Blaye,  sous  la  fjarde  du  général  Bugeaud. 

Dans  cette  situation,  rendue  plus  critique  par  Fétat 
de  santé  dans  lequel  se  trouvait  cette  princesse,  plu- 
sieurs pétitions  furent  adressées  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés et  rapportées  h  la  séance  du  5  janvier  1 833. 

Les  uns  auraient  voulu  qu'elle  fût  mise  iunnédiate- 
ment  en  liberté  ';  d'autres,  qu'elle  fût  amenée  à  Paris 
et  jugée  par  la  Chambre  des  Pairs. 

Le  dite  de  Brofjlie  fui  vivement  interrompu  lorsqu'il 

*  Lettre  d*uo  pair  de  l^'rance  qui  s'offrait  en  otage.  —  Uépunse 
du  président. 
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du  que  «  le  jugemeot  de  la  duchesse  de  Berry  excite- 
rait les  passions.  » 

Le  Président  :  «  Messieurs,  Prouvez  donc  vous- 
»  mêmes,  eu  écoutaol  avec  calme ,  que  celle  questioa 
9  peut  éire  traitée  saos  tumulte  au  moins  dans  cette 
»  enceinte,  v 

(Le  silence  se  rétablit. ) 

Vinalement ,  la  Chambre  p;iss:i  purement  el  simple- 
meol  a  Tordre  du  jour  sur  ies  pétitions. 

Avant  de  mettre  aux  voix^  le  Président,  pour  qu*on 
ne  se  méprit  pas  sur  la  portée  du  vote^  résuma  ainsi 
la  discussion  (Moniteur  du  6  janvier  1833,  page  37)  : 

US,  le  Présidenl  :  On  demande  (\uv  lu  disciisitioii  soU  Iciméo. 
(Oui!  oui!)  Il  n'y  a  pas  d'oppusiliou?  (Von!  non!).  —  La  dis- 
cus!»ion  est  fermée. 

Un  membre  :  Je  demande  quo  Tordre  du  jour  soil  molité  sur 
1^  conclusions  du  riipporleur. 

If.  le  I*rcsidcnt  :  La  Chambre  ne  motive  pas  ses  décisions.  — 
Messieurs,  La  (Jianihrc  n'a  pas  à  délibérer  sur  une  proposition 
du  G«nvorn«'nicnt,  qui  n'rri  fait  nncnno,  ni  sur  la  proposition 
d'aurnn  de  ses  membres.  Des  pélilions  ont  é(ê  présentées  j  la 
Commission  a  fail  son  rapport  dans  les  foi  nies  ordinaires. 

Les  conclusion:»  de  la  (.oininissioii  sont ,  a  1  égard  de  (pirlques 
j)ériljons,  le  renvoi  an  «tarde  des  sceauv,  parce  qu'il  a  pant 
qn'elies  renfcrmatenl  des  délits,  ou  luéme  qu'elles  pourraient 
contenir  des  fanx. 

Sur  i'enscmble,  la  C<»inmissînn  propose  ï  ordre  du  jour  ;  et» 
sur  Tinterprétation  particulière  qui  avait  été  donnée  h  ces  con- 
clusions, M.  le  rapporteur  a  très-bien  expliqué  qu'on  s'était  mé- 
pris, u  et  que  la  Commission  n'avait  DuUcuient  voulu  cnt^ager  la 
(ibanibre  ^  (\on  !  non  !)  ;  qu'il  ne  8*agit  pas  d'une  question  Init- 
iative, puisqu'il  n'y  a  pas  de  proposition  de  loi  ;  ni  d*un  jnge- 
ment  à  prononcer,  car  la  Chambre  ne  voudrait  pas  s'ériger  en 
tribunal  ;  ni  d'an  conseil  à  donner,  puisque  la  Ciiambre  ne  vou- 
drait pas,  par  ce  moyen,  y  prendre  une  part  quelconque  ;  mais 
qu*il  s'agit  d'un  ordre  du  jour  pur  el  simple  (Oui!  oui!  ).  — 
Soiit-re  bien  là  les  intentions  de  la  Commission? 

111.  % 


Digitized  by  Google 


i8  SESSiO.\  DE  1632. 

M,  Sapey,  rapporteur  :  Oui,  parfaitement. 

A/,  le  Fréiident:  Ainsi,  h  l'éjjard  des  pêlUioos  lOà,  518.  542, 
ta  Commission  i>rt)posc  ic  renvoi  au  garde  des  sceaux  ;  je  mets 
celte  conclusion  aux  voix. 

(Le  renvoi  est  ordfHinc  &  la  i)res([ue  unanimité.) 

3/.  /(•  Président:  Vwâre  du  jmr  pttr  et  timple  esi  proposr 
|)ui  la  Commission  sur  toutes  les  autres  pétitions;  je  vais  énale- 
iiKiil  le  mettre  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  adopté.  —  GinquaiUe  ou  soixante  membres 
se  sont  levés  contre. 

A  celle  mèsm  séance,  M.  le  duc  du  l)ro<]lie  iuaiL  dit 
que  les  parlisans  de  la  duchesse  aiHiioraicat  pai*  cen- 
taines de  milliers  sur  soo  passage;  ei  M.  Thiers,  au- 
tre ministre,  avait  ajouté  qu'il  faudrait  échelonner 
soLxauh  iiiille  hommes  pour  Tameuer  à  Paris.... 

Je  dis  à  celte  occasion,  eu  sortant  de  la  séance  :  «  11 
»  laiit  convenir  que  les  soixante  mille  hommes  de 
n  Thiers  étaient  fort  nécessaires  pour  contenir  les  trois 
»  cent  mille  hommes  du  duc  de  Broglîe.  » 

Aucune  de  ces  deux  prévisions  ne  se  réalisa. 

Le  divorce, 
(19  décembre  1892  ) 

line  des  propositions  que  Topposition  choyait  le 
plus»  Q'éUàklerétabUmmeiUdu  divorce.  Celte  propo- 
sition intéressait,  je  crois,  quelque  républicain  mal 
marié,  à  qui  Ton  voulait  ménager  cette  consolation. 
MM.  de  LafayeKe,  Odilon  Barrot,  Bavoux,  tous  les 
tvois  cependant  excellents  pères  de  famille,  ne  man- 
q^aient  jamais  de  Tappuyer.  liUe  fui  portée  à  la  Iri- 
bene  !•  19  décembre  1832.  Comme  président ,  il  m'ar- 
rîvaît  rarement  de  prendre  part  aux  votes  :  mais  cette 
fois, je  me  fis  un  devoir  de  voter  contre. 

Cette  proposition,  que  j'ai  toujours  vue  avec  une 
extrême  antipalhie,  a  reparu  depuis  (en  mai  1848)^  et 
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je  l'ai  omerlcment  coniIjaKue,  an  |ioinl  tie  vue  moral, 
politique  et  reiiyicnx.  Mon  opinion  a  été  réimprimée 
daus  V.  lppendice  du  iome  IX  de  mes  Kéguisitoires , 
page40L 

Les  avocats  ser&nt-ils  assujettis  à  la  patente? 

M.  Fronelle,  député,  maire  de  la  ville  de  Lyon  ,  mé* 
deein  anssî,  et,  en  fout,  homme  d'un  vrai  mcrile,  esprit 
donf  la  finesse  conlraslail  avec  sa  rude  physionomie  y 
surmontée  d  une  crinière  dont  l'épaisseiur  Tavaii  Dût 
swaMumer  k  Bism,  vtoliit  joo«r  pièce  ans  avocats. 
Ayant  pm  la  parofe  sur  la  question  des  patentes ,  il*  dit 
qu'il  trouvait  bon  que  les  médecins  la  payassent , 
pourvu  qu'elle  fût  aussi  payée  par  messieurs  les  avo~ 
cais.  (Oo  rit) 

Je  ne  pouvais  pas  laittev  l'iUsembléc  sovs  le  co«p  de 

eetle  gaieté.  Ancien  bAtonnier  des  avocats,  toa|oiirs 

dévoué  de  cœur  à  Fhonneur  de  cette  profession,  je 

pris  la  parole  à  mon  tour  : 

if.  Dupin  :  Je  dematid*  à  préMOler  nnc  courte  observation. 
Sans  éonte,  Mei»ienn,  je  ne  prétenda  pa«  élaèlir  de  hiérarchla 
entre  les  industries  et  les  professions;  c^est  à  Topinton  n  en  faire 
le  paitige,  seiett  le  gence  de  teMÎdtfralion  qn*eUs  y  attuhe  et  le 
dfgré  d*nfililé  dont  cbacnn  est  au  public  dans  la  profession  qpiMl 
a  embrassée  ;  sans  cependant  vonloir  reibuler  aucune  espèce  de 
profession,  je  dois  faire  remarquer  ce  qui  distingue  éminemment 
ToBe  f cHee. 

B  y  a  des  proftsiuM»  où  le  gai»  est  k  principal  SMlif  qn^o» 
se  propose,  el  ce  m^lif  A*a  tien  qne  d*lien«i«falle  :  c^est  la  juste 
récompense  de  son  tsavail  et  de  Toffice  que  Ton  remplit  dana  la 
société.  Gela  est  tellement  légitime  que ,  si  Tespérance  que  Too 
fondait  sur  le  produit  de  son  traraH  est  trompée,  on  a  action  en 
josticc  pour  obtenir  une  condamnation. 

Le&  médecins  sont  dans  ce  cas  ;  si  leur  honoraire  est  retbsé,  ila 

%. 
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peuvent  se  piéscuter  en  justice,  et  iU  obtiennent  condamnation  ; 
après  la  mort,  ils  sont  compris  dans  Tinventairc  et  sont  méuie 
classes  pour  leur  j)aycmenl  |)arini  les  n  raïu  iers  privilé<jiês,  iai- 
métliulcinetU  ajprès  les  frais  Jumraires.  ^lUre  général.) 

« 

Les  rieurs  élaoi  ainsi  revenus  de  mon  côté,  je  con- 
tinuai : 

La  profession  d'avocat  eommande  pins  de  désintéressement. 
Cette  profesiion,  exercée  comme  elle  doit  />7r«,danssa  véritable  pu- 
relé,  n^admet  pas  de  réclamation  d'honoraires  en  justice.  Tout 
avocat  qui  se  permettrait  d'assigner  un  ctient  pour  être  payé  de 
ses  honoraires,  serait  rayé  du  tableau  par  ses  confrères  et  ne 
pourrait  plus  exercer  la  profession. 

Or,  si  tel  est  le  caractère  de  la  véritable  profession  d*avocat, 
si  ce  n*est  pas  une  vaine  théorie,  si  vous  la  voyei  ainsi  eiercée 
tons  les  jours,  non-seulement  envers  des  clients  qui  ne  seraient 
pas  en  état  de  reconnaître  de  leur  plein  gré  les  services  qu*on 
leur  a  rendus,  mais  encore  enven  quiconque  veut  êire  inqrat, 
n'estril  pas  vrai  que  cette  profession  mérite  quelque  feveur  et  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  les  autres? 

Vous  aves  vu  surtout  les  avocats  montrer  plus  que  du  désintè* 
ressèment  dans  les  matières  politiques  ;  vous  les  aves  vus  se  dé- 
vouer à  tons  les  périb,  aux  soupçons  de  rautoriléi  aux  disgrftres 
du  pouvoir,  pour  disputer  la  vie  ou  la  liberté  d*ttn  prisonnier  et 
prendre  la  défense  des  opprimés.  Voilé  ce  qui  a  toujours  affran* 
chi  la  profession  d'avocat  de  la  patente.  (Bravo!  très-bien!) 

L'amendement  de  M.  Prunelle  ne  fui  pas  adopté. 

La  question  se  reproduisit  encore  en  1835.  —  A 
cette  époque  I  mon  frère  Philippe  Diipin,  clant  bàtpa- 
nier  des  avocats ,  rédigea  un  écrit  qui  fut  imprimé  avec 
la  signature  des  membres  du  conseil  de  l'Ordre ,  sous 
le  titre  de  :  u  Réflexions  sur  rarlicle  du  projet  de  loi  len- 
»  dantà  imposer  la  patente  à  la  profession  d'avocat,  n 
—  Cette  fois  encore,  la  profession  d'avocat  échappa  à 
la  patente.  Hais  depuis  la  révolution  de  1848,  l'esprit 
de  nivellement  et  d'égalité,  même  en  choses  dissembla- 
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bles,  l'a  emporté  ,  et  la  profession  d'avocat  a  été  assu- 
jettie à  cet  impôt. 

•  Dans  une  séance  de  FAcadémie  des  sciences  morales 
et  politiques  S  une  discussion  8*est  établie  sur  un  sujet 
analogue  (  la  distinction  entre  les  professions  dites  Hbé' 
raies  et  les  autres  états),  à  l'occasion  d  une  lecture  de 
M.  Kenouard  sur  les  mandats  salarm.  H  traitait  la 
question  en  économiste  :  je  Tenvisageai  surtout  au  point 
de  vue  moraL  —  L'Académie,  du  reste ,  n'avait  rien 
à  décider. 

Loi  départementale.  —  Conseils  généraux,  —  Clergé, 

(17  janvier  1833.) 

Dans  la  discussion  de  cette  loi,  M.  Comte,  membre 

de  ropposition,  après  avoir  présenté  quelques  amen- 
dements maiencontreux  ^,  en  proposa  un  qui  avait  un 
tout  autre  caracière,  «  pour  empêcher  que  les  mi- 
»  nistres  du  culte  (d'un  culte  quelconque)  pussent  faire 
»  partie  des  conseils  généraux  ». 

Agitathn  générale ,  dirent  les  journaux.  —  Et,  en 
effet,  dans  toutes  les  Assemblées ,  sous  tous  les  régi- 
mes, les  questions  qui  avaient  quelque  rapport  au  con- 
flit entre  le  pouvoir,  spirituel  et  le  pouvoir  temporel 
n'ont  jamais  manqué  d'exciter  une  vive  émotion  :  les 
uns  croyant  laire  leur  salul  en  favoii^anl  l'extension 
de  l'autorité  spirituelle ,  et  d'autres  croyant  fermement 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  préserver  l'ordre  civil  en 
résistant  aux  empiétements  du  pouvoir  spirituel  sor  le 
pouvoir  temporel. 

M.  Comte  avait  développé  cet  amendement. 

Il  avait  été  combattu  par  MM.  de  Ludre  et  Peyre; 

« 

•  \oîr  les  Mémoirei  de  celte  Académie.  Avril  1854,  p.  143. 

*  Voyez  tianss  les  Annexes,  Incidtnis parlementaires,  1833. 
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peo  de  laveur  semblait  s'y  aitadier  :  ia  gauche  elle- 
même  semblait  hésiter  et  ne  pas  en  comprendre  la 
portée,  et ,  selon  toute  apparence,  il  allait  être  rejeté. 

—  J'appelai  au  iauieuil  \l.  Élicnne,  vice-président  : 

M.  ÉlietiM,  vice- président ,  remplace  au  fauteuil  U.  Dopin, 
qaï  x'temi  de  demaiuler  la  parole.  (Vive  sensation.) 

M.  Dupin  :  Je  dcmuiidr  I:i  parole  sur  la  question,  et  je  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  lu'écouter,  parce  que  je  ne  considère 
pas  seulement  cet  article  comme  un  incident,  je  le  regarde  comme 
nne  qualHon  eonHHulionneHe  qui  pourmit  avoir  snr  notre  ré» 
j|ime  entier  les  conséquences  les  plus  étendues. 

Et  d*abord,  quand  j*al  entendu  invoquer  h  ceUe  tribune  le 
nom  de  la  toUnnee,  je  réponds  que  la  tolérance  s*appfique  aux 
croyances.  Or,  les  croyances  sont  libres ,  les  cultes  te  sont  aussi  ; 
et,  sous  ce  point  de  vue,  le  clergé  n*a  rien  &  désirer  dans  la  so- 
ciété actuelle. 

Sens  doute,  îl  ne  trouve  pas  une  société  disposée  à  reconnaître 
oa  culte  donkiaiit  an  détrônent  des  autres  cultes;  nais  c^est  ce 
qui  atteste  d^autaul  nueux  et  cette  toléraaoe  et  cette  liMiié. 

La  tolérance  est  donc  hors  de  la  loi  adaellemeot  bd  discussion. 
G^est  également  présenter  la  question  sous  un  taux  point  de  vue, 
que  de  prétendre  voir  dans  Tamendement  une  exclusion,  une  in- 
capacité, une  répulsion.  Xon,  Messieurs,  c'est  simplement  une 
incom  patibilité . 

Les  inconipalil)ilitcs  sont  lié(|uentes  dans  l'exercice  des  fonc- 
tioHii  [»uL>l  II  {lit  >  ;  elles  n'oiil  rien  d  injurieux  ;  elles  sont  toujours 
fondées  on  droit  cl  siiilont  rn  raiston.  Ainsi,  c'est  quand  deux 
fondions  ne  jXMivcnt  pas  s'i'xeicci-  cuinnindènient ,  c'esl  (piaïul 
l'une  prnt  avoir  muî  influence  sur  Taulir,  c'est  surtout  quand 
rarctnunlatiuti  i\r  divcis  pouvoirs  dans  la  tnènic  main  p«MTt 
rendre  un  rrrt;iiri  di^lii  <\c  loïK  iifins  redoutaidrv .  que  Ton  élablit 
une  iucompuubiiilf  :  < ot  une  nusurc  |)oiilique  nécessaire. 

Par  evemple,  quand  ou  exerce  des  t'oiu  liuns  judiciaires,  ou  ue 
peut  pas  exercer  des  fonctions  administratives. 

Maintenant,  l«*  juj^e  va-l-il  faire  entendre  des  doléances  et  dire 
<pril  est  traité  coninic  un  paria,  parce  qu'il  ne  peut  être  préfet 
en  même  temps  que  ju^e?  Ou  bien  le  prélat  se  plaindra-t-il  de 
ne  pouvoir  siéger  en  juime  temps  dans  use  Gaar  ou  dans  un  tri- 
bunal? 
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Le  ju;{e  esMTce  ioaê  ses  droits  de  cilofen  I&  où  la  loi  al* a  pas 
indiqué  d^ineoaqnlibililé  ;  ntait  i|uaBd  il  a  choisi  son  élai  de  jutje, 
il  r«  fini  avec  la  «oanaissaDce  des  in€Oinpaljl>ililés  «Uadiées  à 
•ses  fonctions  ;  il  n*a  pas  à  se  plaindre.  De  même,  quand  vdus  èles 
militaire  eu  activité,  vous  savcs  que  vous  ne  pouvez  \ms  être  pré- 
sident d'une  Cour  royale.  Je  ne  nmltiplierai  |>as  les  exemples;  je 
dis  M'uioinent  «ju'ils  sont  iivqtioiils  dans  noire  législation. 

I^a  qiirslion  d'incouipattbililê  a  u  donc  rien  d'injurieu3k;  h  Vé- 
j^ard  di-  et  u\  riu'rlli»  afiecle  ;  elle  dôrhtrt'  stMilniinit  que  ,  pjir 
nU'siii'c  d'oiï^fi'  |»uliiic,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  mènu'  individu 
tiil  n'K'lu  de  ilcu\  lon(  lions  dilltienli's ,  soil  parce  que  Puric 
nuirait  à  l'autre  «  soit  parce  que  leur  réunion  serait  nuisible  à  la 

M.iind'nanl ,  cl  xonant  à  ranifiidonirnl ,  nous  d<'\<>ns  recon- 
naihv  «pi'utic  des  principales  rauâCé  de  la  ri*v<dulion  de  juilU't, 
ft  l'un  des  plus  «grands  ahns  auxquels  vWv  a  voulu  pour- 
voir, a  été  u  cet  envaliisseuient  toujours  croissant  du  clergé,  qui 
déiiordait  dans  le  civil  »,  qui  dominait  dans  les  communes,  dans 
les  départements,  qui  avait  son  l>anc  dans  la  Chambre  des  Pairs, 
^ui  s'était  iulrodait  dans  le  Conseil  d'Ktat  et  jusque  dans  les  G>n- 
seils  du  Prince;  enfui,  qui  se  faisait  sentir  partout. 

Xon-scttlemrnt  le  clergé  voulait  le  Pouvoir  n  ll'^ioux  sans  par- 
ia,'^e,  mais  il  voulait  envahir  tous  les  pouvoirs  de  TÉlal;  c'était 
la  fiJaie  ^lû  «vait  le  pins  irrité  la  nation;  c'élaii  &  ce  mal  que 
nous  avions  voulu  porter  reMède  en  changeant  rarlicle  de  la 
Charte  qui  disait  que  «  la  religion  catholîqve  était  la  religion  de 
rÉtat  n . —  \on  pas  que  nous  ayons  voulu  quMl  résultât  aucune  es- 
pèce de  dommage  pour  cette  religion,  qui  est  celle  de  la  majorité 
des  Francis;  mais  pour  que,  satisfaite  de  la  prépondérance  de 
son  ancienneté,  de  son  étendue  et  de  ses  avantages,  elle  ne  cher- 
rkil  pins  à  empiéter  sur  les  antres  cultes,  sur  ks  autres  eroj ances  ; 
en  Mi  mot,  pour  que  fêrén  cM  fêt  toUiitmetU  i^fhmeki  ée  ia 
imîmâHon  dm  ctoyrf. 

Ainsi,  loin  de  dûninner  Tinfluence  du  clergé,  je  la  reconnais 
toui  entière  dam  tùrdre  tpiritydj  seulement ,  comme  homme 
public,  comme  homme  po1iti<iue,  comme  ayant  participé  &  la  r6- 
fnrme  de  la  Charte,  et  comme  voulant  sincèrement  que  les  pHn- 
ripes  de  la  révolution  de  .Inillet  n'ôprouvont  aucune  bn>che,  sur- 
tout danii  cette  enceinte,  je  vcu\  que  l  uiUueuce  des  hommes  qui 
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parlent  au  nom  de  la  religion  BVxerce  m  ehmire  ei  ncn  à  la  tri' 

hune,  par  la  morale  et  non  dans  des  fonctions  publiques;  pur 
l'insirurtion  des  ciloyens  ,  cii  prrcliaDl  do  bons  sonlimcnts ,  In 
paiv.  la  conconlp;  on  cinjuVliant  les  divisions  qtrarnt-neiil  les 
discussions  do  sordidivs  ii)U'Mr'ls  juivôs,  et  en  «général  des  intérêts 
auili  i  ii'ls.  Ils  uc  doivent  pas  se  mêler  h  la  discussion  de  ces  inlé- 
riMs,  car  ils  donnent  toujunis  lieu  à  des  rivalités,  à  des  dissensions; 
cl,  coinnir  ils  nous  je  disent  sans  cesse,  le»  intêri^ls  mondains  ne 
sont  pas  de  leur  d oiiîninc. 

Honneur  au  cler;;é  ratliolnpic  et  aux  membres  de  tous  les 
cultes!  Salaire,  considération;  mais  a  condition  qu'ils  ne  seront 
que  ministres  du  culte,  qu'ils  béniront  rKlat,  (piMls  appelleront 
la  prospérité  sur  nos  nnoes  e!  sur  les  alfaires  du  pays. —  Relati- 
vement aux  fonctions  pul)ii(|ues,  je  demande  que  la  Chambre  tncrin» 
iienne  sévèrement  l'inrompatibUitéqui  existe  quant  aux fonctkm 
entre  le  pouvoir  civil  et  le  pouvtHr  religieux. 

Si  vous  laissée.  Messieurs,  au  clerr^é  la  possibilité  de  rentrer 
par  un  coin  quelconque  dans  vos  afTaires,  il  envahira  tout  bien- 
tôt t  et  il  perdra  encore  une  fois  TÉtat  en  se  perdant  lui-même. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  marques  una- 
nimes d'assentiment  de  la  Chambre.) 

L*amendement  de  M.  Comte  a  été  adopté. 

LqffUie.  —Emprunt  d'Haïti.  —  4,848,000/fviiie9  mal 
ordonnancés,  —  Bill  d^indemnité, 

(lâ  février  1933.) 

M.  Lafïîtfc,  intéressé  rouiiiie  liaiu|iiier  dans  I  < mpriinl 
d*Haïti,  uvaii  proiilc  du  oiomeut  où  il  était  niiiiistre 
des  finances  poor  faire  verser  à  sa  maison  de  banque, 
par  le  trésor  public,  une  somme  de  4,848,000  francs, 
quoique  celle  somme  n'eût  pas  été  portée  au  budget, 
et  sans  que  le  payement  en  eût  été  autorisé  prcalable- 
meot  par  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Ou  contes- 
tait en  conséquence  la  régularité  de  ce  versement  dans 
la  loi  descotnpies,  et  il  était  question  de  le  reporter  à 
la  charge  de  Tex-ministre.  —  li  en  fut  quille  pour  un 
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hldme;  et ,  à  la  séance  du  12  février,  un  hUl (t indeiti' 
nifé\m  fut  accordé  en  ces  termes  : 

M.  le  Président  :  Voici  comment  serait  rédigé  l'ar- 
ticle 1**  de  la  loi  y  en  y  loIrodaîMot  ramendement  de 
H;  Giraod  :  —  «  Les  dépenses  ordinaires  et  eifraordi- 
i>  naires  de  Texercice  1830,  constatées  dans  les  comp- 
»  tes  de  cet  cxprcice  rendus  par  les  ministres  et  résa- 
B  mécs  dans  le  compte  générai  des  finances  publié  pour 
»  Tannée  11^31 ,  y  compris  lepayement  de84,848,005fr. 
n  irrégulièrement  auiarisé  par  Pordonnance  du  3  no- 
V.  vembre  1830,  laquelle  dépense  est  admise  en  raison 
n  de  la  (/tarifé  des  n'mm.sf/inees,  seront  arrêtées, 
»  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme 

yt  de  n 

(L'article  fut  ainsi  voté.) 
Condamnés  poUiigues  demandant  leur  rékabilitati&a. 

(IG  ievrier  iH,i,i.j 

L'appétit  vient,  dit-on,  en  mangeant:  à  plus  forte 
raison,  il  vient  en  ne  mangeant  pas.  Après  tant  d*autres 

pétilioimaires  qui  ,  presque  tous,  avaient  réussi  à  ran- 
çonner le  j^oiuernemenl  de  Juillet ,  voici  venir  mes- 
sieurs les  condfiiiuiéë  politiques,  nouvelle  espèce  de  di- 
gnitaires iaméliqnes,  réclamant  des  secours  en  argent, 
des  places  è  leur  convenance,  et  une  réhabilitation  en 
masse,  sans  distinction  des  différentes  causes,  des  diffé- 
rents crimes,  même d  assassinat ,  qui  avaient  pu  nioUver 
les  condamnations.  —  Et  cela,  au  risque  de  Hétrir  les 
juges  qui,  en  conformité  des  lois  existantes,  avaient 
prononcé  ces  condamnations 

Sur  cette  pélilioa,  vive  ailhesion  de  ropposilion! 

'  Rien  de  plus  senié  que  ce  qti*n  dit  à  ce  sujet  le  prinee  Napo- 
léon dans  sa  viiite  an  ckâteau  de  Ham. 
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Mais  je  remarquai  un  peu  de  mollesse  à  contredire  tic 
la  part  da  gouvernement ,  et  je  crus  qu'il  convenait  4e 
eombalire  de  telles  prétentione  avec  plus  de  fermelé. 
Quant  «ui  secours  péouoiatree,  je  ne  m'y  opposais  pas, 
pourvu  qu'ils  fussent  distribués  avec  diacernement ; 
car^  dans  le  nombre  de  ces  condamnés,  il  y  eu  avait 
eertainement  qui  méritaient  d'être  distioguéa.  Mais 
pour  la  réhabiUfatioo  en  masse,  qui  eût  été  aussi  la 
condamnation  en  onsse  des  jugements  valabJeinent 
rendus,  j' eu  luoutrai  le  dan<]er  et  je  m'y  opposai  vi- 
goureusement :  ia  Chambre  partagea  mou  opiulon^ 

Mariage  des  prélres  qui  onl  retiaticé  à  la  prêtrise. 

(23  février  1833.) 

Cette  question  s'était  préseiitéo  devant  la  Cour  de 
Cassation^  chambre  des  requêtes,  à  l'audience  du  21  fé- 
vrier, dans  Pespèce  suivante. 

Domonteil ,  ci-devant  prêtre  catholique,  avait  rompu 
les  liens  qui  rattachaient  au  iriinisU  re  ecclôsiastiqui' ; 
il  avait  déclaré  renoncer  au  service  des  autels:  sa  dé- 
mission avait  été  agréée  par  rarcfaevèque  de  Paris,  qui 
Tavait  interdît  de  ses  fonctions. 

De  ce  moment,  il  avait  perdu  tous  les  privilèges  ou 
oxempUons  attachés  à  sou  aocieu  état.  Ressaisi  par  la 
loi  civile,  il  avait  été  compris  dans  la  loi  du  recrute- 
ment. Désormais  étranger  aux  fonctions  et  à  la  hiérap- 
cbie  eodésiastiqnes,  sans  subordonnés  et  sans  supé- 
rieurs, lilire  enfin,  ou  se  jugeant  tel,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  il  voulut  se  marier* 

Une  opposition  fut  formée  à  ee  mariage  :  elle  était 
motivée  sur  son  en||agement  dans  les  ordres  sacrés. 

*  Xoyeidaiis  les  Atmcirt  (jni-Ujues  fragmrnts  (l(  i  t  disroiu*s, 
qui  fut  iiiiprimû  avec  ccUe  épigraphe  :  Jura  Mgwt  iibi  nalM, 


IIABiAGE  DES  FftâTRES.  t7 

Cette  opposition  avait  été  repoussce  par  ie  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine.  Sur  l'appel,  après  de 
savantes  plaidoiries,  il  y  avait  eu  putiage  à'o^aioùs. 
Plus  iard|  riafirmatioii  da  jugemeot  avait  été  pronon- 
cée, et  on  arrêt  avait  défeodn  de  passer  outre  au  mariage. 

Dumonleil  8*était  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrcl,  comme  coii>liliiaiit  un  exrès  de  ptnivoir,  en  créant 
un  empêchement  qui  uélcUt  étmbU  pur  aucune  loi. 

Je  portais  la  parole  daae  eette  affaire  ;  et,  après  avoir 
analysé  fonte  la  iéffislation,  rappelé  que  la  défense  aux 
prêtres  de  se  marier  n'était  pas  de  dogme,  mais  seule- 
ment (If  disriplinr  :  qu'aucune  ancienne  loi  civile  n'a- 
vait proiiibé  le  mariage  des  prêtres^  que  les  lois  de  la 
révolution  l'avaient  expressément  permis  ;  que  le  Code 
ehril  n*avait  pinoé  ni  les  ordres  ni  les  vœux  an  rang  des 
empécheiTicnts  dirimants;  et  que  le  Concordat  et  les 
lois  de  l'an  X  n'étaient  applicables  qu'aux  prêtres  qui 
exermientle  saint  ministère,  et  non  à  ceux  qmaurak/U 
JnrmeUemetU  déclaré  y  renoncer  et  vouloir  rentrer  dans 
la  vie  «mle^  on  même,  comme  ils  le^ponvaient,  chan- 
ger de  relifjion'  :  je  conclus  qu'en  l'absence  de  toute 
loi  proUiUilive,  il  y  avait  lieu  d'adinellre  le  pourvoi; 
ce  cpii  aurait  amené  une  discussion  ionlradictoire  de- 
vant Ja  chambre  civile.  Mais  ces  conclusions  ne  furent 
pas  soi  vies,  et,  sons  la  présidence  du  pieux  et  romain 
Lasagni ,  le  pourvoi  fut  rejeté  à  deux  voix  de  majorité. 

Deux  jours  après,  la  question  fut  portée  devant  la 
Chambre  des  Députés,  sur  une  proposition  de  M.  Au- 
gnile  Portalia  (oouain  des  grands  Portails),  demandant 
i|n*nne  loi  mitmûdt  le  mariage  des  prêtres  qui  seraient 
dans  le  cas  de  Dnmonteil. 

Une  longue  et  vive  controverse  s'éleva  ù  ce  sujet, 

*  Vofcs  ce  néqmmtoire,  1. 111,  p,  10. 
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principalement  cuire  Berryer  et  moi,  dans  la  séance 
du  23  février  1833. 

Après  d'asses  loDgs  développements ,  la  conclusion 
de  mon  premier  discours  finissait  ainsi  : 

«  Si  j*é(ais  appelé  à  formuler  oxaclemeul  ma  pensée, 
»  je  déclarerais  que,  sur  la  proposition  qui  vous  est 
»  faite,  ii  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  je  motiverais 
y»  cette  opinion  sur  ce  que ,  la  législation  existante 

V  n'ayant  pas  mis  rengagement  dans  les  ordres,  les 

V  vœux  liionastiqiies ,  la  disparité  du  culte,  en  un  mot 
»  les  empcchemciils  qui  peuvent  résulter  des  canons, 

V  au  rang  des  empêchements  dirimants;  le  prêtre  qui 
»  quitte  son  ministère  doit  jouir  de  tous  les  avantages 
»  que  la  loi  civile  accorde  indistinctement  à  tous  les 
»  ciloyens.  Le  droit  cxisle,  il  n'y  a  pas  lieu  d'eu  re- 
»  commauder  i'applicaliou  aux  tribunaux  :  c'est  leur 
p  devoir  de  s'y  conformer.  Un  arrêt  isolé  ne  fait  pas 
»  jurisprudence  ;  si  on  a  commencé  par  mal  juger,  on 
9  finira  par  juger  mieux  :  j*en  ai  pour  garant  la  mani* 
»  feslation  dOpitiions  que  celle  quosliou  a  provoquée 
»  dans  cette  Chambre.  »  (Mouvement  prolongé  d'appro- 
bation). 

Berrj'er  me  répondit  :  il  (Mirla,  comme  toujours ,  en 
homme  éloquent,  et,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  la 

question  de  droil  civil,  il  s'efforça  d'amener  daus  la 
discussion  quelques-unes  de  ces  considérations  passion- 
nées qu'il  est  si  facile  d'exciter  quand  une  question 
civile  semble  toucher  à  un  intérêt  religieux.  A  l'en- 
tendre, il  semblait  que  Ton  attaquât  la  religion  même! 
C'était  évidemment  dénaturer  mon  opinion;  car,  au 
fond ,  personne  ne  blâmait  pius  que  moi,  au  point  de 
mw  moral,  l'acte  d'un  prêtre  qui  rompt  ses  engagements 
et  manque  ainsi  à  tous  les  devoirs  de  son  ancien  étai. 
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Mais  eofin  la  Chambre  n'était  pas  une  oilicialilé^  un 
concile  ou  un  synode ,  et  nous  avions  à  examiner  la 
question,  non  d'après  une  croyance,  mais  d'après  la  loi 
civile  et  politique ,  et  au  point  de  vue  législatif.  —  Je 

nie  récriai  vivenieût,  et  je  laisse  ici  parler  le  Moniteur: 

AI.  Dupin,  de  ta  place  :  Messieurs,  L^n  seul  mot  me  suflin 
pour  rétablir  mon  opinion,  qtt*on  voudrait  dénaturer.  C'est  une 
grande  habileté  de  Toratear  qai  descend  de  la  tribune,  d'avoir 
voulo  iaire  d*une  question  que  nous  séparions  de  la  question  re- 
ligieuse, ponr  montrer  que  ce  n'était  qu'une  question  temporelle, 
—  on  fairo  ,  rlis-je ,  une  qtio;>tiQn  qui  a  l'air  d'intéresser  toute  la 
religion,  afin  d'en  induire  politiquement,  et  par  une  insinuation 
atses  claire,  que  notre  régime  actuel  est  hostile  à  la  religion. 

M.  Berrtfer  :  La  liberté  n*est  pas  rboslilité.  Je  n'ai  demandé 
qne  la  liberté,  mais  entière. 

AT.  /MoHçtnt  à  la  iribwe  :  Votre  liberté  !  Mais  il  s'a- 
git id  de  celle  d*autnii!  El,  en  «ITet,  c'est  là  ce  qui  va  me  servir 
k  mieux  caractériser  la  question.  J'ai  dit  que  le  prêtre  qui  ^eut 
se  marier  ne  peut  pas  rester  dans  la  hiérarcbte  ecclésiastique, 
qu'il  ne  peut  plus  exercer  son  ministère  ;  je  le  répète,  et  jo  désire 
que  mes  paroles  soient  entendues  de  tous.  Non -seulement  ie 
prêtre  qtU  reiU  prêtre  doit  respecter  les  devoirs  résultant  des 
lois  générales  ;  mais  il  ne  peut  porter  atteinte  aux  liens  cano- 
niques et  ecdésiastiqnes  qui  rattachent  à  son  état  de  prêtre ,  à 
toutes  les  lois  canoniques,  à  la  loi  du  Concordat,  enfin  à  tous  les 
canons  qui  s'appliquent  au  régime  purement  ecclésiastique.  I^a 
concession  est  on  ne  peut  pas  plus  large;  je  la  fais  sans  réserve. 
C'est  là  ce  qoi  est  nspedé  par  notre  régime;  qu'on  no  dise  donc 
pas  que  nous  attaquons  les  lois  de  PÉglise  ou  ses  libertés. 

Mais  volet  maintenant  où  j*amène  la  question ,  où  elle  devient 
Texpre^ion  d'un  sentiment  national ,  sur  quoi  j'appelle  l'atten- 
tion de  tous  les  hommes  politiques. 

La  question,  telle  que  je  me  la  suis  laite,  et  telle  que  je  l'ai 
traitée,  porte  uniquement  sur  celui  qui,  désertant  l^êtat  eeetétùU' 
tique,  veut  se  réfugier  dans  fardn  cM,  et  pd  demande  à  y  Jouir 
tranptUkmeni  des  éroUi  eSaUs,  11  ne  veut  pas  troubler  l'ordre 
ecclésiastique ,  il  ne  demande  pas  à  rester  dans  l'Église  en  con- 
travention aux  lois  de  l'Église  ;  il  demande  seulement  à  se  sous* 
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traire  à  ses  persécutions,  li  ne  s'u'fit  donc  plus  de  la  liberté  de 
l'Eglise,  mais  de  la  sienne.  Il  veut  que  rK;[li<;e  ne  puisse  pa» 
poursuivre  et  pourchasser  celui  qui  la  quitte.  On  u  fuit  entendre 
ici  le  mol  apo$tal!  Cest  une  expression  de  rancune;  ce  n'est  pas 
nne  expression  de  nos  lois.  Dans  nn  pays  ijui  consacre  la  liberté 
des  évites,  cela  s'appelle  user  «Tan  <)roi4,  changer  de  reli<{ion. 
Que,  dans  rintérieur  de  l'Église,  anathëme,  bulles  d'exeommu- 
nicalioo  el  toutes  les  expressions  de  colère  puissent  éti*e  accu- 
mulées contre  celui  qui  l'abandonne,  je  le  conçois  ;  maU  ici,  le 
prdtre  sort  du  temple,  il  embrasse  la  statue  de  la  loi,  il  fa  sur  la 
place  publique,  et  il  veut  que  rivalise  ne  puisse  pas  le  ponrsidvreet 
lui  dire  :  Tu  m'es  inféodé ,  tu  in  apfmrtieiis ,  tu  ne  te  marieras  pas. 

On>  ne  conteste  pas  le  droit  qu^ont  les  prélres  de  la  religion 
prolestante  de  se  marier.  Ëli  pour  lent,  qu'affriverait»il  dan»  le 
système  que  je  combats?  Un  prêtre  cttItoUque  qui,  proGlanirdr 
la  loi ,  embrasserait  la  religion  proteslaaie ,  ne  poarrait  pas  se 
marier;  la  qualité  qna  la  loi  lui  permet  de  prendre  serait  moins 
puissante  pour  Tassurer  danB<  la  possession  de  son  mnivel  état, 
que  celle  de  prêtre  catholique  qu^il  n*a  plus  ponr  le  retenir  dons 
réiat  qu*il  a  quitté.  11  restera  en  bnite  aux  persécnUons,  et  le 
mot  est  ici  parrailement  exact  et  répond  fort  bien  à  aoa  origine» 
ptfwriuiwrt.  L^ÉgUse  lui  dira  :  Tu  as  cru,  tu  croiras,  tn  nous  ap-> 
parltens  à  jamais. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  qiiMl  s'agissait  de  la  liberté  de  celui 
qui  veut  renoncer  à  ses  anciennes  crofaMMS,.  ai  non  pas  de  k 
liberté  de  TÉglise;  car  elle  reste  ches  elle,  avec  ses  lois,  ses 
dogmes,  ses  fidèles. 

Uessieurs,  il  est  de  noire  intérêt  ;à  noua,  amis  de  la  révolotioa 
de  Juillet,  de  ne  pas  permettee  qne  notée  GonveMewent  soit  tra- 
duit, aux  yeux  du  peuple  et  des  ecclésiastiques  qui  compres» 
draient  mal  certaines  paroles^  comme  on  gottweroement  hostile  à 
la  religion  calholiqae.  Xous  reapeclona  les  droite  do  la  religion; 
mais  nous  voulons  aussi  qu^elle  respecte  le  droit  des  citoyens , 
parce  que  notre  régime  est  un  régime  de  Uberlé,  parce  que  nous 
ne  sommes  |>a6  le  bras  séculier  qui  agit  et  chAtie  au  nom  de  i» 
pensée  religieux,  mais  un  gouvernement  philosophique,  libre, 
respectant  les  ciojances,  mais  voulant  auisi  tjue  les  croyances  se 
respectent  entre  elles  et  jouissent  respectlifeuienl  de  kt  piui»  en- 
tière liberté.  (Vif  uiouvement  d'adhésion.) 
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Mauffuiii  sera-t-U  rappelé  à  fonhe  ? 
(6  mu»  1833.) 

On  a  vu,  dans  le  2*  volume  de  ces  Mémoires,  que 

j'avais  eu  soiivcnl  à  liiller  conlrc  M.  Mauguiii,  \\m  des 
(>Iu9  redoulables  or^aues  de  l'opposition.  Cet  autago- 
msme  parlementaire  n'avaii  engendré  aucune  inimitié 
personnelle  entre  nous  y  et  il  eût  été  déplorable  que 
sons  ma  présidence  M.  Maugnîn  eût  rencontré  en  moi, 
son  ancien  (drifirre,  un  mauvais  vouloir  ou  des  ran- 
cunes que  la  majoiité  pouvait  hien  ressentir,  mais  qui 
ne  devaient  point  trouver  d'accès  dans  l'esprit  du  pré- 
sident 

Ce  fut  donc  une  véritable  peine  pour  moi  quand,  à 
la  séance  du  5  mars,  les  centres  voulurent  me  forcer 
à  rappeler  h  Tordre  M.  Mauguin,  dans  une  circonstance 
où  il  avait  pu  leur  déplaire,  mais  où  il  me  sembla  que 
je  ne  devais  pas  légèrement  user  de  cette  rigueur  en- 
vers lui,  lois  ujèiiie  qu'il  l'aurait  un  peu  méritée,  et,  à 
plus  forte  raison,  lorsque,  de  fait,  je  pensais  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu. 

Je  luttai  donc  pour  le  protéger  contre  la  majorité, 
qui  eut  Tinjustice  de  ne  pas  comprendre  la  générosité 
et  la  droiture  de  ma  resislauce.  (Voyez  l'extrait  de 
cette  séance  dans  les  Annexea,  Incidents  parlemeu- 
Uiresde  1833.) 

marédUil  Souft,  —  Crédits  dépatêés. 

(7  mars  ma.) 

M.  le  maréchal  Soull,  ministre  de  la  guerre  et  pré- 
sideut  du  Conseil,  avait  excède  1  un  de  ses  crédits.  Le 
iN^^ei  avait  alkwé  180,000  firane»  pour  l'eDlretie&  de 
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sa  livrée  et  du  mobilier  de  rhôtel»  et  H  avait  jugé  à 
propos  de  dépasser  cette  somme  de  3,500  francs. 

lia  Commission  clos  crédils  siipplëmenlaires  avail 
proposé  le  rejet  de  ci  Uc  deruièrc  somme,  et  la  Cham- 
bre ea  avait  refusé  Tallocation. 

Le  maréchal  était  désolé,  et,  à  ToccasioD  d*oii  autre 
chapilre,  revenant  sur  les  3,500  francs  laissés  à  sa 
clinrj^c,  il  (Irniaiidait  asscz  piteuseiiienl  à  la  Chambre 
s'il  ne  pourrait  pas  au  moins  employer  veite  somme  dans 
la  loi  des  comptes  ?  u  11  faut,  disait-il,  que  la  Chambre 
1»  se  prononce  sur  les  voies  de  contrainte  qui  peuvent 
»  être  exercées  à  mon  égard.  » 

La  Chainl)i  e  ne  pouvait  pas  rtî poudre  à  celte  coa- 
versalion;  aucuoc  proposition  n'était  laite  à  cet  é<{ard, 
et  je  n'avais  rien  a  mettre  aux  voix  ;  je  devais  seulement 
maintenir  le  vote  de  l'Assemblée^  que  le  maréchal  sem- 
blait remettre  indirectement  en  question. 

Je  dis  donc,  en  m  adressant  à  la  Chambre  : 

tt  IL  n'y  a  rien  en  discussion.  Le  principe  est  asses 
«  clairement  expliqué  par  le  vole  de  la  Chambre. 
«  Quand  un  crédit  est  ouvert ,  on  le  dépense  ;  quand 
»  il  ne  Test  pas....  »  (On  ne  me  laissa  pas  achever,  et 
plusieurs  voix  s^écrièrent  :  «  On  ne  le  dépeusc  pas  n). 

M.  Demarçay  avait  demandé  la  parole  sur  autre 
chose,  et  il  allait  commencer,  lorsqu'un  jeune  membre 
des  centres,  excité  par  Tun  des  ministres,  s'élança  à 
la  tribune  et  demtinda  la  parole  pour  le  rappel  an  rè- 
glement ^  prétendant  que  le  président  l'avait  violé  a  en 
»  émettant  son  opinion  sur  un  objet  en  discussion  ». 

Il  m'était  facile  de  répondre  ;  car  mon  point  de  dé* 
part  avait  été  précisément  q^il  n'y  avait  rien  en  dis^ 
ctlWftfMi^ rien ,  par  conséquent,  sur  quoi  la  Chambre  eût 
à  délibérer  et  à  voter.  C  'est  ce  que  je  tis  eu  ces  termes  ; 
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Le  Président  :  u  Je  demande  à  expliquer  les  faiU. 
»  Sani  doute  le  présideot  de  Ja  Chambre  ne  doit  pai 
9  émettre  d*opinioa  8ur  ce  qoi  est  en  discussion;  mais  il 
9  a  le  droit,  le  devoir  de  régler  les  délibérations  de  la 
y>  Chambre.  Il  doit  empêcher  que  le  voie  de  la  Cham* 

V  bre  ne  soit  surpris^  il  doit,  par  conséquent ^  indiquer 
»  la  portée  des .  questions  et  les  conséquences  qui 
«  penfenl  en  être  tirées.  —  Si,  tout  à  l'heure,  c*eût 
«  é(é  un  simple  membre  de  la  Chambre  qui  eût  occupé 
>  ia  iiibunc,  j'aurais  pu  lui  dire  que  la  Chambre  avait 
n  voté,  qu'il  n'était  pas  possible  de  rentrer  dans  la 

V  question.  Je  n*ai  pas  cm  devoir,  par  des  motifs  que 
«  la  Chambre  peut  apprécier,  user  de  mon  droit  à  cet 
1»  égard.  J'ai  laissé  le  ministre  terminer  ses  observa» 
»  lions.  Après,  comme  aucune  proposilion  n'clail  raile, 
»  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  rien  en  discussion,  je  n'avais 
»  pas  à  discuter,  je  n'avais  rien  à  mettre  aux  voix  ^ 

V  Mais,  en  même  temps ,  j'ai  dû  maintenir  le  vote  de 
»  ia  Chambre,  et  expliquer  que,  puisqu'elle  avait  voté 
»  la  réduction  de  3,500  francs,  elle  n'avait  entendu 
n  accorder  le  crédit  que  sous  la  déduction  de  celle 
»  somme ,  et  non  autrement.  » 

Un  des  collègues  du  maréchal  ayant  essayé  de  bal-  • 
holier  quelques  mots,  je  me  contentai  d'ajouter  :  «  Je 
»  renonce  à  répondre  h  de  pareilles  obseï  valions;  la 
»  Chambre  m'a  suffisamment  compris.  »  (Oui!  oui! 
Très-bien  1  très^bien  I  )  —  M.  Demarçay.a  la  parole. 

*  Nida.  L^obtenrfttioB  du  maréchal  n^ayantpas  eu  le  snocis  qo*il 
eu  attendait,  il  envofa'***  an  Moniieur  pour  faire  relrancker 
de  «on  dilcoars  tout  ce  qui  avait  trait  eux  3,500  francs  rejetés 
par  la  Chambre,  afin  que  Tobiervalion  du  président  parût  porter 
à  faux.  If^is  les  autres  journaux  n'avaient  pas  été  visités  ;  et 
d'ailleurs,  ils  n'auraient  pas  consenti  à  cette  petite  infidélité. 
Voyez  notamment  le  Goiisltfiiliimiief  du  8. 

m.  a 
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l/înci(ient  se  iermina  ainsi  à  ravanta(][e  du  président , 
aiiiis  (  ('lté  t'spèce  d'aUaqne  n'en  révéla  pas  moins  une 
ceriaiue  aigreur  el  uue  mauvaise  disposiiioo  de  qii^l* 
^es  ■Hnisftres  et  de  lesn  pariisins  contre  le  prési* 
4eot  €*est  le  eommeaceinenft  d'une  lutte  qui  se  re- 
produira asses  soovent  poer  qu'il  importe  d'en  noler 
les  premiers  symptômes. 

Je  ne  dus  pas  eu  conserver  la  moindre  raucune  ^  et , 
eomme  je  donnais  un  grand  bal  ie  10  mars,  j'écrivis 
à  Tauleur  de  riacîdent,  que  j'avais  d^k  Invité  : 

«  Mon  eheroollègue ,  je  vous  renouvelle  mon  invita» 
y»  Won  pour  dimanche ,  afin  que  vous  ne  puissiez  pas 
»  croire  qu  un  droit  et  uue  liberté  exercés  pat*  vous 
«  avec  franciiise  et  loyauté  aient  attaibii  en  rien  l*es« 
»  iime  et  ramilié  que  j'ai  constamment  pour  vous.  » 

De  son  côté,  mon  jeune  collègue  s'empressa,  le 
lendemain,  de  me  rendre  sa  visite  ,  et ,  comme  la  ma» 
ligiiité  de  quelques  journaux  avait  faussement  trans- 
formé cette  démarche  amicale  en  amende  komrabU, 
il  prit  soin  de  lui  rendre  son  véritable  caractère ,  en 
écrivant  au  journal  le  Tempe  nne  lettre  dans  laquelle  , 
après  avoir  transcrit  mon  billet  dont  j'ai  lajhouic  ià  le 
texte ,  il  ajoutait  :  «  Je  dus  être  proiondéuient  louche 
»  d'un  pareil  procédé.  Aussi»  dès  le  lendemain  matin, 
»  me  Mis -je  spontanément  empressé  d'aller  ches 
«  Il  Du  pin ,  pour  lai  en  témoigner  tonle  ma  gratitude 

V  et  lui  exprimer  de  nouveau  les  sentiments  que  m'ont 
u  depuis  longtemps  insj)iré.s  son  (  araclère  et  les  ser- 
»  vices  signalés  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  Tordre  et 
»  de  la  liberté.  —  Voilà,  monsieur  le  Rédacteur,  le 
»  fait  tout  simple  que  certains  journaux  se  sont  effor* 

V  cés  de  dénaturer,  dans  un  espoir  de  désunion  qui, 
p  j'en  ai  1  assurance,  sera  dé^u.  » 
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Incident  de  Ludre  ei  iienouard.  —  Duel  apaisé, 

(7  ma»  1988.) 

Un  incident  d'an  autre  genre,  mais  qui  prouve  à  qael 
point  les  esprits  élaienl  animés,  se  produisit  à  celle 
même  séance  du  7  mars.  C'est  tout  un  drame  parlemen- 
Caire,  dont  on  feui  voir  les  péripéliea  dans  le  joumal 
qui,  à  celte  époque ,  saisissait  et  rendait  le  mienx  la 
physionomie  de  l'Assemblée'.  Il  suffit  de  lire  le  récit 
de  cette  sétince,  «avec  Ions  ses  accidents,  pour  montrer 
que  ce  n'est  pas  seulement  après  1848 »  et  sous  les 
denx  Assemblées  républicaines,  qu^on  a  va  des  séances 
tumultueuses  et  des  scènes  violentes  :  sons  le  gouver* 
Dément  monarchique  et  consfitutionnel ,  les  mêmes 
passions,  quand  elles  s'emparaient  des  esprits,  ame- 
naient les  mêmes  désordres  et  les  mêmes  excentricités. 
En  voici  l'analyse  :  —  Démenti  donné  au  bureau  par 
un  membre  de  la  Chambre.  —  Vive  récrimination.  — 
Démonstrations  véhémentes,  qui  menacent  de  dégéné- 
rer en  voies  de  fait,  de  la  part  d'un  député  contre  un 
de  ses  collègues.  Rappel  à  Tordre.  —  Levée  de  la 
séance. 

Dans  rintervalle,  provocation  en  duel. 

La  Chambre  en  est  informée.  —  Le  Président  s'in- 
terpose avec  force  :  u  Les  vivacités  qui  éclatent  dans 
9  Tinlérieur  de  la  Chambre»  dit-il»  peuvent  sans 
9  doute  donner  lien  ii  des  explications  particulières  ; 
9  mais  ce  nVst  pas  à  des  députés  de  la  nation ,  à  des 
r  hommes  de  la  loi,  d*en  appeler  a  la  violence  et  à  Fé- 
V  pée,  pour  ce  qui  ne  doit  se  décider  que  par  le  droit.  » 
—  Ces  paroles  obtiennent  l'adhésion  de  la  Chambre. 

Enfin,  Tauteur  de  la  provocation  cède  et  dit  :  «  Par 

*  \oyez  la  remarque  dcju  iatle  à  ce  sujet  daus  le  luiue  II, 
page  71.  _ 
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T)  égard  pour  M.  le  Président ,  dont  je  me  plais  à  re- 

D  connaître  l'impartialité  ,  je  renonce  à  la  parole.  » 
(ApprolKition  universelle.)  —  Le  duel  n*a  pas  eu  lieu  , 
et  peu  de  jours  après  les  deux  députés  ont  dîné  ensem- 
ble à  la  présidence, 

Obsermtim  9ur  les  Traités  avec  la  Cour  de  Rome. 

(29  mars  1833.) 

La  discussion  du  budget  des  cultes  amena  une  ob- 
servation du  président  sur  la  nature  des  Concordats 
avec  la  Cour  de  Rome  et  les  conditions  nécessaires  à 
leur  validité  : 

M.  le  Président  :  «  Je  n'ajouterai  qu'une  obsorva- 
»  tion  :  c'est  qu'il  importe  de  proclamer  de  nouveau 
»  un  principe  de  notre  droit  public  y  qui  a  été  trop 
»  souvent  oublié  en  pareille  matière,  et  qui  peut  éire 
«  sinon  le  remède  du  passé ,  au  moins  la  sauvegarde 
»  de  l'avenir. 

9  Des  négociations  avec  le  Saint-Siège  n  ont  pas  le 
9  même  caractère  que  les  simples  négociations  diplo- 
«  matiques  qui  se  font  de  puissance  à  puissance.  Comme 
»  elles  se  traduisent  en  des  Concordais  qui  ont  toujours 
«  puureflel  de  réafjir  sur  le  rcr/inie  inléi  icur  de  l  Etal, 
î>  de  le  modifier  eu  changeauL  ce  qui  est,  ou  en  éta- 
it blissant  des  nouveautés,  ces  modifications  ne  peu- 
»  vent  être  introduites  pi  avec  une  loi  de  l'Etat.  C'est 
»  ainsi  que  le  Concordat  de  1801  a  été  accompagné  de 
»  la  loi  de  germinal  an  X,  loi  qui  a  été  pleinement 
n  dans  le  droit  du  Gouvernement  liaucaîs ,  et  contre  la- 
r>  quelle  les  ullramontains  ont  vainement  protesté,  il  ne 
9  faudrait  donc  pas  croire ,  comme  on  a  pu  le  faire 
«  en  d'antres  cas,  qu'une  fois  le  traité  conclu  (ont 
«  est  fini*  Il  ne  faut  pas  qu'on  vienne  vous  pat  1er  des 
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»  choses  seulement  après  que  Texécuf  ion  en  a  été  com- 
9  mencée;  mais  il  faut  bien  se  ra)) peler  que  tout  n*est 

»  qu'en  projet,  et  qu  en  celte  matière,  rien  ne  peut 
n  être  déJ'mUf  qu'avec  la  sanction  d'une  loi  de  l'Etat.  « 

Un  des  ministres  dit  avec  un  peu  d'humeur  :  «  Ces 
«  principes  ne  sont  pas  contestés  I  »  —  H  n*en  éfait 
pas  moins  utile  de  les  rappeler,  afin  qu'on  n'oublie  pas 
dans  la  pratii^ue  ce  qu'où  avoue  comme  doctrine. 

Héfuyiés  politiques.  —  Seœurs  ei  surveillanee, 

{M)  mars  \H'X\.) 

Déjà ,  dans  la  session  de  1832  (séance  du  21  février), 
la  Chambre  avait  eu  h,  s'occuper  des  prétentions  éle- 
vées au  nom  des  réfugiés  politiques ,  dont  Maoguin  s'é- 
tait constitue  Torgane  '. 

Les  menées  de  quelques-uns  de  ces  réfugiés  étaient 
devenues  une  cause  d'agitation  (  car  on  avait  presque 
toujours  trouvé  quelques-uns  d'entre  eux  mêlés  aux 
troubles).  Le  Gouvernement  reconnut  è  la  fin  que,  s'il 
était  bon  de  donner  des  secours  à  ceux  qui  le  mérite- 
raient, il  était  en  même  temps  nécessaire  de  contenir 
les  turbulents  et  de  les  surveiller  tous.  On  apporta  de- 
vant la  Chambre  nn  projet  de  loi  sur  la  poUce  des  ré* 
fu(jiés.  Cette  loi  étant  fortement  combattue  par  l'oppo- 
sition ,  je  pensai  qu'il  importait  de  la  défendre  avec 
vigueur,  et  de  poser  avec  fermeté  des  principes  dont 
Tapplication  devenait  de  plus  en  .plus  indispensable  au 
maintien  de  l'ordre  public. 

Ces  principes  sont  de  tous  les  temps  et  applicables 
chez  tous  les  peuples  qui  se  trouveraient  dans  des  si- 
tuations semblables,  loiià  pourquoi  je  n'bésile  pas  à 
reproduire  ce  discours  en  entier.  (Voyez  aux  Annexer.  ) 

*  Voycf  Mémmnt,  t.  Il»  p.  401  et  406»  et  dam  les  Annexes 
de  ee  même  volume,  p.  539. 
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Souscription  pour  /'Hôlel  LaffiUe,  surnommé  /'ilolel 

du  29  Juillet. 

(Mm  et  avril  1833.) 

Les  embarras  de  Laffîtte  aiiaieni  toujours  croissaDt, 
malgré  les  secours  énormes  accordés  à  sa  banque  ^ 
Son  bdtel  était  snr  le  point  d^étre  vendn  par  ses  créan- 
ciers, lorsque  ses  amis  conçurent  le  projet  de  lui  con- 
server cette  possession  à  Taide  d'une  souna  tpiaj/u 

Celle  pensée  n'avait  rien  que  de  favorable  :  M.  Laf- 
fiUe  était  d'an  caractère  bienveillant  ;  il  avait  toujours 
eu  beaucoup  d^amis  dans  Topposilion,  et  il  en  avait 
coiLsorié  plusieurs  dans  la  inajorile,  même  après  s*en 
être  séparé  avec  éclat.  J'étais  moi-même  fort  disposé  à 
souscrire  comme  président,  et  mon  exemple  eût  en- 
traîné bon  nombre  de  députés. 

Mais  voilà  que  Tes  journaux  de  Topposilion,  dont 
quelques-uns,  comme  des  harpies,  souillent  tous  les 
mets  qu'ils  touclieut,  pour  recommauder  la  souscrip* 
tlon  an  public,  parlent  des  sacrifices  que  Laffîtte  a  faits 
pour  la  révolution  de  Juillet  f  —  des  pertes  qu'elle  lui 
a  occasionnées  !  —  et  de  V ingratitude  du  Roi  envers 
t'€  grand  riioijen  f 

Cette  couleur  donnée  à  la  souscription  ne  pouvait 
pins  convenir  aux  amis  de  la  monarcbie. 

Des  sacrifices  de  M.  Laffitte  pour  la  révolution  de 
Juillet!  — Et  lesquels,  je  vous  prie?  Ksl-ce  donc  que 
cette  révolution  a  été  faite  à  prix  d'argent?  A  qui  donc 

'  Vin  joiirnnl,  le  Bonhomme  Iit<h(iri} ,  dniis  son  iuiiikmo  du 
J<)  iivnl  IS.Ui,  port<»  à  vingt  inillioii.s  les  sommes  (Iouikh.-.  l  u  ault* 
î\  M.  I.aflitio,  tant  par  la  Banque  de  l'Vanrp  que  par  Ir  Koi  et  \o 
Trésor.  —  On  voit  par  là  qiir.  sî  M.  I^alliUc  a  rendu  service  ù  la 
révolution  de  Juillet,  on  n'a  point  été  ingrat  envers  lui! 


HOTRL  LAFFITTE.  Si 

M.  Lallitie  en  a*t*il  doaaé  ?  Qui  soudoyé  ?  —  Per- 
soDoe,  assurément  :  et  on  le  mettait  au  défi  de  rien 
eiter. 

Des  pertes!  —  S'il  en  a  éprmivé  comme  banquier, 
il  n'est  pas,  pour  cela,  dans  une  catégorie  autre  que 
tous  îes  autres  banquiers,  les  maoofaetnriers ,  Ica 
marclianda,  à  qui  toote  révotnlkm,  quelle  qe'elie  soit, 
apporte  loojaers  m  préjudiee.  Ces  perlesi  d'aillevra^ 
ne  les  devait-il  pas*a  son  laisser-aller,  au  décousu  el  à 
la  léutérité  de  ses  spéculations,  à  l'ampleur  de  ses  lar- 

Le  Roi  imgrtU  eovm  M.  Laffitte  !  —  Et  en  qtioi?  — 
F^rce  qu'il  Ta  nommé  président  de  l'Aseemblée,  mi* 

nisire,  cl  plus  laid  président  du  Conseil?...  — Parce 
qu'il  lui  a  acheté,  pour  dix  millions,  une  lorèt  que 
M.  Laffitte  n'avait  payée  que  cinq?  —  Parée  qu'il  a  ré* 
pofldn  povr  lai ,  à  la  Haiiqoe,  de  m.  rnîHioM,  sur  les- 
quels il  a  versé  1,500,000  francs,  qui  de  fait  ne  lui 
ont  Jamais  élé  remboursés  ?. . . 

Tons  les  vrais  amis  de  la  révolution  de  Juillet  et  dfl 
Roi  qu'elle  avait  placé  sur  le  tréoe  dnreni  donc  se  re- 
tirer; et  DM»! ,  lovt  le  premier,  je  déclarai  à  ceux  q»î 
me  pressaient  de  souscrire  :  «  Je  souscrirai  avec  plaisir 
»  quand  M.  Laffitte  aura  désavoué  les  injures  dites  aa 

•  Roi  à  celte  occasion.  »  Et  j'ajoutai  qne  «  ce  serait 
»  f 'eiposer  soMéme  è  l'i»g|ratitQde,  qne  de  donner  i 

•  tm  homme  qoi  ne  serait  pas  recomMUMsnl  comme 

»  il  doil  j'èlrt*  dos  l)rer)lails  dn  Roi*.  i> 

Cela  me  valut  quelques  injures;  mais  il  est  évident 
qne  j'étais  dans  le  vrai,  et  je  vonlna  f  rester  vis-^vis 
de  toot  le  monde*. 

'       Ifonhomme  Idr/iurd  du  2  arril  18.T.1. 
'  Lcilrc  de  Uérau«jcr  et  ma  Réponse.  Année 


Digitized  by  Google 


SESSION  DE  1831 


Fantôme  du  tiers-parii. 

(Fin  mars  1833.) 

Le  mois  de  mars  avait  élé  fort  agité  et  marqué, 
comme  on  l'a  vu^  par  divers  incidents  qui  révélaient  la 

jalousie  de  quelques  membres  du  ministère  et  de  leurs 
allulés,  conin'  rinfluence  du  président.  Ils  auraient 
voulu  le  réduire  à  des  fonctions  en  quelque  sorte  auto- 
matiques et  purement  matérielles  de  mise  au  voix,  sans 
aucune  action  ou  direction  morale  sur  l'Assemblée. 

Ces  attaques  avaient  aussi  pour  cause  Teffroyable 
peur  qu'avait  la  partie  la  plus  iin])f>|)ulairc  du  minis- 
tère d^étre  supplantée  au  pouvoir  par  uue  traction  de 
la  Chambre  plus  -  libérale  on,  si  Ton  veut ,  plus  fran- 
chement constitutionnelle,  qu'ils  désignaient  sous  le 
nom  de  tiers'parii. 

Ils  supposaient  que  le  président  en  était  membre, 
ou  plutôt  en  était  le  chef,  et  de  ce  fantôme  incessam- 
ment dressé  devant  eux,  ils  a'eiforçaient  d'effrayer  la 
Chambre  et  de  le  dénoncer,  dans  leurs  journaux. 

Un  discours  de  M.  Viennet  servit  &  colorer  ces  atta- 
ques. M.  Viennet  était  un  député  courageux,  défenseur 
zélé  de  la  monarcbic  de  Juillet,  à  laquelle  il  avait  servi 
de  héraut  à  Thétel  de  ville 

Cet  orateur  était  plein  de  verve,  franc  à  l'excès,  et 
du  petit  nombre  de  ceux  que ,  par  ce  motif,  on  appelle 
des  Sai/ii-Jean  Bouche  d'or,  parce  qu'ils  disent  tout, 
et  souvent  même  quelque  cliose  de  ce  qu'on  pourrait 
taire  utilement  pour  soi  ou  dire  d'une  manière  moins 
verte  :  il  y  avait  dans  sa  prose  quelque  chose  du  mor- 
dant de  ses  satires. 

Par  ce  iiiotil ,  ropposilioD  le  redoutait,  la  presse  op- 

'  Voyex  Mémoires,  t.  II,  p.  154. 
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posaute  le  tkni,^rait  iiicessamaient ,  et  la  majorité  ne 
ravouait  pas  toujours.  11  s'en  irritait  contre  tou8|  et  le 
nombre  des  adversaires  ne  Inl  Cuisait  pas  pins  peur  qne 
leur  qualité. 

A  la  séance  du  23  mars  1833,  il  lut  à  la  Iribunc  un 
discours  dans  lequel  il  s'ejiprimait  ainsi  en  parlant  du 
tiers-juirff  : 

a  On  a  fait  grand  bruit  de  ce  parti  :  on  le  caresse  et 
9  on  rinsolte;  on  Fappelle  et  on  le  défie.  Quelques 

«journaux  en  effrayent  le  «gouvernement;  quelques 
»  autres  le  bravent  au  nom  du  ministère.  (Chuchote- 
»  ments.)  Qu'il  paraisse,  disait  hier  Fun  des  leurs , 
»  qu'il  se  montre,  qu'il  combatte  !  (  Une  voix  à  droite  : 
9  Le  NoweUiête  a  porté  coup!)  On  croirait  entendre 
»  le  champion  féodal,  la  lance  au  poin*},  le  pot  en 
n  tête,  faisant  retentir  le  cor  du  tournoi. 

9  Amis  et  ennemis ,  respectes  des  hommes  qui  ne 
a  prennent  conseil  que  de  leur  conscience ,  qui  n'ont 
«  ni  ambition  ni  arrière- pensée ,  qui  ne  se  laissent 
»  ébranler  ni  par  vos  menaces  ni  par  vos  caresses  ,  qui 
»  regardent  vos  agglomérations  de  votes ,  vos  opinions 
»  systématiques,  comme  des  capitulations  de  principes. 
»  Ils  ne  croient  pas  qu'une  coalition  politique  puisse 
p  avoir  toujours  raison,  qu'une  autre  ail  toujours  tort. 
»  ils  adoptent  ce  qui  leur  paraît  juste,  sans  examiner 
9  qui  les  approuve  ou  qui  les  blâme.  S'ils  ne  prennent 
»  point  part  à  vos  luttes,  c'est  qu'ils  en  sont  fatigués,  . 
»  comme  le  pays  loi*méme.  Leur  modération  n'est  que 
T  du  palriotisme,  et  si  le  défenseur  imprudent  du  mi- 
7»  nistcrc  persistait  à  méconnaître  l'appui  qu'ils  lui  ont 
»  prêté, j>  hd répondrai  en  hur  wm  :  Ne  souhaitez  pas 
9  que  l'opposition  ait  la  sagesse  de  se  réduire  à  cin- 
»  quante  membres.  »  (Agitation.  ) 
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Il  vint  .111  fauteuil  me  Wrt*  re passa ffe,  un  instant  avant 
de  mooler  à  ia  tribune  ;  je  n'y  trouvai  rien  à  redire. 
Si  son  discours  n'ai  ail  pas  renfermé  aatro  chose ,  il  ne 
courait  aucun  risque  :  le  passage ,  en  soi ,  éteil  écrit 
de  verve,  et  personne  n'anrail  pu  te  blâmer.  Comme 
profession  do  foi  personnelle ,  il  avait  eu  le  droit  de  le 
faire  :  seulement,  il  allait  peut-élre  un  peu  trop  loin 
en  parlant  au  nom  afautrui. 

En  effiil ,  si  le  commencement  de  son  discours  pou* 
vaît  éire  avoué  sans  peine  par  ceux  qu*il  avait  en  vue 
en  disant  :  a  Je  répondrai  en  h  ur  nom  .  "  il  y  avait  dans 
le  reste  de  son  discours,  lorsqu'il  le  lut  à  la  tribune, 
d'autres  parties  qu'il  ne  m'avait  pas  communiquées , 
qne  je  n'entendis  pas  sans  qnelqne  surprise,  et  dont  la 
singularité  demeurait  exclusivement  à  sa  char<^e. 

Par  exemple,  ce  qu'il  disait  de  la  magislralure ,  qu'il 
accusait  a  de  laisser  les  crimes  impunis  !»  —  u  Au 
»  scandale  des  agressions ,  disait-il ,  succède  bientôt  le 
9  scandale  des  procès,  j'ai  presque  dit  desjugemenU 
»  et  rimpanîté-ne  iiit  qne  redoubler  Fefironterîe  des 
»  factions.  » 

Dans  ce  discours  se  trouvait  aussi  la  fameuse  phrase: 
«  La  léffoUfé  mehieUe  mu»  tue  :  »  phrase  que  la  perfidie 
des  jommnnx  a  écoortée  et  travestie,  en  laisanl  dire  à 
t'oralevr  :  «  £a  lé^Htë  mm  Htê,  «  pour  le  n^er 

aiosi  parmi  les  fauteurs  de  l'arbitraire  et  des  lois  d'ex- 
ception. 

*  Si  l'orateur  avait  |Mirlé  de  quelques  JérUntioat  ém  juTff,  il 
eût  été  dans  ie  vrai.  —  Le  7  mugp  on  avaii  appris  que  le  jury  de 
Montbrlson  avait  acquitté  les  passagers  du  CarlA-^Aiberto.  —  De 
son  côlé,  le  jury  de  Pnrîs  avait  acquitté  Bergeron  ,  acrttté  d'avoir 
tiré  un  coup  de  pistolet  sur  le  Roi  le  19  novembre  I8;fâ.  —  ^lais 
les  tnimnaux  n*ont  jaumia  maaqvé  à  une  équitable  répmnon. 
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Poëte.  et  oon  iégUte,  M.  VieDoet  if][norait  la  langue 
du  droit  Gomme  Jiomnie  potilique)  il  n'était  certaine- 
ment pas  Fennemi  de  la  légalité  :  il  avait  seulement 
¥Ou)u  accuser  l'iosudisance  de  Ja  lé(fhiatffm  existante  ; 
ce  qui  était  assurément  fort  permis  à  ud  législateur , 
appelé  diaquejoar  à  ¥Oter  de  nouvelles  lois. 

liais,  quoique  le  sens  fôt  évident ,  le  terme  était 
impropre ,  et  la  maudite  presse  fut  sans  pitié.  Elle  ne 
voulut  entendre  ni  admeffre  aucune  explication;  et, 
d'uu  autre  côté»  les  niLilieurs  amis  de  M.  Vieniiet, 
ceux  qui  estimaient  le  plus  sa  personne  et  son  hono- 
rable caractère,  ne  pouvaient  pas  i*avoiier  pour  organe 
en  qnelqoe  sorte  officiel  dans  cette  circonstance,  ni 
partaj^er  la  responsabilité  de  ses  paï  uks,  tjui,  lualgré 
ia  générosité  cuustanle  de  ses  intentions ,  leur  avaient 
para  quelquefois  manquer  de  justesse  et  d'à^propos. 

C'est  ce  qu'eiprioMil  le  MmtceUiiU  du  25  mars  1833 
en  disant  :  «  Nous  n*avons  pas  besoin  de  répéter  en 
î>  quoi  nos  docU  iiies  dijj'et  t  ni  de  celles  de  M.  V^iennet: 
»  il  avait  pris  la  peine  lui-même  de  le  dire  dans  son 
a  discours;  ce  qui  ae  aoos  a  pas  empéciiés  et  ne  nous 
»  empéclie.pasdein0iM/réyf/«fios  à  iptelques  parUeê  de 
V  ce  discours.  Mais  Testime  due  à  son  talent  et  à  son 
»  courage  ne  peut  aller  jmqu  à  une  solidanit  de  vue.s 
9  et  d'û/nnions  qui  ne  peut  regarder  entièremeot  que  la 
»  uuance  è  bNfuelle  il  appartient  ei  la  coascience  d'un 
»  kamiéte  homme  qui  peut  se  passer  d'apologies.  • 

Cet  excellent  homme  porla  donc  la  responsahilité 
tout  entière  avec  autant  de  courage  que  de  frémis- 
saule  indiijiiitiaM 

Les  attaques,  du  reste»  aUèreiil  s» Ions»  ^'etlea  de- 
viarent  bientôt  intolérables»  et  qu'il  Êdlut  enfin  souger 
à  les  réprimer. 


Digitized  by  Google 


H 


SESSIOiV  DE  185S. 


Procès  du  journal  La  Tribune. 
(Séances  des  9  et  10  avril.) 

M.  Viennol ,  violemment  et  Irès-injuslement  nllaqué, 
ainsi  que  la  Chambre,  par  un  insolent  nrliclc  du  jour- 
nal la  Tribune,  dénonça  cet  article  à  la  Chambre ,  et 
demanda  qu'il  fût  poursuivi.  Les  bureaux  examinèrent 
la  proposition,  et  M.  Persil  en  fut  constitué  rappor- 
teur. Ce  rap[)orl  lui  fait  et  discuté  dans  les  séances  des 
d  et  10  avril. 

L'opposition  usa  de  tous  ses  moyens  pour  obtenir 
d'abord  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo* 
sition  :  ensuite,  pour  que  l'aflaire  fût  renvoyée  devant 

Je  jury  ordinaire,  sous  prétexte  que  la  (iliârnhre  no 
pouvait  être  juge  dans  sa  cause.  Sans  égard  à  toutes 
ces  chicanes,  la  Chambre  ordonna  que  le  gérant  de 
la.  Tribune  (le  sieur  Lionne)  serait  cité  à  sa  barre 
pour  répondre  sur  l'accusation ,  et  la  cause  fut  indi- 
quée  pour  la  sc'ance  du  1(»  avril. 

Tous  ces  préliminaires  ne  se  passèrent  pas  sans  de 
vives  agitations ,  et  le  président  eut  fort  à  faire  dans  les 
séances  des  9  et  10  avril,  soit  pour  maintenir  l'ordre, 
soit  pour  y  rappeler  ceux  qui  s*en  écartaient,  soit  pour 
empêcher  les  abstentions  de  juj^er  de  dégénérer  en 
protestations  contre  le  jugement  même. 

Séance  du  9  avril,  —  A  cette  séance,  M.  Persil, 
rapporteur  de  la  commission,  dont  les  conclusions 
tendaient  à  cv  fju'il  fût  donné  suite  à  la  poursuite, 
était  à  la  Iribune  et  combattait  Tordre  du  jour  pro- 
posé par  M.  Jollivet  :  il  fut  interrompu  par  des  rica- 
nements partis  de  la  gauche. 

Je  suis  étonnp,  dit-il,  de  ces  rirrs  vraiment  scandaleux!...  (V'içc 
iulerruption  ù  gauche.  —  Cris  :  A  l'ordre!) 
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M.  Dupont  {de  l'Eurc)  :  Insoicnl! 

De  vives  cxclamalions  partent  des  centres.  —  Des  crii  :  A 
rordre!  se  font  entendre  et  se  mêlent  aux  cris  de  la  gauche. 

Le  président  s'ciTorce  de  se  faire  entendre;  il  est  interrompu  à 
son  tour,  il  Test  avec  violence.  Il  ¥eul  motiver  Mo  intérveotion  ; 
on  lui  reproche  de  délibérer. 

Lu  Président  :  Je  ne  délibère  pas,  je  défends  Tordre  Iroublé; 
et  c'est  parce  que  jo  suis  seul  pour  le  défendre,  qu'en  me  renfer» 
mant  dans  Iv  rîM^loment,  j'ai  U  conscience  de  mériter  l'approbt- 
tion  de  la  C.hambre  et  du  pay».  (De  nouvelles  interruptions  te 
font  entendre  :  Vous  déliliércz,  —  crie-t-on  à  gauche.) 

Piutieun  vow  à  gauche  :  Je  demande  la  parole  contre  le. pré- 
sident. 

M.  le  Frétident  ;  .le  maintiendrai  In  parole  à  l'orateur  qui  est 
à  la  tribune  et  qui  doit  user  librement  de  son  droit. 

One  voix  à  gauche  :  Je  demande  la  parole. 

Af.  le  PrétideiU,  avec  énergie  :  Vous  n*avei  pas  la  parole;  vous 
BO  remporferes  pas  sor  le  président,  sofea-en  sûrs.  Lorsqu'un 
orateur  ne  &it  valoir  que  des  arguments  tirés  de  la  loi  que  vous- 
mêmes  ai'es  faite»  il  exdle  des  rires;  et  quand  il  s'en  plaint,  une 
voix  sortie  de  ce  cété  Tappelle  meolenL  (Brusque  et  vive  inter^ 
ruption.  —  Longues  exclamations.) 

yoix  nombreutet  :  Qui  a  dit  cela?  (M.  Persil  sourit.) 

M,  le  Préiideni  :  Cest  11.  Dupont  (de  rEnie). 

Afix  ùntre$  :  A  Tordie  !  A  Tordre  ! 
'  AT.  Ihipant  {de  l^Ewre),  se  levant  :  Oui ,  c'est  moi!  (Longue 
agitation.  —  Cris  confus.) 

ilf.  le  PriiidetU  :  Je  le  dis  et  je  le  dis  hautement  i  la  face  de 
tons  :  le  président  de  la  Chambre  est  gardien  du  règlement  et  de 
Tordre. 

Vcê»  du  exirémUés  :  il  ne  doit  pas  délibérer. 

Af.  le  PrétùUtU  :  Je  le  répète  à  hi  face  de  la  France  :  le  prési- 
dent ne  disenle  pas  le  fond  de  la  question,  celle  de  Tordre  du  jour 
motivé;  mais,  gardien  du  règlement  qui  protège  la  iiherlé  de  la 
tribune,  il  doit,  loi,  protéger  cette  Uberté  dans  la  personne  de 
U.  Persil.  M.  Dupont  (de  TEurc)  a  personnellement  manqué  à 
Tordre.  (Aux  centres  :  Bravo!  bravo!)  Ilaialenant,  monsieur  Du- 
pont (de  TEurc),  parles. 

Jf,  Dt^oàt  {de  tEure)  cherche  k  s'excuser.  —  Ce  mouvement 
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d'impatience,  dit-U,  qui  ni*est  échappé»  a  M  provoqué  par  Tei- 
pmaioii  de  rim  êemMeux  que  s^était  permise  M.  Persil.... 

M,  U  Frérideni  :  La  Chambre  a  entenda  les  explicatimis  de 
M.  Dvpont  (de  TEare)  ï'dle  poarm  apprécier  la  différence  qui 
exisie  eatre  an  orateor  qai ,  interrompu  par  des  rires ,  se  défend 
contre  ces  rires  et  les  traite  de  wandûièux,  en  employant  cette 
expression  dans  mi  sens  général*  et  Tapplication  directe  du  mot 
tiUQ^I.  (Bniit.)  €e  n*est  pas  seulement  là  une  personnalité  dé- 
fendue dans  «ette  enceinte,  e*est  un  mot  réprouvé  partout,  et  qui 
surtout  n*anrait  jaaMÎs  dA  sortir  de  la  bouche  d*nn  personnage 
aussi  i;rnvc  que  If.  Dupont  (de  TEure). 

Vmx  mmbrem»  :  Très-bien  ! 

Voix  de  texlréme  gauche  :  Rappclez-iious  aussi  ù  Tordre! 

Au  centre  :  A  Tordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Audry  de  Puyratfemi  :  Xdus  vous  répondrons  à  lous! 

Au  centre  :  A  l'ordro!  à  Torflrc! 

M.  Audry  (k  Puyravenu  :  Ici,  cunimc  nillrnrs. 

M.  Pertil  :  .!<■  rt-prcnds,  et  je  ne  serai  pas  ion<j. 

M.  de  Corrrdes  :  Tant  mieux! 

M.  U  Président  :  N'interrompez  pas  !  C'est  vraiment  inconce* 
vaille. 

M.  Persil  acliî've  sa  discussion  et  conclut  coutre  l'ordre  du 
jour  motivo,  (|ui  est  roji'U'. 

Oh  procède  ensuite  à  l  appel  nnmin;il  sur  \c  lond  de  1.4  (|ih'S' 
tion  ,  pour  savoir  quels  sonl  ceux  qui  resteront  juges  et  ceux  qui 
voudront  se  récuser. 

Plusieurs  députes,  en  se  récusant  personnellement,  en  pren- 
nent occasion  de  mal  qualifîor  la  résolution  dr  ceux  qui  entendent 
rester  jufjes,  ou  de  contester  et  nier  le  droit  même  de  la  Chambre. 
IjC  président  les  redresse  chaque  fois  qu'ils  s'écartent.  L'un  d*enx 
qualifie  d'ioconstitotionneUe  U  loi  qui  constitue  la  Chambre  juge 
de  ses  propres  offenses. 

il/  le  Président  :  Chacun  est  mettre  de  s'abstenir;  mais  je  dois 
lire  la  loi  qui  investit  la  Chambre  fonctions  jodiciaires,  afin 
qu'elle  ne  reste  pas  som  le  poids  de  l'accusation  portée  contre 
flUe,*de  faire  une  cheee  îneonstitutionnelle.  (M.  le  Président 
donne  lecture  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  mare  et  de  U 
loi  de  décembre  1830,  votée  depuis  juillet  et  qui  en  rappelle  les 
dispeaitions.) 
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Vm  «Dir  à  gmMcàg  :  CeUa  loi  <■!  ooalnire  à  la  Cliaric  !  (Vive» 
réclamations.) 

M.  le  Président  :  Celle  loi  a  élé  votée  jmr  la  Ciiuiiibrv  cl  jiro- 
inu!;',mM'  par  le  Roi. 

Vjic  toit  :  KHe  est  incoiistitiilioriiirllr  î 

.If.  le  Président  :  EUr  est  ronlrpsijjnéo  :  Dupont  (de  rEiirr),  niH 
niatre  de  la  joslicc!  (Mouvement.)  Que  ranarclii4;  édite  aiileiin^ 
mais  que  du  moins  elle  ne  s'introduise  pas  ici.  Laiiqiie  la  loi, 
expression  de  la  volonté  générale,  a  été  rendue  par  la  majorité, 
sanctionnée,  inscrite  au  Bulletin  de*  lois,  qu'us  Mal  membre 
vienne  dire,  de  son  autorité  privée,  que  ce  n'est  pas  une  loi,  cela 
est  intolérable.  Si  Ton  admet  une  pareille  prétention,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  il  n'y  a  plus  d'Etal,  plus  de  lois,  plus  de  Chambres, 
pins  de  Cbarte,  plus  de  tiouvemement.  (Trèt  bimi  trfcs  bienî 
très-bien!) 

MId,  de  Traeif  et  GanUer-Pagès  denuindent  la  parole. 
M,  k  Président  :  Continues  le  réappel. 
M.  Garmer-Pa^  :  Je  demande  seulement  qu*on  donne  lec- 
ture de  rartkie  69  de  la  Charte. 

M.  le  Président  •  l.n  Charte  dil  que  la  majorité  fait  la  loi  et 
qu'il  iaut  se  confomiei  aux  lois  votées  parla  rnajorité. 

Une  voix  à  (fauche  :  La  loi  de  1830  est  incouslitutionnelle. 
(Vives  exclamations.) 

M.  le  Président  :  Faire  le  procès  à  la  loi,  ce  n'est  j)as  l'œuvre 
d'un  législateur.  Vous  êtes  envoyés  ici  pour  faire  des  luis,  et  non 
pour  méconnaître  celles  qui  sont  faites.  Je  ne  laisserai  jamais 
attaquer  les  lois  dans  cette  enceinte ,  ou  je  cesserai  d*étre  prési- 
dmit.  (Très-lH«tt  !  très  bien  !  —  Vive  adhésion.  —  Murmures  et 
rédamatioBi  uns  exicémités.) 

A  la  séaDce  du  10,  la  discussion  fut  reprise  peur 
régler  la  poursuite  et  fixer  le  jour  du  jugement 

La  même  vivacité  régna  dans  le  débat.  Le  mot  tm- 
periiitruf  se  fit  eotendie  pendant  que  M.  Gaëlau  de  La 
Roclieloucauld  était  à  la  iribune.  Les  cris  :  A  l'ordre! 
s^éieTèrent  avec  violence.  Mais  des  explications  furent 
données;  Torateur  même  se  dédara  satisfait» et  Tinter- 
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rupteur  s'excosa  franchement  auprès  de  la  Chambre. — 
C'était  d'an  bon  exemple. 

Il  resla  décidé  que  le  sieur  Lionne,  gérant  de  la 
IVibune,  prévenu  d'offense  à  la  Chambre ,  serait  cité 
devant  elle  pour  le  16  avril ,  et  qu'il  pourrait  ae  faire 
défendre  par  denx  des  rédacteurs  de  son  journal , 
MM.  Marrast  et  Cavaignac. 

Séance  du!  G  avril         —  Jugemeui, 

A  l'ouverture  de  la  séance  on  procède  à  l'appel  no- 
minal pour  constater  le  nombre  des  membres  non  ré- 
cusés qui  prendront  part  au  jugement.  — ^  Nombre  total 
des  députés,  459.  ^  Absents  par  congé,  58.  —  Mem- 
bres qui  se  sont  abstenus,  65.  —  Membres  qui  restent 
juges,  323. 

Attendu  que  le  nombre  de  323  est  supérieur  à  celui 
qui  est  exigé  par  la  Charte  et  par  le  règlement,  M.  le 
président  déclare  la  Chambre  constituée.  Il  donne  au 
chef  des  huissiers  l'ordre  d'introduire  le  prévenu  et 
ses  défenseurs,  et  il  invite  l'assemblée  entière  à  garder 
le  plus  profond  silence.  «  C'est,  dit-il,  un  devoir  pour 
»  les  députés  qui  sont  juges;  c'est  une  bienséance  pour 
»  ceux  qui  ont  déclaré  s'abstenir  et  qui  ne  voudraient 
D  pas  troubler  leurs  collègues  dans  l'exercice  de  leurs 
n  fonctions  ;  ot,  pour  le  public,  c'est  la  condition  de  son 
»  admission  à  nos  débais  n 

Le  plus  protond  silence  s'établit. 

Le  prévenu  Lionne  et  ses  défenseurs,  .MM.  Marrast 
et  Cavaignac,  sont  introduits. 

On  procède  à  l'interroî^atoire  : 

D.  Enlctulrz-v(»us  vous  défendre  vous-ménifl? 
R.  \on,  monsieur  le  IVésidenl. 
D*  Quels  sont  vos  défenseurs? 
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R.  Mes  défenseurs  sonl  MM,  Marrasl  et  Cavaignac. 
Z).  Dans  quel  onlic  drsircz-vrtus  qu'iU  parleol  ? 
Ji.  W.  Marrasl  doit  parler  le  premier. 

M.  U  Président  :  Je  rappelle  aux  conseils  de  raccusé  qu'ils  ne 
peui'ent  rien  dire  contre  leur  conscience  ni  contre  le  respect  dû 
à  la  loi ,  et  qu'ils  doivent  s'exprimer  avec  décenee  et  modération. 
Je  le  leur  rappelle  dans  les  termes  mêmes  dn  Code  d'instraciion 
criminelle,  et  je  le  leur  recommande  lant  dans  T intérêt  de  la  dé- 
fense que  dans  celui  de  lenr  propre  réputation. 

La  parole  est  à  M.  Marrast. 

M.  Marrasl  est  entendu,  ensuite  \f .  Cavaignac.  ils  sont  écoutés 
au  milieu  do  plus  profond  silence. 

Let  ^idoîriea  terminées ,  M.  la  Président  adresse  à  l'accusé 
les  questions  solirantes  : 

M.  le  Président  :  Accusé  Lionne,  vous  avei  entendu  ce  qu*0D 
a  dit  en  votre  nomt 

it.  Oui ,  monsieur  le  Président. 

D.  Avex-vous  été  tufisamment  défendu? 

Jî.  Oui,  monsieur  le  Président, 

Ù,  Am*voii8  été  défendu  l^nmentf 

R.  Oui,  monsieur,  }*ai  été  lil»rement  défendu. 

D.  Arei-vous  quelque  chose  à  ajouter  à  votre  défense? 

R.  Rien ,  monsieur. 

Le  Présiidenl  prononce  la  clôture  des  déhats.  On  entre  ensuite 
en  dêlihéralion  sur  la  cul{)al>ilité  et  sur  la  peiiii  ;  o[  linalcincnl, 
le  sieur  Lionne,  <{énint  responsable  de  la  Trihiinr^  est  con- 
duiiitii  ii  trois  nns  de  |)rison  et  dix  mille  francs  <l  unende. 

Leiiii  condamnalion  devait  être  exécutéi'  par  les  huis- 
siers de  la  Chambre  sur  Tordre  du  président.  Mais 
U.  Harrast  vinl  solliciter  on  sorti»  à  rarrestalibn.  M.  le 
président  y  avait  consenti,  à  la  condition  toutefois  que 
le  sieur  Lionne  contracterait  l'obligation  desf'  i  rprésen- 
ieràtoulc  réquisilioD, et  que  cette  promesse  serait  r/ri- 
ratUie  par  la  signature  de  ses  deux  défenseurs,  MAL  Mar- 
rait et  Gavaignac.  Cet  engagement  devait  être  remis  le 
jour  même ,  avant  deux  /wurc^  ;  mais  il  ne  fut  envoyé 
que  Je  soir»  à  dix  heures,  portant  la  signature  Marrast 

m.  h 


50  SESSION  DU 

seule,  mats  nmi  celle  île  Cftvaîgnac,  a  laquelle  le  prési- 
dent lenaît  le  plus. 

La  coaditlon  du  sursis  n'avait  donc  pas  été  remplie. 
Hais  noe  autre  circonstance  s'étai(  révélée.  Le  préiet 
de  police^  qui  taîaail  surveiller  le  sieur  Lionne,  fut  in* 
formé  (irécisément  de  ses  préparai tf s  d'étfffSHm ,  et  il 
lança  contre  lui  un  mantlal  direct  d'arrestaliou  qu'il  fit 
exécuter  par  ses  agents,  sans  que  le  président  en  fût 
informé.  Gela  s'était  passé  avant  l'heure  où  le  demi- 
engagement  de  Lionne,  contre -signé  seulement  par 
IL  Ibrrast,  fut  apporté  à  M.  le  président ,  auquel  on 
denaandait  la  mise  en  liberlé  du  prisonnier.  Instruit 
des  faits,  le  président  répondit  qu'il  avait  bien  pu,  quant 
à  lui,  promettre  ce  sursis  à  Harrestalion;  mais  qu^îl 
n'avait  pas  le  droit  d'annuler  une  arrestation  ordonnée 
et  accomplie  par  une  autorité  qui  ne  dépendait  pas  de 
lui;  que  d'ailleurs  les  conditions  imfwsées  au  sursis, 
qui  devaient  être  remplies  avant  deux  lieures,  ne  l'é- 
taient pas  même  encore  à  dix  -,  et  que  si  le  sieur  Lionne 
avait  profilé  du  retard  pour  essayer  de  s'évader,  11  ne 
pouvait  s'en  prendre  qu'à  lui  de  ce  qu'on  l'avait  arrêté. 

Grande  rumeur  de  la  Tribune!  Le  lendemain,  elle 
eric  à  la  perfidie  !  Mais  évidemment  le  si*»nr  Lionne 
était  dans  son  tort  (Voyez  le  Xntiotmi  à\i  23  avril,  le 
CamtUuUûÊmei  du  même  jou  r ,  la  Sentinelle  de  la  Nièvre 
àd^^^ ^  ht  Bonhomme BÊdmrdàu2i.) 

On  voit  par  la  conduite  de  Toppositioa  dans  les  pré- 
ludes de  ce  procès  que  la  violence  était  aussi  quel- 
^•elois  à  Tordre  du  jour  daus  la  Litamiire  des  Députés. 
Bien,  en  effet,  ne  ressemlile  mieux  que  la  séance  d« 
9  avril  à  certaines  séasoes  fort  regretlïliles  de  l'Asse» 
Uée  législative  en  1851. 

Quant  au  procès  ca  iui-uième,  on  y  voit  dé^  figurer 
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ceux  qui  ieroui  la  révolution  de  1848.  Les  conspirâ* 
teuri  s'y  prendeal  quelquefois  de  loin  I... 

Voyez  au  surplus  dans  tes  Annexes  le  jugeaient  que 

le  Journal  des  Débats  a  porté  sur  cette  séance  et  sur  la 
conduite  du  président» 

Défense  dé  l'impôt  du  décime  ev  farenr  des  hospices 

sur  les  jiin(  es  dp  spectacle, 

(18  avril  1833.) 

Cet  impôt  est  excellent;  c'est  un  impôt  sur  les  plai- 
sirs du  riche  au  profil  de  la  pauvreté.  Mais  acteurs  et  ac- 
trices, directeurs  de  spectacles,  de  jeux  et  de  fêtes  pu* 
bliqoes  oot  essayé  maintes  fois  de  l^altaquer  et  ont 
toujours  trouvé  quelques  députés  complaisants  pour 
serrir  d'or«|anos  à  leurs  teiilalives.  — C^est  à  leur  ré- 
poii'lre  que  je  me  suis  attaché. 

iV.  Duphi  :  «  Messieurs,  riiii|)ôt  dont  il  s'agit  a  rencontré  des 
rrsislances  ;  U  importe  qtie  quelques  explications  établissent  que 
vous  le  tnaintencs  en  connaissance  de  cause. 

»  CMt  ttoé  érreurd*appeler  TimpAt  tuf  les  blllelê  un  împStsiir 
le*  comédiens  :  c*est  un  iiltpdt  sur  les  tpeelateon.  Le  billet  était 
par  cxeaple  d'un  franc  oa  de  deux  francs;  qu^nd  on  a  ajouté  la 
dixième,  les  speclataurs  ont  d<k  pajer  davantage;  on  leur  a  foit 
payer  le  décime  de  leur  place  ù  titre  de  supplément.  Les  bôpilanx 
auraient  pu  avoir  des  percepteurs  spéciaux  pour  recevoir  ce 
dixième  des  mains  mômes  des  spectateurs  ;  c*est  parce  que  1*0»  a 
eu  ronflanee  dans  les  diredears  qu^on  a  consètiti  k  les  prendre 
pour  iutennédiaires.  Or  qu'estai  arrivé?  C'est  qu'après  Juillet 
beaucoup  de  gens  ont  cru  qu*oii  était  aifrancbi  du  devoir  d*obéir 
aux  lois;  des  directeurs  de  spectacles  ont  été  jusqu'à  s*appro|)rier 
les  fonds  qu^ils  avaient  reçus  i  titre  de  mandataires  des  Iiosptces. 
tl  y  a  eu  dans  ce  cas  illégalité  et  manque  de  probité. 

r>  Cmme  membre  du  eomeil  général  des  hospices,  j'ai  rétaUi  les 
priucippi,  et  imtislé  pour  que  la  Ï6\  fût  exérutéo.  LMmpdt  est  émi- 
nemment moral  ;  il  tombe  sur  le  riche,  et  au  moment  oik  le  riche 
se  liue  au  plaisir.  Aimer ie^c-ioui»  mieux  prendre  Timpôl  sur  le 

éw 
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propriétaire  on  sur  le  prolétaire?  Xon,  apparemmenl.  Kti  bien, 
ti  n*y  aurait  aucun  moyen  aussi  bon  de  se  procurer  bi  somiiic 
que  le  dixième  des  billets  rapporte;  c*est  un  impôt  éminemment 
moral,  je  le  répMe,  et  il  faut  en  maintenir  la  perccpiion  ]>ar  le 
droit»  afin  (\u'on  la  fasse  exécuter  par  le  fait.  ^ 

Le  droit  des  hosjjici  s  (lenieuia  liclorieux. 

Après  1848,  sous  la  République,  quand  tout  sera 
devenu  démocroliqae  à  l'excès,  lorsque  les  vociférations 
poussées  contre  les  riches  sembleraient  avoir  au  moins 
pour  conséquence  le  respect  du  droit  des  pauvres, 
les  mêmes  aUaques  se  renouvelJeronI  au  nom  de  la 
liberté.  A  la  séance  du  12  mars  1851,  j'aurai  de  nou- 
veau à  le  défendre,  et  encore  avec  succès,  devant  V As- 
semblée législative. 

Ciéiure  de  la  êession.  —  25  éwnl  1833. 

\,v  25  avril  18Bî^,  il  y  eu!  tine  séance  royale  dans 
laquelle  le  Roi  cii  personne  déclara  la  session  close. 

En  remerciant  les  Chambres  de  leur  concours,  Sa  Ma- 
jesté  annonça  que,  pour  sortir  du  régime  du  provisoire 
dans  lequel  les  circonstances  nous  avaient  retenus  jus- 
qu'alors (ce  qui  causait  un  embarras  réel  pour  les 
finances  et  pour  le  gouvernement),  il  réclamait  du  pa- 
triotisme des  Chambres  une  session  nouvelle,  qu*il 
annonça  devoir  s'ouvrir  immédiatement. 

Ainsi  se  termina  celte  laborieuse  session ,  dans  laquelle 
le  président  eut  à  lutter  non -seulement  contre  l'oppo- 
sitioit,  mais  aussi  contre  la  majorité,  et  quelquefois 
contre  les  minisires,  qu'il  a  d&  rappeler  à  Tobservation 
des  convenances  parlementaires,  et  qui,  à  plusieurs 
reprises,  se  sont  montrés  mal  disposés  en  sa  faveur. 

On  peut  voir  dans  la  seconde  parti(?  des  Annexes 
l'opinion  des  journaux  sur  celle  présidence. 


Digitized  by  Google 


SESSION  DE  1833. 
(Du  26  ami  au  M  juÎD.) 


OLVERTUBE  DE  LA  SESSION.           KUECTIOIH  WJ  BURSAU.   

INSTALLATION  DU  PftKSIOBlAT. 

Le  Roi  venait  é'anoôncer  qu'noe  nouvelle  session 

allait  s'ouv  i  jf  iiiiriiédialement.  En  ellet,  une  ordonnance 
datée  du  25  avril  déclara  que  celle  session  s  ouvrirait 
le  lendemain  26. 

Le  même  jour,  la  Chambre  procéda  an  scrutin  pour 
la  nomination  de  son  président.  Sur  292  votants,  j'ob- 
tins 221  suffrages. 

Ce  nombre  de  221  prêtait  à  dos  rapprochements  : 

l""  En  1830,  j'étais  rapporteur  de  l'Adresse  des221; 

2*  Ën  1831  (le  21  septembre),  Vordre  du  jour  mO" 
thé,  qui  approuvait  Fadminislration  de  Casimir  Périer, 
avait  passé  à  la  majorité  de  221  voix ,  après  le  discours 
que  j'avais  prononcé  pour  l'appuyer  ; 

3*^  Enlin,  j'élais  une  seconde  fois  réélu  président  par 
221  suffrages. 

27  jé  fus  installé  au  fauteuil.  Mon  discours  indi- 
quait en  bref  le  programme  de  la  session.  JMnsistai 

encore  sur  la  f/ffesfion  Ihuincière        «  Celte  session, 

disais-je,  saps  être  aussi  longue  que  celle  qui  vient  de 
finir,  peut  marquer  pardesTésullats  encore  plus  im- 
portants. Le  vœu  public  appelle  la  cessation  d'un 
prfWf9&irê  qui  introduit  ^irrégularité  dans  notre  situai- 
lion  lit);Hiciei"o ,  rend  l'examni  des  dépenses  moins 
efiîcace,  lacilite  le  débordement  des  crédits,  et  allecte 
dans  son  principe,  par  la  nécessité  de  voter  précipi- 
tamment des  dawsièmes,  cette  liberté  et  cette  connais^ 
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sance  de  cause  qui  consliluenl  ossentiollemeiil  le  droit 
de  la  iialion  dans  le  vote  des  subsides.  » 

J'ajoutais  ceci  :  «  Dans  votre  dernière  Adresse  y  vous 
exprimiez  le  désir  de  voir  notre  législation  fondamen- 
tale promptement  complétée,  et  toutes  les  promesses 
de  la  Charfe  fidèlement  accomplies.  »  ~  Grâce  à  Theu- 
reuse  moditication  introduite  dans  notre  rèfjiement, 
km  Iravanx  préliiBinaires  de  la  dernière  session  profi- 
leroDl  à  eelle-oi,  »  et  vous  pourrea  leroiiuer  les  impor* 
«I  tantes  lois  d'organisation  qui  ool  déjà  été  soumises 
»  à  vos  délibérations.  " 

«  Ces  paroles,  proférées  du  iiaut  du  trône,  reportent 
désormais  sur  vous  toute  la  responsabilité;  et  certes ^ 
loin  de  Taffaiblir,  je  ne  cherche  qu'à  lui  donner  plus 
d'évidence  encore  ;  les  rapports  sont  fait»,  les  lois  sont 
là,  il  lie  tient  qu  a  vous  de  les  lulci. 

»  S'il  m'était  peraiis  d'assigner  uue  préférence  à 
i|uelqaes*ttnea  à»  cea  lois,  je  désirerais  que  Ton  com* 
ilMii^l  par  celles-ci  t 

«  i*  La  lot  sur  Vinsiruetimprhnmre  ; 
»  2"  La  loi  sur  les  attributions  municipales  ; 
y>  3**  La  loi  (qui  ne  peut  tarder  à  vous  être  rapport 
tée)  sur  Vexproprioêitm  pour  came  d'uUUté  pubiique, 
»  Abu!  y  dans  une  sessioa  qui  realerait  à  jamais 
BDiéflsevabte  •  vous  aurÎM  assuré  a»x  ouvriers  mme 
source  abondante  de  travail  j  au  peuple  français,  l'in- 
struction dont  il  est  digne;  au  pays  tout  entier,  les 
bienfaits  de  ce  régime  municipal  qui  constitue  la  base 
k  plus  étondoe  et  la  plot  solide  de  l'édifice  soeiaL 
»  Travail,  iastmettwi,  municipaKté,  bud^!... 
y>  Tel  devrait  être,  à  mou  avis,  le  pru^rauijiia  de 
celle,  session.  » 

Ce  pvo^nunaie  Inl  soivL  —  On  vota  :  Ja  loi  sor  l'eir- 
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g^aoisation  des  conseils  généraux  de  département  el  des 
cooMik  d  arromtoeneot  (22  joia 

La  loi  tnr  l*hi8lrii€lioo  prMMÎre  (28jttiii); 

La  loi  sur  rexproprialîon  pour  eaese  d*ufHîilé  pu* 

blitjiH',  reiiiarquable  snrlout  en  ce  point,  qu'elle  in- 
troduisit le  jury  au  civil,  eu  lui  attribuant  l'apprécia- 
tM»  siMifcraiiie  du  chiffre  dea  iodeiniiités  réclaoïées 
fartes  propriétaires^  (Cette  loi  prit  ta^le  d«  7  juillet, 
jevr  de  sa  sanetioii). 

Une  loi  sui  1  achèvement  des  tiavaux  publics;  ctir 
des  Irawaux  trop  longtemps  inachevés  {dim  pendent 
mêempia)  ressemblent  à  des  mines  (27  juin); 

Loi  qui  règle  la  dotatiotgi  de  la  caisse  d'aioortisseneDt 
(lOjoîn^; 

El  cuim  uu  bud*jet  uornial. 

Vmai  1833.  — Fête  (ht  Bot.  — Discours  du  Président 
—  JiépmiMe  de  Sa  Majesté. 

a  Sire,  nous  venons  avec  empressement  prendre 
part  h  la  fêle  du  Roi.  Ln  Chambre  des  Députés,  dont  je 
Be  lelicite  d'être  en  ce  moment  Torgane ,  foroie  des 
veenx  eiocères  poor  votre  bonheer.  £lie  sait  que  vous 
■e  pooies  le  trouver  que  dans  la  prospérité  publique 
et  dans  1»  protection  des  dnnts  et  des  intérêts  natio- 
naux, auxquels  votre  destinée  et  celle  de  votre  dynas* 
^  sont  liées  inséparablement. 

»  Nous  aorioM  vonio ,  Sire ,  pouvoir  vous  présenter 
aojonrd'bui  néiliey  pour  Ini  donner  une  date  heorense, 
li  lot  sur  l'inotroetioo  publique,  qui  doit  influer  si 
puissamment  surraienir  du  peuple  iraoçais  :  dumoiu& 
cette  loi  ne  tardera  pas  à  être  votée* 

»  Nous  noua  occuperons  snceessivement  des  autres 
ptopoailions  qui  appelleront  notre  loyal  concours  pour 
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le  bien-être  du  pays.  Sire,  Taccord  n'a  jamaU  manqué 

vnivc  la  luilion  française  el  ceux  de  ses  Rois  qui,  couinie 
Votre  Majesté,  eut  prisa  cœur  sa  gloire  el  ses  inléréU.  « 
Le  Roi  a  répondu  : 

«. .. le  sais  avec  plaisir  que  vous  vous  occupes  de 

9  rinstruction  publique.  C'est  là  qu'on  peut  trouver  le 
î»  meilleur  moyen  de  conduire  la  nation  à  ce  Laul  degré 
»  de  prospérité  dont  elle  est  susceptible,  et  que  je 
»  serais  si  faeureux  de  lui  voir  atteindre.  Ce  n'est  que 
»  par  la  propagation  des  lumières  qu*on  peut  éclairer 
îj  la  masse  des  hommes  sur  leurs  véritables  intérêts,  et 
0  préserver  la  nation  do  toutes  les  illusions  qui  pour- 
»  raient  Tentrainer  dans  de^  précipices.  Je  vous  re- 
s»  mercie  des  sentiments  que  vous  venes  de  m'expri* 
«  mer  à  l'occasion  de  ma  féte  et  du  loyal  concours  que 
»  vous  m'annoncez  de  nouveau.  » 

* 

Budget.  — Quoidon  des  Evêchés,  —  Proposition 

Eschassériaux, 

(29  mai  1833.) 

A  la  séance  du  29  mai  1833,  dans  la  discussion  du 
budget  des  cultes,  un  jeune  député  de  Toppositiooy 
d'un  caractère  franc  et  ouvert,  avec  un  physique  et  un 
organe  qui  prévenaient  en  sa  faveur,  M.  £schasaériaux, 
introduisit  une  proposition  tendante  k  refuser  le  trai- 
tenuMil  aux  évéques  /ion  i-onijuis  daiks  le  Concordai 
de  180U|  dont  les  sièges  viendraient  à  vaquer. 

Celte  proposition,  faite  en  termes  modérés,  semblait 
avoir  pour  elle  Tapparence  du  droit;  car,  évidemment, 
dans  un  régime  constitutionnel,  le  gouvernement  n'a 
pas  le  droit  d'augmenter  de  son  cbef  le  nombre  des 
sièges  épiscopaux  fixé  par  la  loi. 

Mais  l'auteur  de  la  proposition  ni  la  Chambre  ne  se 
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rendaient  pas  un  compte  exact  des  circonstances  dans 
lesquelles  avaient  été  créés  ces  nouveaux  évéchés  qui 
apparaissaient  pour  la  première  fois  au  budget. 

Je  demandai  la  parole  pour  expliquer  les  faits  et  rap* 
peler  les  actes  de  la  législalion. 

Après  le  Concordat  de  1809  conclu  sous  le  Consu- 
lat, la  Restauration,  pour  effacer  ce  Concordat,  essaya 
de  le  remplacer  par  un  autre  en  1817.  C'était  un  moyen 
de  faire  tomber  les  lois  organiques  de  Fan  X.  La  Cour 
de  Rome,  qui  y  trouvait  son  avantage,  avait  consenti  à 
ce  nouvel  arran^'^emcnl  conclu  avec  elle  après  d'assez 
plates  négociations.  Mais  il  ne  put  réussir  devant  les 
chambres;  il  fallut  y  renoncer'. 

Dans  ce  nouveau  Concordat,  on  augmentait  le  nom- 
bre des  évéchés.  —  Ce  qu'on  n^avait  pu  faire  réussir 
ouvertement  eq  cette  forme,  on  essaya  de  l'obtenir  par 
on  détour. 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprimait  la  loi  du 
4  juillet  1821  : 

tt  A  partir  du  1"^  janvier  1821,  les  pensions  ecclé- 
»  siasliqups  actuellement  exislanles  et  qui  sont  atinuel- 
»  lement  retrancliécs  des  crédits  de  la  dette  publique, 
»  à  raison  du  décès  des  pensionnaires,  accroîtront  au 
n  budget  du  ministre  de  Tintérieur,  diapilre  du  clergé.  • 

Ces  annulations  de  crédit  auraient  dû  rentrer  dans 
les  caisses  de  l'Ktat,  sauf  à  la  (Jiauibre  à  voter  libre- 
meut  chaque  année  ce  qu'elle  aurait  voulu.  Mais  le 
clergé  ne  Ta  pas  eptendu  ainsi,  et  il  a  eu  Thabileté  de 
se  faire  un  budget  fixe,  un  budget  en  quelque  sorte 
inamovible,  en  ce  que  les  extinctions  devaient  renaître 
et  reprendre  le  caractère  de  dépenses  pour  être  applî- 

*  V  oyex  Jikmiui  ét  droit pubUe  eeciétiMiique,  4*  édition,  p.  ^ 
et  iuiTantcs. 
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qnées,  Dooplus  à  des  pensionnaires  décédés,  mais  h  de 
DOOV«aiix  caïKiidaU  qui  Yleodraient  exercer  le  miois- 
lère  ecclésîasliqiie  en  augmentation  et  accroissement 

de  Faiilui  itr  spiiiluelle. 

(j  est  ce  (|u  exprime  Tarticle  2,  en  disant  que  a  cette 
n  augmenlatioB  de  crédit  sera  employée  à  la  dotation 
»  de  douse  sié^s  épîscopaux  ou  métropolitains,  et 
»  successivement  à  la  dotation  de  dix-huit  antres  sièges 
»  dans  les  villes  où  le  liai  le  juf/era  ncrrssftfre  :  Téta- 
"  bJissoinenl  et  lu  circonscription  de  tous  ces  diocèses 
»  seroni  concertés  entre  le  Roi  et  le  Sainl-Siége.  » 

Parla  les  Chambres  ont  à  l'avance  délégué  leurs  pou- 
voirs au  Roi  ;  elles  l'ont  constitué  en  quelque  sorte  leur 
ministre  plénipotentiaire  vis-à-vis  de  la  Cour  de  Rome  ; 
elles  i  ont  autoiise  à  établir  de  concert  avec  le  Pape 
dix-huit  nouveaux  sièges  épiscopaux,  et,  d^avance  en- 
core, la  loi  du  4  juillet  1821  a  fait  les  fonds  et  ouvert 
le  crédit. 

On  peut  regretter  que  la  loi  ait  été  si  confiante;  on 
peul  diie,  tant  qtron  voudra,  que  le  Corps  législatif  a 
été  imprudent  de  se  dessaisir  ainsi  de  son  droit î  on 
peut  se  promettre  de  ne  phis  agir  aussi  négligemment 
à  l'avenir  \  mais  11  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que 
tout  ce  qui  a  été  feit  par  le  pouvoir  royal  en  vertu  de  la 
ioi  de  182J  a  été  régulier. 

La  proposilion  de  M.  Ëschassériaux  ne  saurait  donc 
éire  admise. 

BMelttt  en  effet  rejelée.  (Voy.  le  Èfomteur  «in  30  mûrs.  ) 
Cette  qncstiott  reviendra  dans  la  session  de  18^, 

aux  séances  du  1'^  mars  pour  l'évéché  de  Nevers,  et 
dn^G  avril  pour  tous  les  évéchés  de  la  même  catégorie. 

Voyez  aux  Amexes  la  lettre  de  Févéque  de  Nevers^ 
du  13  décembre  1833. 
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Sonmaire  dea  autres  lois  à  la  dkcwshn  desquelles 

le  Président  a  fris  part, 

Uans  cette  même  sessiou  de  1833  (du  26  avril  «u 
S6  join  )y  j'ai  pris  pari  à  la  discuBmn  de  plusieurs  lois 
el  propositions. 

Le  12  aviil.  A  1  occasion  du  défie  il  Kessaer,  je  pris  la 
défense  du  baron  Louis,  vivement  et  îojustemeut  atta- 
qué à  ce  sujet  par  Topposilion.  Voyez  dans  le  tome  II 
des  Mémoires,  page  45 ,  et  dans  les  Annexes  de  ce 
même  tome,  page  542. 

Le 30 avril.  Loi  sur  nnsfruclion  primaire.  (Mode  de 
recouvrement  des  mois  d'école  contre  les  parents.  ) 

6  mai.  Contre  les  réunions  forcées  des  communes. 
(Amour  du  clocher;  la  petite  patrie  f) 

7  mai.  Sur  la  distribution  du  fonds  d*amortissemen(. 
J'avais  dtjà  Irailé  cette  qucslion  ilaus  une  précédente 
session.  Voyez  Mémoires,  tome  111,  page  409. 

28  mai.  Sur  la  translation  des  condaomés  politiques 
an  lIonl-SainUMichel  par  commutation  arbitraire  de 
leur  peine.  (Au  tome  III  des  Rr(ji(f:<itoires,  paye  112.) 

30  mai.  Pour  raugmeutatiou  des  Iraitements  de  fa 
haute  magistrature  dans  les  Cours  royales.  —  Celle 
augmentation  a  été  volée*  (Voyez  Appendice  au  tome  111 
des  Méqmsifmres,  page  414.  ) 

31  mai.  Prdjii  iiMc  de  la  plac»"  de  la  Concorde.  Je  vote 
polur  que  l'abc  lisque  de  Louqsor  ne  soU  pas  placé  au 
centre  de  cette  place  :  il  romprait  la  vue  des  quatre 
côtés  :  le  ministère  de  k  Marine»  la  Madeleine,  le  Corps 
législatif,  el  ferait  sur  l'Arc  de  Triomphe  Veflfel  d*nne 
espagnole  lie  sur  une  croisée  eu  U  |)ar[nf|eant  en  deux. 

1*^'  juin.  Discours  en  faveur  de  lu  peusion  Dan- 
weeniL  —  Les  particolarilés  relatives  à  cette  pen* 
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sioD  sont  rapportées  dans  le  tome  III  des  Mémoires, 

pajïc  162  à  170. 

18  juin.  Observations  sur  TefTel  définitif  des  Irailés 
qui,  pour  rexécution,  exigent  un  vote  de  la  Cliambre. 
—  Voyez  le  Moniteur,  Une  observation  pareille  avait 
déjà  été  faite  par  le  président,  le  13  mars  1833. 

Sur  plusieurs  autres  incidents  parlementaires, 
dans  les  Annexen,  V*  partie. 

Duels  entre  députés. 
^  (Juin  IS33.) 

Plusieurs  scènes  avaient  déjà  montré  à  quel  point 
les  passions  politiques  étaient  surexcitées  au  sein  de 
rassemblée. 

\a'  (iiiel  eiilre  lîuîçraud  et  Dulong  (pupille  de  Dupont 
^de  rii^uriî  )  s'était  terminé  d*unc  manière  fatale. 

Un  autre  avait  failli  éclater  entre  M.  de  Ludre  et 
M.  Renouard  :  le  président  en  avait  arrêté  les  préludes. 

Mais  il  ne  put  empêcher  un  troisième  duel  entre  le 
colonel  de  liricqueviile  et  le  marquis  de  Dalmatir,  fils 
du  maréchal  Soult^que  M.  de  Bricqueville  avait  vive- 
ment attaqué  dans  un  discours  prononcé  à  la  tribune. 

Le  président,  qui  avait  déjà  fait  condamner  les  duels 
par  la  Cour  dt;  cassatiou ,  les  fera  aussi  condamner 
par  la  Chambre  dans  la  séance  du  27  avril  1838. 
(V.  ci-après  I  à  cette  date.  ) 

Lettre  de  M,  le  comte  de  Muuliosier ,  pair  de  France, 

au  préaidenl  de  la  Chambre  des  Députés. 

(Jain  1833.) 

Cette  Jjettre,  dont  M.  le  comte  de  Montlosier  ne  m'a- 
vait |»oHil  pjévenu,  et  qui  élail  déjà  imprimée  quand 
je  reçus  foriginal ,  mit  toute  la  pairie  en  emoi  !...  C'é- 
tait à  Toccasion  des  lois  qui  se  discutaient  et.  dont  le 
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vole  élait  encore  peudant ,  sur  I- administration  dépoT' 
iemeniaU  et  sur  tinsituction  puàUfue;  et  spécialement 
sor  la  part  dMnflneoce  et  d'action  que  ces  projets  de 
loi  et  les  discours  des  orateurs  voulaient  accorder  au 
cicrrjé  dans  ces  ujstiiulions. 

Que  M.  de  Moollosier  voulut  empêcher  le  clergé  de 
continuer  à  exercer  depuis  1830  la  même  influence 
politique  que  sous  la  Restauration,  on  le  conçoit.  Mais  « 
Je  noble  comte  allait  trop  loin  quand  il  voulait  que  le 
clergé  fût  usans  intlucnce  sur  riuslruction  publique.» 
Quoi  qu'il  en  soit,  cet  épisode  avait  causé  plus  de  sen- 
salion  au  sein  de  la  pairie  que  dans  la  Chambre  des 
Députés.  Un  pair  de  France  écrivant  une  sorte  de  plainte 
contre  la  pairii;  au  président  de  la  Chambre  élective  ! 
Voilà  surtout  ce  qui  avait  cboqué  la  noble  Chambre. 
Il  parait  même,  par  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Mont» 
loMer,  que  le  chancelier  avait  voulu  tenter  sur  lui  un 
essai  àejuridirtwn  disciplinaire,  contre  lequel  le  noble 
pair  avait  vivtniciit  regimbé.  (Voyez  sa  lettre  aux 
Annejces.  )  ïà\q  est  uu  peu  vive,  a  Dieu  est  patient, 
parce  qu'il  est  éternel,  disait  le  vieux  comte  ;  mais  moi, 
je  ne  le  suis  pas.  » 

Réceptions  à  la  présidence, 

f.e  président  avait,  comme  les  ministres,  un  jour 
de  récx'ption.  C'était  un  des  devoirs  de  la  présidence, 
et  je  résolus  de  le  remplir  dans  tonte  son  étendue. 

Pendant  tonte  la  dorée  des  sessions,  c'est-à-dire 

pi'ndant  plus  de  six  mois,  tous  les  jeudis  il  y  avait  à 
ihdtei  de  la  présideuQC  un  dîner  de  quarante -cinq 
couverts. 

Le  soir»  les  salons  de  la  présidence  étaient  ouverts 
aux  membres  des  deux  Chambres  ^  aux  fonctionnaires 
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publics  et  à  loutcs  ics  nolabililés  avec  lesquelles  le 
président  était  en  relation. 

Deux  grands  bals  par  session  réunissaient  les  per« 
sonnes  les  plus  distinguées  des  différentes  classes  de 

]a  société. 

Dans  les  dispositions  elles  soins  qu'exigeaient  toutes 
ces  réunions  à  l' bétel  de  la  présidence  »  j'étais,  j'aime 
.  à  m'en  souvenir  |  admirablement  secondé  par  ma 
femme,  qui  en  faisait  les  honneurs  avec  une  distinction 
qui  lui  a  valu  d'unanimes  éloges. 

Voici  du  reste  les  rè^^ies  que  je  m'étais  faites  pour 
mes  invitations. 

A  l'exception  de  cinq  ou  six  membres  de  l'extrême 
gauche  que  je  n*ai  jamais  invités,-  et  qui  d'ailleurs  ne 
m'ont  jamais. rendu  de  visite,  j*at  professé  et  pratiqué  ' 
la  ])lijs  entière  abnégation  dv  tout  esprit  de  purh  :  — » 
restant  ami  de  Berryer,  coryphée  de  la  droite  et  cham- 
pion déclaré  de  la  légitimité,  autant  et  plus  peut-être 
que  de  tout  autre  membre  (ilus  rapproché  de  mes  opi- 
nions. Les  salons  de  la  présidence  étaient  ouverts  à 
tous,  et  je  les  recevais,  en  tant  que  collègues,  avoc 
une  égaie  cordialité.  J'en  usais  de  même  avec  les  mem- 
bres de  tous  les  autres  Corps  avec  lesquels  j'étais  en 
contact,  Pairie,  Magistrature,  Institut,  Sarreau,  etc.  Je 
ne  distinguais  les  hommes  que  par  leur  mérite,  leur 
Hge,  leurs  (jualités  essentielles,  et  ce  qui  constitue 
rhomme  de  bien,  et  non  pas  leurs  opinions  politiques. 

Ainsirhètel  de  la  présidence  était  un  terrain  neutre, 
oii  se  trouvaient  céte  à  oôte  el  sans  humeur  des  biffi* 
mes  qui  ailleurs  auraient  eu  peine  à  se  rencontrer. 

Cela  donnait  un  caractère  particulier  à  mes  réceptions. 
Elles  étaient  toujours  très-nombreuses,  et  plus  d'une 
fois  les  ministres  s'en  montrèrent  jaloux. 
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La  presM)  en  a  fait  aussi  la  remarque, 
a  En  wjêai  aiosi  loiiles  les  nuancM  d'opinions  eon«> 
fondues  dans  le  salon  du  président,  nous  avons  fait 

i)lus  d'une  fois  le  vœu  de  voir  tous  les  Français  en6n 

•  o 

unis  vi  n'avoir  plus  qu'un  seul  but,  qu'une  même  |>en- 
sée  :  la  gloire  et  k  bonheur  pays.  »  (Le  Bonhomme 
Richard,  16  mai  1833w  ) 

Deux  incidents  ont  marqué  les  fêtes  de  18B3. 

Le  7  février,  le  président  eut  l'idée  d'offrir  un  ban> 
quet  aux  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours,  au  maréchal 
Gérard  et  aux  aulrcs  généraux  qui  avaieul  iiguré  au 
stVj^  d'Amom,  Après  avoir  obtenu  du  roi  son  agrément 
àracceptation  des  princes,  je  fis  mes  autres  Invitations. 

J'invitai  le  corps  diplomatique  et  les  ministres,  et 
par  conséquent  le  m.iréchal  Souh,  ministre  de  la 
guerre.  Mais,  grand  Dieu  1  quel  émoi  chez  ce  bon  ma- 
réchal quand  il  se  vit  invité  pour  le  7  avec  les  Princes! 
et  cela  pour  une  fête  milUmre  que  loi ,  ministre  de  la 
guerre  ,  n'avait  pas  songé  à  leur  offrir  t  —  Il  se  bâta 
de  les  invitera  son  luur;  et,  quoique  verni  après  moi,  il 
supplia  Leurs  Altesses  Ro](ales  d'accepter  chez  lui  pour 
le  5  (à  deux  jours  seulement  d^intervalle  ) ,  afin  de  ne 
pas  paraître  venir  à  la  remorque  du  président  de  la 
Chambre  des  Députés!...  Le  roi  en  rit  beaucoup;  et 
cette  anecdote,  connue  de  tous,  (  in  ula  dans  les  deux 
banquets,  et  égaya  surtout  celui  de  la  présidence. 

Le  second  incident  est  relatif  au  refus  que  fit  con- 
stamment le  Président  d'inviter  la  baronne  de  ***  aux 
bab  de  la  présidence.  ^^ayant  pas  été  invitée  au 
jgrand  bal  que  donna  le  Président ,  elle  envoya  le  major 
L***,  attaché  à  sa  personne,  pour  réclamer  contre  ce 
qu'elle  appeUit  une  omiSMOii*  Je  répondis  que  je  n'a- 
vais pas  Thonaenr  de  oonnaltre  personnellement  ma> 
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dame  la  barouuede  —  uMais,  dii  le  major,  elle  ha- 
bite ici  près,  elle  est  votre  piusprodie  voisine  et 

cet  oubli  sera  certainement  remarquée...  »— le  me  ren- 
fermai de  nouveau  éms  des  excuses  polies ,  et  le  mes- 
sager se  relira. 

Lorsque  je  donnai  un  second  bai ,  de  nouvelles  in- 
stances furent  faites  auprès  de  moi.  Je  résistai  comme 
la  première  fois  :  j'habitais  le  palais  du  doc  de  Bour- 
bon ,  et  je  tenais  ft  honneur  de  choisir  ceux  quMl  con- 
venaii  d  y  ailiiieKre  :  Ne  manrs  imtos  Dnn's  liahe^ 
rem.  Parmi  les  ar^juments  qu'employa  le  major,  il 
faisait  valoir  celui-ci  :  «  Mais  enfin  y  la  baronne  de  *** 
est  reçue  à  la  Cour,  v*- Ainsi  poussé  à  bout,  je  répli- 
quai :  a  Le  Roi,  monsieur,  a  un  droit  que  je  n^ai 
pas...  »  —  L'entretien  n'alla  pas  plus  loin. 

Intervalle  des  sessions, 
(  JuiUel  et  août  1833.) 

L'opposilioa  avait  iin;i;[iiic  (|nelque  chose  d'assez 
diverlissaiil  ;  c'était  de  faire  dunner  des  charivaris  aux 
députés  de  la  majorité  quand  ils  arriveraient  dans  leurs 
départements. 

La  dernière  séance  de  la  Chambre  venait  de  finir; 
les  députés  fillaient  repartir  hu.squ'nne  rîrculalrr  dres- 
sée par  M.  (jarnier-Pagcs  au  nom  de  la  nouvelle  société 
Aide-iai,  le  ciel  f  aidera,  porta  le  mot  d'ordre  dans 
chaque  localité. 

Les  journaux  de  l'extrême  <jauche  firent  chorus,  ils 
se  mirent  à  f  rapper  sur  leurs  cymbales  et  à  faire  soutier 
leurs  clairons  :  u  Le  moment  approche ,  disait  la  /r/- 
»  Inme  à  ses  lecteurs,  où  le  charivari  fera  justice  des 
«  dévouements  dévergondés  !  « 

La  nation  n'accepta  point  ce  programme,  et,  loin 
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de  là)  beaoooup  de  députés  reçurent  à  leur  arrivée  le 
meilleur  accueil  de  leurs  coDcil(>y<  ns. 

C'est  ce  qui  m'arriva.  Je  ii^étais  pas  encore  sur  le 
territoire  de  la  Nièvre,  lorsqu'à  Coiilan;jes-sur- Yonne 
il  me  fallut  faire  une  station  pour  recevoir  les  félicita- 
lions  de  la  garde  nationale  et  de  la  population.  Le 
maire ,  M.  Sarreste ,  avait  fait  préparer  un  splendide 
banquet ,  auquel  je  ne  pus  refuser  de  prendre  place. 
Le  soir,  on  me  recomluisit  jusque  sur  l'autre  rive  de 
r Yonne,  où  m'attendait  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Clamecy. 

Dans  cette  ville ,  chef41en  de  mon  arrondissement , 
à  Tannay,  à  Lormes,  partout  oh  passait  le  député  de  la 
Nièvre,  Président  de  la  Chambre,  pour  se  rendre  à  sa 
résidence  de  Raffigny,  les  gardes  nationales  et  les  con- 
seils municipaux  étaient  sur  pied  avec  un  grand  con- 
cours de  peuple  ;  un  véritable  enthousiasme  se  mani- 
festait L'opposition  reçut  ainsi  un  grand  nombre  de 
démentis 

^  Pour  quelques  autres  faiii  partieuUen  appartenant  à  Tan* 
née  vof es  aux  Antuxet. 


m. 
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Ouveriuro  le  23  décembre  1833. 


ÉLECTIOX  DU  PgÉSlOfiKT.   DlSCOUaS  d'iK^TALLATIOM. 

La  session  ne  devait  s'ouvrir  qu'à  la  fin  de  décera- 
hre  1833;  mais,  dès  le  commencement  du  mois,  la 
presse  ministérielle  travaillait  déjà  à  contrecarrer  ma 
réélection  à  la  présidence  de  la  Chambre. 

Par  un  détour  familier  aux  habiles,  ils  firent  insérer 
dans  un  journal  de  département  un  ;n  (icle  commen- 
çant par  ces  mois  :  a  On  dit  que  AI.  Dupiii  est  décidé 
à  refuser  la  Présidence  de  la  Chambre  par  trois  mo-> 
tifs ,  etc.  » 

Un  journal  de  Paris,  V impartial,  dans  son  numéro 
du  5  décembre,  se  hàla  de  répondre  à  son  iimcx  *  ni 
confrère ,  qui  se  croyait  si  bien  informé,  en  lui  deman- 
dant «  si  la  Note  qu'il  publiait  lui  avait  été  communi- 
quée par  M.  Dupis?....  »  Et  il  se  mit  à^qffiee  à  réfuter 
ses  trois  motifs  par  des  arguments  qui  demeurèrent 
sans  réplique.  —  Uienlol  la  Chambre  elle-même  se 
chargea  de  la  réponse  défmilive ,  eu  uie  réélisant  Pré- 
sident pour  la  troisième  fois,  à  la  majorité  de  220  voix 
sur  299  :  plus  une  voix  portant  le  nom  de  Dupin  seul, 
ce  qui  reproduisait  encore  le  chiffre  magique  de  221, 
car  évidemment  cette  voix  m'appartenait.  — Les  jour- 
naux en  firent  la  remarque  '. 

Le  27  décembre 9  dans  le  discours  d'installation,  en 
prenant  place  au  fanteoil ,  faisant  un  retour  sur  les  di-. 
vers  incidents  qui  avaient  agité  la  présidence  pendant 

'  \  uycz  aux  Aonexei  le  Tmt^  du  28  décembre. 
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la  dernière  session,  je  rappelai- à  la  Chambre  ;  ^e  «le 

'  devoir  du  Président  était  de  faire  régner  Tordre  dans 
les  diseussions,  de  faire  obserreruvec  ini partialité  le  rè- 
glement, de  soutenir  les  prérogatives  de  la  Cbaoïbre  et 
l'iadépendaiiee  de  sea  Menobtrea,  de  détendre  ses  actes , 
de  maintenir  ses  délibérations^^— ie  passai  en  reme 
les  nombreuses  et  importantes  lois  ^tées  pnr  la  Cham- 
bre (les  Députés,  et  je  leur  adressai  un  i  loge  njérité, 
en  disant  :  «  Vous  avez  accompli  ces  travaux  avec 
ealme ,  au  milieu  des  troubles  de  la  eilé,  sans  que  ir<^ 
tre  sao^^roid  en  ait  été  nursenl  instant  aHecté  ;  don- 
nant ainsi  an  pays  la  leçon  la  pins  utile,  celle  qu'il  lai 
importe  le  plus  de  recevoir,  l'exemple  du  ('oui'aijp  civil, 
advienne  que  pourrai  et  le  résultat  a  prouvé  qu'il  ad* 
vient  toujours  bien  ^  quand  tes  boas  citoyens  ont  le 
courage  de  lenr  opinion,  j» 

l*' janvier  18^.  —  Diêcaurs  au  HoL 

Suivant  Tosage ,  comme  Président  »  j'allai  aux  Tui^ 
leries  ^  la  léte  de  la  grande  dépotation  et  de  presque 
tous  les  députés ,  pour  présenter  av  Roi  les  félicitationa 
de  ia  (JhamLio  à  roccasion  de  la  nouvelle  année. 

J'avais  ainsi  iormulc  mes  vœux  : 

«  Je  sonbaite  à  Voire  Majeste  ce  qu'eUe  a  tovjonn- 
ambîtionné,  ce  qui  sevi  pent  fidre  la  mtisfactioii  d'nn 
bon  Roi: 

n  Que  sous  votre  règne.  Sire,  la  France  parvienne 
au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  prospérité  ! 

n  Au  dehors,  des  relations  amicales  y  un  commerce 
florissant,  de  fortes  alliances,  la  paix  tant  qu'elle  sera 
possible,  mais  la  paix  telle  que  vous  la  voulez,  me 
jHiix  honoraile  ei  sùt  e,  ki  ëeult  qui  ^lùue  canvemr  à 

5. 
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nuire  nation!  Au  dedans,  le  travail,  Tinstruction  et 
Taisance  du  peuple ,  la  liberté  déiiiiie  et  protégée  par  * 
les  loiS)  la  jusUc4$  exactement  rendue,  la  tranquillilé 
publique  assurée I  Faccord  de  tous  les  bons  citoyens, 
le  concours  éclairé  de  tous  les  pouvoirs  pour  affermir 
votre  Irùne  constitutiounel ,  et  pour  développer  nos  in- 
stitutions dans  le  sens  généreux  et  sincère  qu'y  attache 
la  saine  opinion  du  peuple  français. 

n  Tels  sont  nos  vœux ,  Sire ,  d'accord ,  nous  n'en 
doutons  pas ,  avec  ceux  du  Rot  des  Français.  La  nation 
compte  sur  la  stabilité  de  f)os  institutions,  parce  qu'elle 
compte  sur  votre  iidL'litc  à  les  garder,  couiine  sur  notre 
fermeté  à  les  maintenir.  » 

Ët  le  Rot  de  répondre  avec  cette  soudaineté  '  qui  a 
toujours  distingué  ses  paroles  : 

K  Oui,  vous  avez  raison,  la  France  sait  que  je  me 
suis  dévoué  à  elle  tout  entier.  Au  moujeut  du  danger, 
elle  in'a  trouvé  empressé  de  m'y  précipiter  pour  la 
préserver  de  ceux  auxquels  elle  était  exposée.  C*est 
ainsi  y  Messieurs,  que  nous  sommes  parvenus ,  grâce 
à  votre  concours ,  grâce  à  l'appui  de  tous  les  hommes 
éclairés,  à  l'appui  de  la  masse  de  la  nation  ,  qui  ne  veut 
pas  plus  de  L'atmrchie  quelh  m  veut  du  despotisme,  à 
satisfaire  au  vœu  de  la  révolution  de  Juillet,  à  sauver 
nos  institutions  de  toute  attaque,  à  les  défendre  et  à  les 
conserver  à  la  France  dans  tonte  leur  pureté  :  voilà , 
Messieurs,  le  concours  que  je  vous  ai  demandé  et  que 
vous  m^avez  accordé.  » 

*  J'ai  toujours  écrit  et  lu  nips  Discours  an  Hoî  pour  éviter  les 
fauiiscs  versions  cl  les  variantes.  Jamais  le  Roi  n'en  a  eu  ni  de- 
mandé conimuiiicalion  préalable,  et  il  a  toujours  improvisé  ses  ré- 
ponses avec  le  plus  grand  bonheur  et  souvent  avec  une  éloquence 
ci  une  émotion  qoi  raviisaient  de  sincères  applaadistemenU.* 
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DiseussioH  de  VAdresse. 

(Du  2  au  8  janvier  ISai) 

La  discossion  de  l'Adresse  fat  asses  orageuse,  k 
cause  de  la  réaction  produite  sur  FAssemblée  pai  les 
évéoements  du  dehors. 

Le  Président  eut  à  rompre  des  lances  avec  plusieurs 
orateuTs  de  ropposilion. 

Je  maintins  avec  fermeté,  contre  les  înterrn[) lions  de 
l'extrême  gauche,  la  parole  à  U.  Persil,  qui  se  justifiait 
comme  procureur  général  :  u  L^orateur  est  dans  son 
droit ,  j'ajouterai  qu'il  est  dans  son  devoir....  »  —  On 
6t  silence. 

M.  Audry  de  Puyraveau  venait  de  se  vanter  d*étre  de 

la  Son  été  des  droits  de  l homme!  Vx  comme  il  trépignait 
sur  son  banc,  je  lui  dis  :  «  Monsieur,  je  vous  fais  re* 
9  marquer  que  tous  n'êtes  pas  ici  dans  un  c/ti^^mais  à 
•  la  ChmnlMre  des  DépuUs.  »  —  Il  se  tut* 

II.  le  marqnis  Voyer  d'Argenson,  qui  avsiît  le  malheur 
de  siéger  près  de  lui,  avait  aussi  fait  Tapologie  de  la 
Société  des  droits  de  l'homme;  il  prenait  parti  pour  son 
voisin,  et  prétendait  que  les  privilèges  de  la  Chambre 
étaient  enfreints!  « Monsienr,  lui  dis-je,  les  privilèges 
«  de  la  Chambre  sont  enfreints  quand  on  renie  devant 
»  elle  la  Consiilulion,  et  non  pas  quand  on  I.i  (I(  ((  nd.  » 

Presque  aussitôt  le  Président  eut  occasiou  de  mon- 
trer son  impartialité,  en  protégeant  un  des  coryphées 
de  Popposition  contre  des  inlermptions  suscitées  par  sa 
profession  de  foi  soi-disant  républicaine  :  «  Parlez,  Mon- 
»  sieur,  personne  ne  peut  vous  eiupéchcr  de  dire  votre 
9  pensée.  Je  suis  chargé  de  maintenir  la  liberté  de  la 
9  trilrane  pour  vous  comme  poor  les  antres.  »  Il  n'était 
pas  mal  d'aillenrs  que  la  France,  qui  est  essentielle- 
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ment  monarchique,  sût  que  dans  l'opposition  il  y  avait 
des  doctrines  qui  allaienl  déjà  jusqu'à  la  réjiublique!,.. 

Un  autre  dépulé  de  la  gauche,  interrupteur  obstiné, 
«t  qui  était  un  peu  sourd,  ne  pouvait  pas  souffrir  que 
les  orateurs  et  les  ministres  se  tournassent  quelquefois 
du  côté  de  la  droite,  u  Parlez  en  facef  y*  criait-il  à 
M.  Thiers.  —  «  Mais,  général,  lui  dit  le  président,  on 
ue  commande  pas  1  exercice  à  un  orateur  comme  à  un 
soldat  •  (Rire  général).  £t,  après  on  regard  de  côté 
jeté  négligemment  sur  le  général  Demarçay,  M.  Thiers 
continua  comme  il  avait  commencé. 

Le  baron  Bignon  et  le  dm  de  BrogUe, 
(7  janvier  Itm.) 

Le  7  janvier,  dans  la  discussion  de  FAdresse,  un 
député  diplomate,  M.  Bignon,  prononça  un  discours 
qui  produisit  une  térilahle  sensalion.  Dans  une  revue 
rapide  et  lumineuse  de  nos  relations  extérieures,  il 
avait  réduit  à  trois  les  questions  qui,  suivant  lui,  de- 
valent  appeler  plus  particulièrement  les  regards  du  ca- 
binet français  : 

l"  L'infraction  manifeste  aux  stipulations  de  Vienne 
par  l'annihilation  de  la  constitution  et  de  la  nationalité 
polonaises  ;  2*  Timpossibilité  pour  la  France  de  sous- 
crire à  un  système  de  protection  qui  préparerait  pour 
la  Russie  Tenvahissement  du  territoire  ottoman  ;  3*  les 
atteintes  puilées  aux  constitulions  libres  de  TAIle- 
magoe,  et  les  distributions  nouvelles  de  territoires  qui 
menaceraient  d'une  nouvelle  répartition  de  forces  Té- 
qnlllbre  européen. 

Jaloux  sans  doute  de  partaffer  l'honneur  de  ces  pa- 
roles, «  qui  avaient  été  aceni  élites  sur  tous  les  bancs 
de  FAssemblée  par  un  assentiment  unanime  '  n.  M.  le 

*  Journal  da  DébaU  du  8. 
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duc  de  Broglie,  mioistre  des  affaires  étrangères,  s'em- 
pressa de  déclarer»  en  termes  chaleureux»  qu'il  adhérait 
eomjplélement  aux  opinions  et  aux  sentiments  exprimés 
par  r honorable  dépoté  de  la  Loh^Iaférieore. 

Le  Journal  des  DébaU,  dans  un  article  rédij^é  le  soir 
même  et  qui  parut  dans  la  matinée  du  lendemain  8, 
se  hâta  de  féliciter  le  noble  doc  en  ces  termes  : 

«  M.  le  doc  de  Broglie  a  donné  la  pkts  franche  et  la 

•  fkts  complète  adhéHon  au  discours  de  M.  Bignon.  En 

•  effet,  toutes  les  formules  politiques  de  Thonorable 

•  député  peuvent  hautement  s'avouer;  toutes  sont  la 

•  conséquence  la  plus  immédiate»  la  plus  rigoureuse 

•  du  droit  européen  que  la  France  a  accepté  et  qu'elle 
»  est  bien  décidée  à  maintenir. 

»  \oiis  ne  savons  pas  comment  pourra  cire  exploité 
»  cet  assentiment  inattendu  d'un  ministère  aux  prin- 
»  cipes  et  aux  vceux  d'un  honorable  député  dont  le 
»  blâme»  toujours  consciencieux»  n'avait  pas  manqué 

•  depuis  trois  ans  aux  actes  de  l'administration.  Pour 
»  nous,  pcneU  és  encore  et  de  la  sagesse  et  de  la  mesure 
»  du  discours  de  M.  iSignon)  nous  dirons  iVanclioment 
»  V impression  que  nous  avons  reçue  des  paroles  de 

•  M.  de  Broglie.  C'est  qu'il  y  a  parfaite  loyauté»  et  sur- 

•  fout  conscience  profonde  de  sa  force,  à  adhérer  sim- 
»  plement  à  on  système  dont  il  était  si  facile  de  reven- 

•  diquer  et  le  mérite  et  l'initiative. 

•  11  n'y  a  rien  dans  tout  cela  que  d'honorable  et  pour 

•  le  ministre  et  pour  le  député»  et  c'est  bien  ainsi  que 

•  la  Chambre  nous  a  paru  saisir  ce  premier  incident 
»  de  la  discussion  de  nos  affaires  étrangères.  • 

Tout  entiers  à  l'impression  de  la  séance  dont  ils 
avaient  ressenti  le  contre-coup,  le  ministre  et  le  jour» 
nal  n'avaient  pas  prévu  que  le  discours  du  député  et 
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radbésion  du  minisire  produiraienl  uq  eficl  bien  dific- 
rent  sar  le  Corps  diphmaiique;  que  les  Ambassadeurs 
se  récrieraient  et  qu'ils  demanderaient  une  rétracta- 
tion! Le  iiolile  duc  en  fut  vivement  affecté  ;  le  sang  lui 
porta  à  la  téte,  et  les  journaux  annoncèrent  qu'il  avait 
fallu  le  faire  saigner. 

Peut-être  y  en  effets  avait-il  agi  plus  généreusement 
que  politiquement.  Et  toutefois,  il  n*y  avait  pas  au  fond 
de  quoi  se  repentir  :  car,  si  Ja  prudence  et  une  sage 
politique  n'avaient  pas  permis  de  jeter  aveuglément  la 
France  dans  ia  guerre  à  ia  moindre  infraction  portée 
aux  arrangements  européens;  les  vrais  patriotes  ne  de- 
vaient pas  encourir  le  reproche  d*élre  restés  froids  et 
indifférents  sur  la  dignité  ou  sur  les  intérêts  de  la 
France,  dans  ses  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères 1  On  avait  pu,  comme  le  dit  le  Journal  des  DébaU, 
comprendre  et  excuser  «  des  concessions  exigées  par 
d'Impérieuses  circonstances;  » —  mais  ces  concessions 
avaient  leurs  limites  ;  et  il  était  bien  permis  de  pen- 
ser avec  M.  Bignon,  et  de  répéter  après  lui,  "  qu'un 
n  fait  qui  n'avait  été  sanctionné  ni  par  la  France  ni  par 
r>  l'Angleterre  n'était  pas  encore  entré  dans  le  système 
»  européen.  i» 

Voie  de  l'Adresse, précédé  d'un  discours  du  Président . 

(9  janvier  1831) 

On  allait  voter  sur  le  dernier  paragraphe  de  l'Adresse. 
Dans  le  cours  de  la  discussion ,  les  républicains  et 

les  légitimistes  avaient  professé  d'étranges  doctrines  sur 
la  souveraineté  du  peuple  entendue  d'une  certaine  fa- 
çon, et  sur  le  droit  d'attaquer  le  gouvernement  établi. 
J'en  étais  vivement  choqué.  Je  jugeai  nécessaire  de 
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quitter  le  fauteuil  et  de  monter  à  la  tribuue,  pour  leur 
répondre  plus  verlement  qa'oQ  ne  l'avait  fait. 

Après  une  réfutation  énergique  des  doctrines  %/Vi- 
mhtes,  rejmblicahif's  ei  anarc/iisies  {car  nous  avions  en 
lace  ces  trois  éléments  coalisés),  je  mis  à  la  place  les 
véritables  principes  constitutionnels  du  gouvernement 
fondé  en  1830,  et  je  formulai  ce  que  nous  vauUons, 

Ce  discours ,  par  Tadhésion  qu'il  a  reçu  ,  fixe  pour 
celle  époque  la  situation  des  esprits  et  les  principes 
que  la  Chambre  entendait  prendre  pour  règle  de  con- 
duite. Par  cette  raison ,  j'aurais  voulu  le  reproduire  en 
entrer  ;  mais  je  me  borne  à  donner  la  dernière  partie» 
qui  contient  mes  eùnchshns  et  le  résumé  de  mes  idées: 

u  ....  Ëxiiliquoiis-iious  neUcmoiit ,  non-seuleiiu'iit  sur  ce  que 
nous  ne  roolons  pas,  mais  sur  co  que  nous  voulons.  La  France 
ne  vent  pas  de  la  légUimité  de  la  branche  ainéc  des  Hou  riions. 
(Non,  non!)  C'est  une  question  qui  a  M  dôridéo  ou  18 15  ponr 
la  seconde  fois,  et  en  \KM)  pour  la  troifiême;  c'e«t  ordinairement 
la  dernière.  (Sensation  générale.) 

y>  La  France  ne  vent  pas  non  pins  de  la  république  ;  et  je  dirai  à 
Ions  les  inventeurs  de  ^^oovemements,  à  tous  ceux  i\m  iina<{inent 
des  rormes  nouvelles  de  mettre  en  action  leur  pensée  :  u  Malheur 
à  tout  ce  que  vous  appellerei  répnUique  dans  ce  pays-ci  !  »  (Même 
naottvement.) 

"  Votre  Adresse  rexprime.  Messieurs.  Vens  avei  dît  nettement 
que  vous  combattriei  ceux  qui  prétendraient,  par  exemple,  sub- 
stituer un  j]ouvernement  électif  à  la  raonarchîe  héréditaire;  per- 
sonne n'a  demandé  la  ptrole  contre  ce  paragraphe,  et  j*aime  à 
croire  que  c*est  ronanimilé  que  tous  ares  exprimée.  (Silence  sur 
tous  les  bancs.) 

»  Mainlenant,  ce  que  la  .France  veut,  ce  que  je  venx,  ce  que  je 
désire  pour  mon  compte,  c'est  ce  que  nous  «trous.  Nom  tiMis  ce 
qu*il  dépend  de  nous  de  conserver,  en  faisant  tons  notre  devoir, 
cbacan  dans  k  liniile  de  ses  fonctbns. 

«  Voici  ce  que  nous  vouloiiS  : 

»  Une  monarchie,  non  dedroit  divin  imposé,  mais  de  convention  ; 
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une  monarchie  héiédilaire,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  jouer 
aux  rois,  parce  que  nous  ne  voulons  pas  qu^à  chaque  instant  cela 
dégénère  en  candidatures,  et  nous  eipose,  par  notre  situation 
européenne,  &  être  surpris  par  des  gouvernements  qui  ne  met- 
traient pas  comme  nous  leur  existence  en  question,  et  qai  profi- 
teraient de  nos  dissensions  pour  nous  attaquer.  (Bien!  très-l>ienî) 

n  Nous  voulons  la  monarchie  ;  et  c*est  une  vérité,  la  monarchie 
est  dans  les  mœurs  de  la  France  :  non  pas  une  monarchie  fé<K 
date,  aristocratique,  cléricale  ou  privilégiée,  qui  veuille  reconsti- 
tuer ce  qui  n*est  plus  dans  nos  mœurs,  ce  dont  le  peuple  a 
déclaré  ne  vouloir  plus,  mais  le  sentiment  monarchique  comme 
unité,  oomme  gage  de  paix  et  de  stahililé. 

»  Nous  avons  une  constitution  écrite  :  non  pas  octroyée  cette  fois 
par  la  royauté,  qui  se  croirait  en  droit  de  la  révoquer;  mais  une 
Charte  laite  par  vous,  imposée  par  la  nation  &  la  nouvelle  dynas- 
tie, comme  condition  tine  quâ  non  de  son  avènement,  lorsque 
vons  aves  dit  à  Loait-Philippe,  en  lui  présentant  votre  Déclara- 
tion :  tt  A  cette  condition,  mais  à  oetle  condition  seule,  vous  seret 
roi;  sinon,  non.  n 

»  Koos  voulons  va  minktère  qui  soit  un,  solidaire,  indépendant, 
responsable; 

»  Deux  Chambres ,  pour  éviter  k  tyranni»  d*nne  senle  ; 

n  Le  vote  annuel  de  rini|)dt,  comme  ganatie  lenveraine  du  res- 
pect pour  le  vcni  de  la  majorité ,  exprimant  le  vœu  do  pays  quu 
notre  devoir  est  lonjours  d^interroger  ; 

n  La  liberté  de  la  presse  (qui  dira  qn*elle  n*existe  pas?)  ; 

«  Le  proljrès,  mais  par  les  moyens  conslittftionnels,  paronedii» 
cnssion  régulière  qai  n*ait  pas  une  révolution  pour  premier 
Ime  el  ranarchie  peur  dernier  résultat.  (Marques  d*adliésion.) 

»  l«a  liberté  réglée  par  les  lois,  c'est  ma  devise  :  Svb  tege  HberUUt 
et  non  pas  celle  Ûberlé  dont  la  devise  est  :  Liberté  on  U  mort,  et 
dont  la  livrée  est  couleur  de  sang.  (Sensation  profonde.) 

n  Messieurs,  tant  dVxpériences  ne  seront  pas  perdues  ;  sachons 
défendre  notre  ouvrat^e  ;  usons  de  nos  préro<^ative8  ;  usons -en 
avec  fermeté,  tout  en  respectant  celles  dos  autres  pouvoirs.  Je  ne 
cesserai  de  ^uus  le  recommander,  et  l'avenir  du  pays  est  assuré. 
Voilà  1  esprit  (jui  a  dicté  votre  Adresse,  vu  ilétrissanl  ce  que  la 
nation  iw  vi  nt  pus,  en  proclamant  ce  qu'elle  veut;  et  la  France 
nous  stmliciidra.  n 
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(L*onteiir  descend  liê  la  trUrane  au  milieu  des  «arques  génè* 
raies  d^assentimenl  de  TAssemblèe  ;  un  grand  nombre  de  mem- 
bres rentourent  et  te  félicitent  de  TefTet  produit  par  sou  improvi* 
sation.  Extrait  du  Moniteur  du  10  janvier  1834  *.) 

L'Adresse  fut  ensuite  votée  à  l'unanimité  ^  moins 
43  voix. 

Qmkmg,  déjp'uié,  tué  en  duel  par  le  général  Bugeaud. 

(  29  janvier  1834.) 

Le  29  janvier  1834  fut  un  jour  néfaste  pour  la 
Chambre  des  Députés.  Le  jeune  Duiong  avait  eu  le 
malheur  d'employer  vis-à-vis  du  général  Bugeaud  une 

expression  insultaiile,  celle  de  geôlier,  en  rappliquant 
à  la  mission  que  le  général  avait  remplie  à  Bla^e  au* 
près  de  .Madame  la  duchesse  de  fierry. 

Un  duel  au  pistolet  s'ensuivit  entre  les  deusL  députés 
le  29  janvier,  et  Duiong  fut  atteint  mortellement.  U 
mourut  le  lendùiiiain  30. 

Ce  jour-là,  devait  avoir  lieu  à  la  présideoce  un  grand 
bal  où  plus  de  quinze  cents  personnes  étaient  invitées  : 
Il  fut  contr«nuuidé,  et  tout  le  buffet  envoyé  aqz  hos- 
pices. 

Le  5  février,  Dupont  (de  FEure),  qui  tenait  à  Duiong 
par  des  liens  iiitiaies,  envoya  sa  démissiau  :  uiais  elle 
était  conçue  en  ternies  blessants  pour  la  Chambre. 
Par  ce  motif ,  le  Président  déclara  ne  pouvoir  pas  en 
donner  lecture  :  et  comme  la  Chambre ,  cédant  à  la 
curiosité,  insistait  pour  connaître  le  contenu  de  la 
lettre,  le  Président  la  fil  lire  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires. L^Assemblée  eut  ainsi  la  satisiaciiou  qu'elle 
avait  voulu  se  donner,  d'entendre  des  choses  désobli« 

•  11  est  assez  curieux  de  lire  le  jugement  de  Carrel  sur  ce  dis- 
cours dans  le  National  du  10  jaiit ier. 
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géantes  pour  elle;  mais  je  n'eus  pas  le  désagrément  de 
les  lire  moi-même.  La  Chambre  eût  mieux  fait  de  s'en 
rapporter  à  son  Président  ;  elle  ne  le  sentit  qu'après. 

Les  ûUerpellaiiom. 
(23  janvier  1834.) 

La  séance  du  25  janvier  fut  fort  agitée.  On  y  rap- 
porta la  pétition  du  sieur  Vecchiarelli  ^  concernant  les 
Polonais  du  Havre  ;  —  et  M.  Larabit  adressa  des  iHier- 
pellations  aux  ministres  au  sujet  des  sous -lieutenants 

d'artillerie  ! 

La  présidence  fut  orageuse  et  difficile^  il  fallut  y  dé- 
ployer de  la  fermeté. 

Lorsqu'on  agitait  la  question  des  Polonais  ^  le  prési- 
dent rappela  l'Assemblée  au  silence.  «  écoutez ,  Mes- 
sieurs, car  il  ne  faut  pas  qu'on  croie  que  le  peuple 
français  est  inhumain  quand  il  n'est  que  prodi(j[ue  î  » 

£n  effet,  le  ministre  d'Argout  s'était  épuisé  à  prou- 
ver que  les  officiers  et  soldats  polonais  réfugiés  en 
France  étaient  aussi  bien  traités  que  les  soldats  et  of- 
ficiers Irancais,  quelques-uns  même  miciu  !  à  ce  point 
que  les  centres  le  firent  taire ,  eu  criant  :  Assez!  assez! 

Garnier-Pagès  avait  perdu  le  fil  de  son  discours ,  et 
il  attribuait  son  embarras  aux  interrupteurs.  —  Le  Pré- 
sident lui  rendit  son  aplomb  et  lui  donna  le  temps  de 
se  remettre  en  lui  disant  :  «  On  a  eu  tort  de  vous  in- 
n  terrompre;  mais  les  interruplions  n'ont  pas  le  carac- 
»  raclère  malveillant  que  vous  leur  prêtez.  Il  ue  faut 
9  pas  qu'on  croie  au  dehors  que  vous  avec  parlé  au  mi- 
»  lien  d'une  tempête.  On  a  écouté  :  continuez,  et  je 
»  promets  qu'on  vous  écoutera.  » 

Les  interpellations  se  termiru'ienl  par  un  ordre  du 
jour  pur  et  simple  que  le  Président  ne  mil  aux  voix 
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qii'ajïrès  avoir  rétabli  le  calme,  et  qui  lut  voUS  au  mi- 
lieu d'ua  grand  silence  succédant  à  nu  grand  bruit. 

Nota,  Ces  interpellations  des  dépolés  aux  ministres 
se  renoovelaient  d'une  manière  fatigante  ponr  la  Cham- 
bre et  souvent  intempestive.  Ponr  modérer  cet  abus , 
ia  Chambre  (séance  du  5  mars  1834)  décida  cri  piiii- 
cipe,  sur  la  proposition  de  son  Président,  qu'en  ma- 
tière d'interpellations  aux  ministres,  elle  avait  le  droit: 
1*  de  décider  si  elle  autoriserait  les  interpellations; 
2*  d'indiquer  le  jour  plus  ou  moins  rapproché  oà  elles 
pourraieul  uioii'  lieu,  ^loir  aux  Amiexes,) 

Le  prince  l  ugmte  de  Leuchtenberg, 
(au  jaavier  1834.) 

En  1830,  le  prince  Auguste  de  Leuchtenberg  avait 

traversé  libremeul  la  France,  sur  T assurance  que  lui 
avait  donnée  le  prince  de  l'oli^nac  (lettre  du  18  juin 
1830)  «  que  le  gouvernement  du  Roi  ne  considérait  pas 
»  la  fiunille  du  prince  de  Leuchtenberg  comme  com- 
9  prise  dans  la  loi  du  12  janvier  1816.  » 

Lu  1834,  il  fut  moins  heureux;  la  police  se  montra 
à  son  L'jjard  inquiète  et  tracassière;  on  Un  su[>posait 
vis-à-vis  du  Portugal  une  ambition  que  certes  ii  n'avait 
pa&  Il  fut  informé  qu^on  répandait  sur  son  compte  des 
insinuations  qu'il  regardait  comme  injurieuses  à  son 
caractère.  Le  prince  se  rappela  que  j^avais  été  plusieurs 
lois  le  conseil  de  sa  janiille  pendant  sa  minorité  '  ;  il 
me  contia  ses  griefs  dans  une  lettre  que  j'ai  tenu  à 
grand  honnear  de  oooaenrer.  Elle  était  accompagnée 
d'mie  autre  lettre  qu'il  avait  adressée,  le  9  janvier 
1883,  k  sa  sœur,  l'impératrice  du  Brésil,  et  dans  la- 
quelle éclatent  d*un  bout  à  l'autre  des  sentiments  si 

*  Voyes  Mémomt,  t.      p.  m  et  522. 
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nobles  et  si  désintéressés ,  que  ee  serait  faire  frande  à 

Thisloirc  que  de  lui  en  dérober  la  connaissance',  sur- 
tout à  une  époque  où  la  mémoire  même  du  prioce  Eu- 
gène a  trouvé  d'indignes  détracteurs  *. 

Le  pet^k,  iuitfant  la  dé^Uian  des  orateurs  de 

VopposiUon, 

(6  et  7  février  1834.) 

Le  6  février,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
crieurs  publics ,  M.  Cabet  fut  interrompu  par  le  Présî* 
dent  sur  sa  définition  du  mot  peuple. 

Suivant  M.  Cabet,  on  ne  devait  donner  le  nom  de 
peuple  qu'aux  classes  iniérieures  de  la  société,  a  N'est> 
ce  pas  ce  peuple,  disait^il,  qui  forme  la  majorité  dans 
le  pays?  n 

u  La  Ciiarle,  dit  le  Président ,  ne  connaît  qu'un  seul 
peuple  ;  elle  ne  connaît  que  des  Français,  tous  égaux 
devant  la  loi;  et  les  séparer  en  deux,  c'est  parier  contre 
la  Constitution.  »  (Très-bien  1  très-bien  1) 

Le  lendemain  7,  M.  Gamier-Pagès  voulut  reprendre 
indirectement  le  thème  de  son  ami  M.  Cabet.  «  C'est  la 
presse  des  artisans,  dit- il,  dont  on  se  défie!  Car, 
ajouta-t-il  ironiquement,  je  n'ose  plus  employer  le  mot 
petgi^le  depuis  qu'il  est  devenu  iaconstitutionaei.  »  (Mur- 
mures et  cris  à  l'ordre.) 

M.  le  Président  :  w  Ce  n'est  pas  le  mol  peuple  qui 
est  devenu  inconstitutionnel ,  car  le  peuple  est  le  fon- 
dement et  la  base  de  la  Constitution;  il  en  est  le  prin- 
cipe et  la  fin.  Mais  ce  qui  est  inconstitutionnel  y  c'est 
la  tausse  et  pemieteMe  interprétation  qu'on  a  voulu 

*  Cps  doux  lettres  sont  aa\  Annexes, 
'  \'oir  Mémoires  du  marèelial  Marmont,  et  le  Froeèt  auquel  Hs 
ontdonnè  lieu. 
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(lonuci  à  ce  mot,  en  séparant  une  fraction  du  peuple 
de  la  nation,  pour  en  faire  l'adversaire  et  rcon^mi  des 
autres  citoyens,  n  (Très-bien!  trèt-bimil) 

A  quelques  jours  de  là  (le  28  février),  M.  Cabel, 
traduit  pour  ofleose  à  la  Chambre,  fut  condamné  à 
deux  ans  de  prison,  4,00U  liaïus  d'amende  et  deux 

ans  d'ioterdictioa  des  droits  civils  et  politiques  ^   

Cela  nous  eu  délivra. 

Une  provocatloo  eu  duel  avait  en  lien  entra  11.  Cabet 
et  le  minisire  d'Ar^out;  mais  elle  fat  apaisée  et  n'eut 
pas  de  suite.  La  Quotidienne  fit  à  ce  sujet,  entre  la 
Cbambrc  des  Députes  de  i^r^ce  et  la  Chambre  desCom- 
moues  d'Angleterre,  une  comparaison  malveillante,  qui 
fut  rélbtée  victorieusement  par  un  des  journaux  de  la 
majorité  constitutionnelle. 

En  France,  le  Président  n'a  pas  le  droit  de  consigner 
les  députés  récalcitrants  ni  de  les  envoyer  à  la  Tùur, 
Sons  notra  première  Assemblée  constituante»  au  liéu 
de  cris  :  A  tordre!  on  criait  quelquefois  :  A  FAbbaye  ! 
—  C'était  une  prison. 

I.a  Convention  se  décimait  elle-même  et  envoyait 
ses  membres  à  téchaf'aud! 

Sous  le  gouvernement  constitutionnel ,  le  Président 
n'avait  que  le  rappel  à  Tordra  et  le  droit  d'admonesta- 
tion. 

BèglesJhuMcière$  rappelées  aux  Dépiuiés. 

(lU  lévrier  1834.) 

La  qaestioii  des  finances  m'avait  toujours  singuliè- 

remenl  préoccupé.  Je  voyais  chaque  jour  les  ministres 
éluder  les  prescriptions  du  budget  par  des  crédits  sup- 

*  Vefekaasfllttf«trri(imMcda29poiurladéfitetltjiiii- 

cKclion. 
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plémenlaires,  et  la  Chambre  oublier  Movenl  certaines 

règles  que  les  lois  avaient  posées,  et  qu'elle-même  avait 
rappelées  au  Roi  dans  ses  réponses  aux  discours  du 
Irène.  Je  chargeai  M.  Valette ,  secrétaire  de  la  prési- 
dence, de  £ure  un  recueil  de  ces  prescriptions  légales, 
en  tant  qu'elles  se  référaient  aux  votes  de  la  Chambre. 
Je  présentai  ce  travail,  imprimé  en  petit  format,  à  la 
séance  du  19  février  1834  Il  fut  bien  accueilli  et  dis* 
tribué  à  MM.  les  députés;  mais  la  facilité  de  recourir 
aux  lois  réglementaires  n'empêcha  pas  de  franchir 
les  limites  qu'elles  imposaient,  et,  avec  le  temps,  cela 
u'a  fait  que  croître  et  eaipirer. 

Pétitions  pour  la  conservation  de  lévéchê  de  Nevers. 

(l*'  mars  1834.) 

Le  rapport  sur  ces  pétitions  (au  nombre  de  222)  fut 
fait  par  mon  frère  le  baron  Charles  Du  pin.  Le  rapport 

iosisle  sur  1  antiquité  de  l'évêché  de  Nevers,  qui  date 
du  ciaquième  siècle  ;  sur  Tioiportance  du  département 
de  la  Nièvre  par  son  territoire,  sa  population»  son  com- 
merce, les  impôts  élevés  qu'il  paye  à  l'Etat.  La  com- 
mission, frappée  des  vœux,  exprimés  dans  les  pétitions, 
en  propose  le  renvoi  aux  ministres  de  lUotérieur  et  des 
cultes. 

'  Cet  opuscule  ôtail  intitulé  :  Mantuljtnatuier,  ronlett/in(  ie 
texte  des  dispositions  liyislntives  et  aufn's  docitmen(\  fpi'if  tm- 
porte  de.  connaître  pour  (clmrer  le  vote  des  luis  de  Jinances.  Lu 
jK  ltt  in-lH  de  :i(M)  pajjrs.  Kl  pour  que  la  Chambre  pût  se 
reudi  r  un  i  ompto  e\ael  du  chemin  qu'on  avait  parcouru  dans 
cette  voir  il(  |)ui.s  la  n'volulion  de  1830,  je  fis  insérer  4  la  fin  du 
volume  un  tahi.ku  somm4ibk  des  comptes  de  finances,  préseniëiU 
par  année,  de  1830  à  1834,  avec  l'état  des  rtcttUs  €t  déptnm, 
U  chiffre  de  la  dette  pMiqm, 
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M.  E.  Salverte  demande  rordic  du  jour;  M.  Eschas- 
sériaux  combat  aussi  les  coociusions  du  rapport. 

Je  prends  la  parole:— j'iosiste  pour  Je  renvoi  des 
pétitions  aux  ministres,  et  je  fais  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  la  question  générale  de  Pangaientation  du 
nombr  e  des  évécbés^  dans  le  sens  de  la  loi  de  1821 
viendra  plus  naturellement  lors  de  la  discussion  du 
budget  y  et  pourra  alors  être  discutée  à  fond. 

«  Messieurs^  ce  sera  pour  vous  une  grande  question 
que  celle  de  décider  s'il  est  dans  Tintérét  bien  entendu 
de  riOtai  que  le  nombre  des  éçêchés  soit  phis  élendu 
on  plus  restreint; —  s'il  est  indiflereut  qu'un  évéque,  en 
supposant  si  l'on  veut  qu'il  professe  des  opinions  dé- 
favorables au  gouvernement,  ait  sons  sa  juridielion  deux 
ou  trois  départements,  au  lien  d'un  seul;  —  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  que  le  pouvoir  de  révèque  ait  partout  le 
contre -poids  d'un  préfet  et  du  conseil  général,  on 
qu'il  étende  son  autorité  sur  d'autres  départements 
que  celui  où  il  réside.  —  C*est  une  questioa  de  haute 
politique,  de  savoir,  si  un  épiscopat  extrêmement  res- 
treint ne  serait  pas  plus  dangereux,  s'il  voulait  se  liguer 
contre  le  pouvoir;  qu'un  épiscopat  composé  d'un  plus 
grand  nombre  de  prélais  j  dont  les  siégea ,  venant  à 
vaquer  plus  souvent,  oifriraient  aussi  au  gouvernement 
le  iiKtyen  d'en  remplacer  le  personnel  d'une  manière 
plus  conibrme  à  l'intérêt  du  pays  et  de  la  Constitution. 
(C'est  vrail) 

•  Mon  département  sollicite  la  conservation  de  son 

évêché;  les  pétitions  sont  nombreuses,  et  signées  de 
tout  ce  que  la  population  offre  de  plus  respectable. 
C'est  un  département  tout  entier  qui  s'adresse ,  non- 

*  Vo|€s  d-defatil,  p.  56,  la  premièn  Iîicomîoii  ékfée  i  ce 
sujet,  en  1833, 4  la  séance  du  S9  n»i» 

UL  « 
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«eulement  à  la  Chambre^  mais  au  *jouveroemeut  J^ap- 
puie  le  Movoi.  »  (Marques  d'adhésion.  ) 

(La  Chambre  adopte  à  Tunanioiîté  les  condosions 
du  rapport). 

Xota.  Lors  delà  discussion  du  budget,  la  difficullc 
n'a  pas  été  renouvelée,  et  les  fonds  demandés  pour  1» 
dotatioo  de  l'évèché  de  Nevers  ont  été  volés  sans  con- 
tradiction. 

PéiiUatu  reUUwe$  aux  autres  Mebé», 

(21  avril  1834.) 

A  l'exemple  de  la  Nièvre ,  qui  avait  signé  des  péti- 
tions pour  la  conservalion  de  son  évêché ,  les  départe- 
ments intéressés  à  obtenir  rétablissement  on  Te  main- 
tien des  trente  sièges  dont  la  création  avait  été  autorisée 
par  la  loi  du  4  juillet  adressèrent  |de  nouvelles 
pétitions  à  la  Chambre.  Le  nombre  des  signataires 
était  de  200,000. 

Le  rapport  de  la  commission  concluait  à  ce  que  les 
pétitions  fussent  renvoyées  aux  ministres. 

Je  pris  la  psrole  pour  appuyer  le  renvoi  proposé. 
Cette  fois  je  traitai  la  question  avec  plus  de  déveioppe- 
4neat,  je  rappelai  les  précédents  : 

'  4  Mes  prtiu  ipos  tor  le  clergé  ont  été  iouvcnl  maaifestés  dans 
«elle  enceinte  ;  ils  Tont  toujours  été  avec  précision,  neUcté  ;  c*eft 
une  matière  sur  laquelle  j*ai  profondément  réfléchi;  elle  a  élé 
particulièrement  Tobjcl  de  mes  études,  et  ce  n*est  pas  fneonsidé» 
lément  que  je  traite  la  question  devant  vous.  Je  Tai  toujours  fait, 
iiOD  pas  en  termes  mystiques,  non  pas  en  termes  dévots,  mais  en 
termes  politiques,  les  seuls  qui  puissent  convenir  à  nos  délibéra- 
tions et  préparer  la  solution  que  de  telles  questions  doivent  obt&> 
nir  d'une  assemblée  poli(i(|uo  mue  j)ar  un  iiitérôl  «général,  et  non 
pas  par  une  affection  restreinte  et  îuUuencée. 

n  En  celte  matière,  voici  mes  deux  maximes  :  empêcher  le  clergé 
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crentrcr  daM  let  ftfMm  eiviles  «t  politiques,  eC  de  f*«ii  mélêr  m 

aucune  manière  ;  ei  réciproquement,  de  la  part  de  la  puissance 
(em|>orelle,  ne  pas  attaqœr  \m  liîénircliie  de  TÉgiise,  ne  fias  tour* 
menter  son  ur>iianisation ,  ne  pas  inquiéter  ce  qu'on  peut  consi- 
dérer cuEUiue  son  intérêt  lé«ptime  et  son  droit. 

r  .......  On  ne  doit  pas  aiéc«>nnaitrc  le  concours  des  diflcrciits 

jK)u\  oirs  «]oi\  cnt  être  appclé^t  h  se  mficr  de  certaines  questions 
«•(•<  it. -i.i^lKjues.  Dans  CC9  questions,  il  y  a  i\vu\  [»m>'<.i  nrrs ,  la 
putsï>anrf  spiulufilc  <  t  hi  j)iH>.siui(  c'  Icinporelie  ;  l;i  |uiissaiice  spi- 
rituelle, qui  a  loujauns  a.spiré  a  dominer  la  temporelle,  et  qui  par- 
fois V  i'>i  venue,  mais  qui  maintenant  i^t  renfermée  dans  sa 
spluTi' ;  «'l  il  (oiic  nurs  de  ia  puissance  ltMiij>tirell<'.  Il  y  n  donc  des 
cliosieî»  qui  tombent  en  concordat.  C'est  le  nom  qu'on  donne  à  ia 
chose. 

Pour  que  ce  concordat,  qui  est  un  liaiii'  (  titre  les  dcuv  piiivi- 
sances,  ohticnnc  force  de  loi,  il  faut  (pt'unc  loi,  dans  ia  iorme 
uaitêe  pour  porter  les  lois  de  TÊlat,  soit  rendue,  nfin  d'introduire 
dans  rintérieur  de  TEtat  l'orj^anisation  qui  aurait  été  simpleneot 
convenue  et  arrêtée  en  princi|)e  par  le  traité. 

"  C'est  ce  qu'on  a  fait  par  le  concordai  de  1801 .  U  y  a  en  d'a^ 
bord  la  Convention  de  germinal  an  1\  entre  le  Gouvernement 
français  et  le  Fipe;  ensaite,  la  loi  (tovytmiiâtion  de  Tan  X,  qui  a 
été  la  traduction,  en  lemet  de  loi  proprement  dite,  des  conditionf 
potées  dans  la  convention  avec  le  Saint-Siège  ;  cette  loi  établit 
Torganisation  temporelle  sur  les  bases  du  Concordat. 

»  Lorsqu^on  a  voulu  y  faire  une  modification  en  1821,  au  lieu 
de  commencer  par  traiter  avec  le  Pape  et  de  faire  ensuite  une  loi, 
le  gonvemement  a  renversé  la  thèse  -,  mais  il  s^est  toujours  con* 
Isnné  aux  deux  condttioiis  exigées,  il  a  eommencé  par  demander 
ans  Chambres  une  autorisalÎMi;  ensuilt  il  a  tnilé  en  vertu  de 
rautorisation. 

»  Il  a  agi  en  conformité  des  autorisations  précédemment  accor- 
dées par  les  lettres  de  crédit  données  par  les  Chambres,  et  les 
fonds  ont  été  successivement  appliqués  aux  nouveaux  évéchés  par 
les  lois  de  finances  ;  de  telle  manière  que  les  nouveaux  évAchés 
comme  les  anciens  se  sont  trouvés  régulièrement  élablis  et  insti- 
tnés  en  1830,  et  ont  été  maintenus,  comme  ordre  de  choses  exis- 
tant, par  la  révolution  de  IHâO.  Vous  avei  voté  dans  le  cours  de 
1831,  de  1832,  de  183$,  conformément  à  la  Charte  constitution- 

0. 
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nelle  que  vouf  avei  faite  le  9  août  1830,  et  qui,  en  dédaranl  qu'il 
n*f  avait  pas  de  religion  de  rÈlat,  a  reconnu  cependant  qu'il  y 
avait  une  religion  dont  les  ministres  devaient  être  pay ^  sur  les 
fonds  de  TÉtat, 

»  Quand  j'ai  défendu  celte  opinion  contre  M.  Escliassériaux  en 
1833,  je  n*ai  pas  cessé  d*étre  d*accord  avec  les  principes  que  j*ni 
constamment  professés  en  cette  matière;  alors  comme  aujour- 
d'hui, y  M  soutenu  que  régulièrement  le  gouvernement  difail 
faire  approuver  par  une  loi  ce  qu'il  avait  conclu  avec  le  Saint- 
Siège  ;  mais  en  même  temps  j'ai  reconnu  que  la  puissance  législa- 
tive avait  pu  autoriser  &  l'avance  ce  qu'elle  avait  le  droit  de  rati- 
fier après  coup.  J'ai  considéré  le  gouvernement  comme  un  pléni- 
potentiaire ayant  agi  dans  les  termes  de  son  mandat  ;  j'ai  pensé 
que  son  opération  avait  été  valable  ;  que  ses  actes  devaient  éire 
respectés,  et  qu*on  «  ne  devait  pas  défaire  violemment  ce  qui 
avait  été  fait  légalement,  i* 

*  La  Chambre  s'est  conformée  &  ces  principes  ;  en  1833,  elle 
a  voté  les  fonds  applicables  à  l'évéché  de  Xevers,  parce  qu*il  lut 
a  été  démontré  que  ce  siège  avait  été  régulièrement  rétabli  par 
suite  des  négodations  établies  h  ce  sujet  entre  le  Roi  et  le  Saint- 
Siège,  conformément  è  la  loi  de  1821. 

I»  11  en  sera  de  même  pour  les  autres  sièges  énoncés  dans  la 
même  loi  et  qui  sont  Tobjet  des  pétitions  actuelles,  à  mesure 
qu*ik  seront  établis,  n 

k  la  suite  de  quelques  autres  considérations,  pour 
moolrer  J*avnnla,^c  d'avoir  dans  chaque  département 
UD  évéque  parlicuHery  avec  un  clergé  pris  parmi  les 
habitaols,  parlant  leur  langue  avec  leur  acceni,  ayant 

leurs  habiludos,  Je  morne  jjenre  de  vie,  etc., —  j  'Ap- 
puyai le  renvoi  des  pétitions  au  ministre  des  cuites. 

Ce  renvoi  fui  ordonné,  et,  depuis^la  question  n'a 
plus  été  reproduite. 

La  question  <P Alger, 
(29  avril  1834.) 

En  1834,  la  question  d'Alger  était  mal  connue  et 
peu  avancée*  —  On  n^y  voyait  qu'une  série  éventuelle 
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de  dépenses  sans  résultat  utile.  Des  commissaires  en- 
voyés à  Alger  pour  faire  une  Enquête  s'étaient  mvisis 
et  avaient  fait  des  Rapports  coNTBADiCTomBs.  —  Il  y  a 

plus  :  les  conclusious  de  ces  commissaires  étaient  peu 
d'accord  avec  leurs  prémisses^  ei  après  avoir  dit  une 
foule  de  choses  désespérantes  qui  semblaient  conduire 
à  V abandon  de  celte  conquête ,  s'ils  opinaient  pour  sa 
roftsermtion ,  ce  n'était  que  par  une  sorte  de  eondeS" 
remlance ,  pour  ne  pas ,  disaient-ils ,  hlesser  la  fierté  de 
la  France,  pour  ne  pas  offeimr  la  nation  dam  son 
légitime  orgueil! 

Il  en  résultait  l'aveu,  qu'en  attendant,  les  fonds  al- 
loués par  les  Chambres  étaient  de  Targent  fort  mal 
déjxnsc. 

Kn  prenant  la  parole,  j'ai  voulu  mettre  en  relief  ce 
qui  avait  été  fait  de  mal ,  et  ce  qui ,  du  moins  en  l^éiat 
f/re'sent  des  choses,  rendait  le  bien  sinon  impossible, 
au  moins  fort  iniprohable. 

Ainsi ,  on  avait  commencé  par  violer  les  conditions 
de  la  capitulation  faite  avec  les  indigènes,  ce  qui  les 
avait  justement  irrités. 

On  n'avait  respecté  ni  les  mosquées,  ni  les  tom- 
beaux ,  ni  la  religion,  m  les  mœurs. 

L'esprit  de  spéculation,  qui  sacriiie  tout  au  présent, 
s'était  développé,  au  lieu  de  l'esprit 'de  colonisation 
qui  teod  à  la  fiiité. 

La  propriété  privée  n'avait  pas  été  respectée;  les 
forêts ,  dans  le  massif  d'Alger,  avaient  été  dévastées  ; 
ïts  magasins  de  TÉtat  avaient  été  dilapidés.  11  y  avait 
eu  des  exécutions  militaires  sans  jugement,  desréqui* 
sttîons  arbitraires  au  profit  de  ceux  qui  les  avaient 
ordonnées  : 

*  Or,  diÀaiii-ie,  toui  ct^la  «il-il  de  la  civUiMlion,  de  celte  civilisa- 
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(ion  qiw  nou»  «lous  éliom  vanlét  de  porier  aux  Arabes?...  Évi- 
dennnent  naa  ;  car  la  civilisaltoo»  c*est  k  kiyuuié ,  te  senlimeDl  et 
Texercice  de  la  justice,  le  respect  de  soî-méme  et  d'autrui  :  voilà 
les  véritables  étéments  de  la  civilisation.  (Très-bien!  disait  la 
Gbambre.)  —  Et  je  continuais  : 

»  On  parle  de  colonisation  !  G*est  une  grande  aflàtre.  Mais  com> 
wmaU  s'y  est-on  pris?  Au  lieu  de  donner  4  U  colonisation  sa  pre» 
mière  base^  qui  est  la  propriété,  on  n*a  vn  que  des  transactions 
faclices.  On  a  vendu  des  terres  &  Al(]or  comme  des  quantités  algé- 
bi-iques  ;  corome  h  la  bourse  de  Paris  on  trafique  »ur  le  sucre,  Ir 
café  el  les  caux-<lc-vieî  On  a  vendu  des  terres  au  delù  de  ce  que 
comporte  rétendue  du  leiTÎtoireî  I,a  plaine  delà  Mélidja  a  été  ven- 
due cinq  uu  six  fois  sa  contenance!  U  est  (el  marché  qu*on  a  cité, 
qui  n'est  |)as  moindre  de  36»(XK)  arpents.  Yjs  territoire  d'Aljjer 
dpparliotil  mainlmiant  à  de  «{ros  capilalisU-s  qui  uni  des.  numéros 
de  loU'i  ie ,  qui  cliercht'iil  à  les  |)I.u  (M',  el  qui  voudraient  (ju  inu- 
déclanition- du  gouvernement  \irit  dire  qu'ils  ont  vendu  sous  Sii 
«jarantic,  afin  de  faire  hausser  le  prix  de  leur  marchandise,  et 
ensuite  de  s'en  départir.  {Une  voiœ  :  C'est  alIVeux!) 

"  C'est  là,  ni'écriai-ie,que  je  retrouve  d'une  niaïutu  loule  par- 
ticulière ce  (jue  i';i|ipellc  mes  luups-ccrviers  (rires  ap(K  ilialif's ), 
c'esl-à-dire  ces  spéculateurs  (|ui  se  nieltent  à  la  suite  <I«'S  .irniées 
pour  s'emparer  de  tout  ce  qu  on  teur  iaii»se  prendre,  pour  rien 
ou  ù  vil  prix!... 

r  La  rage  des  spéculations  a  été  poussée  jusqu'au  scandale  à 
Alj^er.  Il  y  a  telle  maison  qui  est  louée  ù  1  hlai  dou/e  lois  la  va- 
leur que  le  capital  eulier  d'aelial  a  coAh».  IH  adnnnislrateur  a 
fait  celte  spéculation,  et  voudrait  l.iiic  tnmlier  à  la  charge  du 
gouvernement  le  soin  d'assurer  ce  l)cnélicc  !   Si  nsniionj. 

^  Kl  c'est  en  cet  étal  qu'on  vous  demande  des  millions  pour  co- 
loniser Alger!... 

•  Ce  frest  pas  tout.  Quelles  «^aranlies  ,  (ptelles  perspectives 
oltre-t-on  aux  futurs  ruions  ?  Une  sorte  de  despntisnîe  nalilHire, 
bon  si  Von  veut  se  réduire  à  un  état  de  •{arnisoo,  mauvais  &i  l'ou 
veut  établir  un  état  de  civilisation  et  de  société. 

)'  Qu'il  nie  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  ra|i|)eler  commeni  les 
Romains  fondaient  leurs  colonies,  et  leur  assuraient,  non  pas  une 
durée  éphémère,  mais  une  durée  de  plusieurs  siècles.  (Et  alors 
ihuw  une  analyse  rapide  j'expose  consuienL  à  leur  arrivée  sar  le 
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territoire  assigné  à  la  colonie,  on  înitallait  les  eolom  ;  eomment 
à  rinttant  on  instituait  des  niagistralnres  qui ,  à  reiemplc  de 
Rome,  formaient  une  véritable  cité,  où  chacun  avait  son  état,  ses 
droits,  sa  libeHé.) 

r  Pour  fonder  une  cité, on  eniployail,  non  pas  le  fer  de  la  lance 
qui  détroit»  mais  le  soc  de  la  charrue  qni  produit,  et  Ton  appre- 
nait aux  citoyens  que  la  civilisation  commence  |)ar  l'agriculture 
et  llnil  par  la  slérililê.  (Très-hicn!  Irt's-liioii  I  ) 

"Toutes  ces  colonies.  Messieurs,  éUiiiiii  tomme  rima;;c  et  Ta- 
hvi'f\ô  (le  la  ville  de  Rome.  Le  lendemain  de  l'arrivée,  on  y  trou- 
vait une  société  ronsliluée,  parce  que  ituii  avait  été  réf];lé  arant 
le  dépari  par  le  srri;i( ns-eonsulle  ou  p?tr  la  loi.  On  y  trouvail  les 
nn'^iiies  lois,  in  rtièim  religion,  et  des  maj^istrals  aiialo'jnes  h  ceux 
de  la  «grande  cité.  Au  lieu  du  sénat,  la  curie,  curia;  au  lieu  des 
consuls,  deux  nin.f^islrats,  duumi'irs^  et,  au  lieu  des  deux  censeurs, 
dereniviri  rjutnijinnna/es. 

^  Ainsi,  11'  u>^tz,  lun*lt*r  une  colunie,  c'était  f'oniler  une 

société;  on  ne  laissait  lien  au  hasard.  Avant  le  départ  de  Rome, 
on  savait  rpielle  serait  la  eolonie  ;  et,  avant  son  arrivée,  chaque 
colon  savait  (juel  sérail  sim  sort,  sous  quel  ié;;irne  il  vivrait.  Ce 
rc;|inie  était  celui  d'une  soriélé  civilisée,  entrant  dans  les  idées  du 
gouvernement  sons  la  jir  olecliiMi ,  [mu  pjis  setilcmenl  de  l'autorité 
militaire,  injiis  de  \<\  majesté  du  noui  romain;  et,  au  besoin,  la 
toire  (Il  !;i  luélropolc  n'aurait  [tas  manqué  pour  faire  respecter 
la  colonie. 

"  Voilà  de  «|uelle  manière  se  conduisait  re  peuple  fjnerrier,  cjui 
a  bien  ménie  le  nom  de  ()eiiple-roi, dijjne  en  elfet  de  commander 
aux  autres  hommes,  parce  qu'il  savait  les  gouverner» 

Tn  Ttgm  ioperio  popalos ,  Roohm,  bmbmoIo, 
 pMMqM  inpoosn  ■ôran. 

n  Au  nom  de  b  Fnnet»  ao  coitfaîR,qii6  von  propose* t-on? 
On  vous  propose  comme  moyen»  en  attendant  la  colonisation,  de 
dépenser  30  millions  et  d*emplojer  trente  mille  hommes*  pendant 
nn  temps  indéfini.... Et,  du  reste,  point  de  colons,  point  de  terres 
ft  leur  concéder,  pas  de  garanties  surtout  qni  bar  soient  offertes.  » 

C  est  en  présence  de  ces  abus  trop  réels,  en  l'ab- 

*  A  propos  de  ces  trente  mille  hommes,  vo|ez  l'anecdote  rap- 
portée dans  les  Ànmêgêi, 
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sence  de  toule  espèce  d'idées  arrêtées  et  de  plan  formé 
par  le  gaavemement,  que  je  me  suis  opposé  à  une 
allocalion  de  fonds  que  j*aurais  votée  avec  empresse- 
ment dans  d'autres  circonstances. 

La  Chambre  a,  en  effet,  refusé  d'allouer  les  fonds 
demandés  soi-disant  pour  employer  à  la  colonisation. 

La  Chambre  »  toujours  tenue  dans  la  perplexité  par 
les  hésitations  mêmes  dn  gouvernement,  n*a  pris  un 
parti  plus  décidé  qu'à  Tépoque  oti  le  maréchal  Bn- 
geaud ,  imprimant  une  plus  vive  allure  aux  alfaircs  de 
l'Algérie,  en  a  tout  à  la  fois  achevé  la  conquête  et  com- 
mencé sérieusement  la  colonisation  agricole  et  civile. 

Voyez  dans  mon  discours  du  15  janvier  1S40,  ce  que 
je  dis  tt  de  la  nécessité  de  constituer  la  colonie ,  et  de 
«  iXM'herchci-  les  meilleurs  moyens  définitifs  de  garan- 
n  tir  la  sûreté  et  la  stabilité  de  notre  établissement  en 
a  Afrique.  » 

J'ai  aussi  insisté  fortement  sur  ia  nécessité  préalable 

d^asseoir  solidement  la  propriété  des  colons,  dans  les 
discussions  ouvertes  à  ce  sujet  à  la  suite  d'un  rapport 
de  M.  Biauqui ,  devant  VAcadëuUe  des  sciences  nwrales 
et  politiqves. 

Dans  V Appendice  an  tome  XI  de  mes  Réquisitoires, 
pages  226  et  suivantes,  on  trouvera  des  fragments  sur 
/'Algérie. 

Le  (jémral  lUiyraud  rappelé  à  l'ordre. 
{tO  mars  Hm.) 

Ce  jour>llt,  le  général  Bugeaud  fut  rappelé  à  Tordre 
et  H.  Berryer  rappelé  à  son  serment. 

Le  soir,  le  général  Bugeaud  se  présenta  dans  les  sa- 
lons de  la  présidence ,  vint  à  moi  ^  et  me  dit  :  a  Quand 
un  officier  a  été  mis  aux  arrêts,  sa  première  visite  est 
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pour  le  chef  qui  les  a  ordoDiies.  »  Je  lui  tendis  la  maiu 
en  sooriant)  et,  la  semaine  suivante,  il  avait  la  première 
place  au  eoovert  présidenliel. 

J'ai  toujours  eu  une  haute  estime  pour  le  général 
Hujjeaud,  et  nous  étions  plus  intimes  que  jamais  à 
l'époque  fatale  de  sa  mort.  J'ai  assisté  k  ses  olisèques 
avec  un  deuil  véritable,  et  j'ai  saisi  avec  empressement 
l'occasion  de  faire  son  éloge  dans  nn  de  nos  comices, 
au  double  point  de  vue  militaire  et  agricole  exprimé 
par  sa  devise  :  Ense  et  aratro 

Loi  sur  les  (modatiom. 
(10  avril  1834.) 

Cette  loi,  essentiellement  politique,  a  suscité  une 
discussion  des  plus  orageuses  et  des  plus  irritantes 
dans  les  séances  de  la  Chambre  des  Députés  du  15  au 

2r)  mars.  Pendant  les  quinze  années  de  luttes  sous  la 
Kestauralion,  l'article  2i)i  du  Code  pénal  avait  été  Tob- 
jet  des  attaques  les  plus  vives.  Depuis  1830,  ces 
attaques  s'étaient  renouvelées,  et  l'on  a  vu  au  tome  l*' 
àt^  Mémoires ,  page  237  et  suivantes,  que  j'avais  été 
obligé  de  défendre  cet  arliclc  contre  MM.  E.  Salverle 
etB.  Constant,  et  même  un  peu  contre  M.  Cuizot,  qui 
semblait  ne  conserver  cet  article  que  pravisoirémânt, 
et  laissait  poindre  dans  l'avenir  l'heureuse  époque  où, 
suivant  lui,  l'on  pourrait  abroger  cet  article,  qu'en 
ail'  iidant,  il  regardait  cotnnw  inavrais  (p.  238).  Moi, 
au  contraire,  je  trouvais  cet  article  cirellent;  je  n'ai 
jamais  compris  qu'un  gouvernement  régulier  put  s'en 
passer,  ni  qu*U  pût  être  licite  à  de  simples  particuliers 

*  Voyez  ic  livre  des  Comiees,  p.  219. 

*  Lois  atmoties  de  Garette,  p.  229,  note  S. 
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de  se  cimgliluer,  sans  avlorisation  préalable,  en  so- 
ciétés |>iirticolières,avec  une  ortjanisalion  propre,  qui 
leur  laisserait  la  faculté  illimilée  de  loruier  un  E(ai 
dans  lEtat,  — C'est  ce  que  j*avais  soolenii  smis  la 
RestaoralioDy  dans  le  procès  de  «tendance  snsctté  an 
ConsUhaùmnel;  voyez  Mémoires,  tome  V%  page  211  ; 
—  dans  l'affaire  Montlosier,  ibid.,  paye  !230; — et, 
depuis  la  révolution  de  Juillet,  dans  la  discusi'ioti  éU*- 
vée  k  la  Chambre  des  Députés  au  sujet  de  ÏAsêodaUa» 
dite  nationale,  tome  II,  page  315. 

J*é(aÎ8  fixé  sur  ce  point  d'une  manière  inébranlable. 

En  1834,  sous  ie  ministère  du  11  octobre,  dont 
MM.  de  lirof^lie  et  Guiiol  faisaient  partie,  on  reconnut 
enfin  la  vérité  de  ce  principe;  et  le  gonvemement, 
pressé  de  toutes  parts  par  les  clnbs  et  les  sociétés  se- 
crètes, bien  loin  de  songer  à  abroger  Farficfe  291, 
préscnla  un  projet  de  Jui  qui  venait  î'afj^graver  encore, 
eu  y  ajoutant  des  pénalités  nouvelles  et  en  étendant  ses 
dispositions  au  fractionnement  des  sociétés  en  sections, 
imaginé  pour  éluder  rarttcle  du  Code  impérial  de  18 10. 

Le  principe  fondamental  de  la  nouvelle  loi  comme 
de  l'ancienne,  était  donc  que  aie  druil  d'association 
»  ne  peut  s'exercer  qu'avec  l'autorisation  préalable  et 
»  sous  la  surveillance  du  gouvernement.» 

M.  le  duc  de  Broglie  (alors  ministre  des  affaires 
étrangères)  prit  la  parole  dans  la  discussion  et  défendît 
cette  doctrine  avec  cette  rigueur  de  logique  qu'il  savait 
donner  à  ses  raisonnements. 

Mieux  avisé  qu'en  1H30,  M.  Guiaot,  ministre  de  l'in- 
stroction  pnbfiqne,  ne  trouvait  plus  que  fartide  291  Hki 
mauvais;  il  croyait  an  contraire  la  loi  nouvelle  it^cies- 
saire,  et  parla  en  sa  faveur  dans  In  séance  du  12  mars. 

Je  parlai  aussi  pour  dans  la  séance  du  26  mars,  et 
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très-résolument,  eo  combattant  toutes  les  exceptions 
par  lesquelles  on  aYait»  par  difers  amendeniaiils, 
essayé  de  raffaiblir. 

ie  démontrai  qne  la  loi  ne  poufait  avoir  d'effieadCé 

que  par  la  jjéiiéralité  la  plus  absolue  de  ses  disposi- 
tious,  et  que,  sans  cela,  les  prétextes  les  plus  spécieux 
el  en  apparence  lesplos  favorables,  n'olTriFaiant  que  des 
oeeaaioDs  et  des  moyens  de  l'éluder.  V.  aux  Ammxet, 
La  loi  fut  volée  par  la  Chambre  des  Députés,  le 
2(>  iuars,  par  2i(>  voi\  contre  154,  et  l'ile  a  paru  au 
BuUeiiu  sous  k  daie  du  10  avriL 

Lu  25  mUUans  d* Amérique.  —  ChémgemeiU  dam  le 

mhùuèn. 

avril  1831) 

M.  Sébastiani,  comme  ministre  des  aifaires  étran- 
gères, avait  si^Qéy  le  4  juillet  1831»  avec  les  États- 
Unis  d'Amérique»  on  traité  qui  leur  allouait  25  millions 
pour  indeninités  des  prises  faites  sur  eux  par  la  marine 
iiiijji  riale.  La  l' rance  avait  toujours  considéré  ces  prises 
comme  valables,  et  comme  se  rattachant  aux  principes 
do  droit  maritime  posés  par  Napoléon  ,  lorsque,  pour 
obliger  les  AméricaÎDs  à  défendre  et  à  ùm  respecter 
leor  pavillon,  il  avait  déclaré,  qu'il  considérerait  comme 
dénationalisés  et  de  bonne  prise  les  navires  qui  se  lais- 
seraient msiler par  les  Anglais. 

Cette  qoestioD  semblait  finie  depuis  longtemps,  lors- 
qoe  les  Américains ,  sous  le  gouvernement  de  Loois-* 
Philippe,  jugèrent  à  propos  de  Texhumer.  L'occasion 
leur  st'iiibldit  favorable  :  le  général  Lafayetle,  alors 
irès-iflûueot,  stipulait  pour  eux.  Dans  celle  circonstance, 
vnime&t  oloyen  de$  deux  wionde$,  l'honorable  géné- 
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lal  priait  ses  aiiiis  de  France  de  j>aycr  à  ses  àinls  d  A- 
mériquc  les  25  millions  réclamés. 

La  Chambre  des  Dépulés  se  montrait  peu  disposée 
à  les  accorder  11  circulait  d'ailleurs  dans  le  public, 
qu'une  forte  partie  des  créances  comprises  dans  les 
25  millions  élait  devenue  l'objet  d'un  ayiolafjc  peu 
scrupuleux;  el  lorsque  la  demande  en  fut  porlée  devant 
la  Chambre  des  Députés  par  iM.  le  duc  de  Broglie,  de- 
venu ministre  des  affaires  étrangères  à  la  place  du  gé- 
nérai Sébastian!  y  malgré  les  efforts  de  ce  dernier,  unis 
à  ceux  du  général  Lafayette,  et  ceux  mêmes  du  noble 
duc,  la  Chambre,  à  la  majorité  de  17G  boules  noires 
contre  168  blanches,  rejeta,  dans  la  séance  du  1"  avril 
1834,  la  demande  des  25  millions. 

Le  lendemain  2,  le  duc  de  Bro^lie,  ferme  dans  ses 
idées,  ne  voulant  pas  rester  au  pouvoir  après  cet  cclu-c, 
donna  sa  démission. 

11  fallut  reloucher  au  ministère.  On  voulait  m'y  faire 
entrer  comme  garde  des  sceaux.  Deux  billets  de  Berlin 
de  Vaux  et  du  comte  Molé,  Tun  du  3,  Tautre  du  4avrii9 
me  conviaient  à  des  entretiens  qui  avaient  ces  change- 
ments pour  objet. 

M.  Mole,  pour  entrer,  s'était  assuré  de  l'appui  du 
Journal  des  Débats;  el  il  désirait  avoir  M.  Tbiers  pour 
Topposer  à  M.  Guisot,  qui  resterait  ministre  de  Hn- 
struction  publique.  Je  ne  voulais  ni  être  ministre  avec 
celui-ci,  par  antipathie  de  doctrines;  ni  avec  M.  Tbiers, 
qu'à  cette  époque  je  ne  connaissais  qu'imparfaitement^ 
et  dont  les  formes  tranchantes  el  cavalières  m'effarou- 
chaient un  peu.  «Votre  noblesse  y  résisterait  peut-élre^ 
»  disais-je  à  M.  Molé,  ma  bourgeoisie  n'y  tiendrait 
»  pas.  »  Je  refusai  donc  nettement  d'entrer  dans  ce  re- 
maniement. D'ailleurs^  un  autre  motif  était  aussi  que 
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la  législature  allai!  finir,  et  je  me  sentais  aassi  com- 
plètement inhabile  à  diriger  et  influencer  des  élections, 

que  mal  disposé  à  employer  à  cela  Tordre  judiciaire. 

Alors  M.  Mole  se  retira,  et  une  ordonnance,  signée 
dans  la  soirée  du  4  avril,  modifia  ainsi  le  cabinet  : 

L'amiral  de  Rigny  passa  de  la  marine  aux  affaires 
étrangères,  ob  il  fut  remplacé  par  l'amiral  Roussin  ; 
sur  le  refus  de  celui-Cî,  par  l'amiralJaroh.  M.  d'Argout 
se  retira,  et  fut  remplacé  à  Tintérieur  par  M.  Tbiers, 
dont  Je  portefeuille  au  commerce  et  aux  -travaux  pu- 
blics fut  donné  à  M.  le  comte  Dochâlel.  M.  Bartbe  eut 
pour  successeur  à  la  justice  M.  PersiK  Les  autres  mi- 
nistres conservèrent  leurs  portefeuilles. 

Henri  Fonjrèdt  et  le  Métnorial  bordelais, 

(2G  mars  !83i.) 

A  Poccasîon  du  budget  de  la  guerre  et  ^^s  réduc- 
tions que  la  Chambre  des  Députes  lui  avait  fait  subir, 
M.  Henri  Fonirède,  écrivain  méridional  très-irascible 
et  très-ardent,  rédacteur  du  Mémorial  bordelais,  avait, 
dans  son  numéro  du  19  mars ,  attaqué  la  Chambre ,  et 
la  présentait  comme  «  bostile  à  Tarmée  1  » 

Cet  arlicle  aurait  passé  inaperçu,  s*il  n*avait  été  in- 
sère que  dans  le  Mémorial;  mais  il  fut  reproduit  dans 
le  Moniteur  qfficieL 

Grande  rumeur  dans  la  Cbambre  I  M.  Passy,  vice- 
présîdent,  qui  occupait  le  fauteuil  le  26  mars,  jour  oii 
le  Mitniteur  parut,  interpella  le  oiinistre  de  la  guerre 
sur  celle  insertion. 

A  la  séance  suivante,  présidée  par  moi,  le  ministère 
en  corps  désavoua  Tarticle ,  et ,  comme  président ,  en 
prenant  acte  de  ce  désaveu ,  je  dis  qu'en  eflet  rarttcle 
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était  tt  oanlraire  à  TindépeadaDce  et  aux  droits  de  la 

Celte  observation  alluma  la  bile  de  M.  Fonlrèdc,  et 
dana  une  suite  d'articles ,  des  2il  et  30  mars,  et  sur- 
tout dans  celui  du  2  avril ,  il  attaqua  avec  violence  la 
Chambre  et  le  Président. 

Ces  attaques  suggéraient  nécessairement  les  ré- 
flexions suivantes  : 

M.  Fonfrède  injurie  le  président  Dupinl  Ëhl  grand 
Dieu  1  qu'a  donc  dit  le  PrMdent?  11  a  dit  que  «  turtkle 
éiaU  canÊraire  aiÊX  éraUê  H  à  ^indépendance  de  la 
Chambre!  rt  —  Certes,  il  faut  être  placé  sous  le  méri- 
dien de  Bordeaux  pour  s'indiguer  de  pareilles  expres- 
sions ! 

C'est  violer  la  liberté  de  la  presse  1  s'écrie  M.  Henri 
Fonfrède.  — Non,  monsieur  le  rédacteur;  vous  avez 
usé,  vous  usez  tous  les  jours  de  cette  liberté.  Critiquez 
ta  Chambre  et  ses  aetes  tant  que  vous  voudrez,  ce  sera 
votre  droit  ^  mais  quand  un  écrivain  a  écrit  ce  qu'il  a 
voulu,  reconnaisses  donc  aussi  le  droit  de  la  Chambre, 
4e  son  Président,  de  chaque  député,  de  chaque  citoyen, 
s'ils  sont  blessés  par  vos  articles ,  de  dire  à  leur  tour 
ce  qu'ils  en  pensent. 

S'il  y  a  la  liberté  de  la  presse,  il  y  a  aussi  la  liberté 
de  la  tribune.  Le  droit  à'éerire  ne  détruit  pas  celui  de 
dire;  le  droit  à^atta^iver  ne  détruit  pas  celui  de  w  dé- 
fendre; et  de  même  qu'un  individu  critiqué,  maltraité 
par  un  journaliste^  peut  réclamer  ou  récriminer,  à 
titre  d'égalité  de  droits^  de  même  la  Chambre,  son 
Président,  un  député,  après  avoir  été  blâmés  avec 
amertume  par  nn  journaliste ,  peuvent  dire  :  «  Ceci  est 
contraire  à  notre  droit  et  a  noire  indépendance. 

«Mais,  dit  le  Mémorial j  (ai tes- nous  un  procès  :  nous 
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sommes  prêts  à  braver  tous  les  dangers  !»  —  Oii  !  la 
bonne  bravade  1  Noo ,  le  Mémorial  ne  couri  aocnn  dan- 
ger; il  n*aura'|»as  de  procès;  il  peut  continoer  comme 
il  a  cooMnencé^  attaquer  le  Président  après  avoir  atta- 
que la  Chambre.  —  Le  pays  juyera. 

Il  jugera  s'il  y  a  rien  de  moins  libéral ,  de  moins 
eonstilultonnel,  que  de  menacer  la  Cbambre  do  cour- 
ron  de  l'année ,  si  eUe  ose  fisire  on  proposer  des  éco- 
nomies I  et  si  la  suseeptibililé  de  la  Chambre  n*a  pas 
été  justement  éveillée,  quand  elle  a  vu  ces  ailaques 
reproduites  par  le  journal  officiel! 

U  jugera  si  le  Président  »  par  les  expressions  pleines 
de  modération  qu'il  a  prononcées»  en  disant  que  l'ar- 
ticle éiait  contraire  aux  droits  et  à  la  liberté  de  la 
(Junnhre ,  a  pu  mériter  les  diatribes  auxquelles  livre 
contre  lui  le  Mémorial,  notamment  dans  son  numéro 
du  â  avril,  on  il  insulte  le  Président  en  deux  colonnes 
envenimées. 

L'Impartial  du  8  avril  répondit  à  Henri  Fonfrède  : 

u  A  quel  sentiment  attribuer  ces  épithètes  de  dé- 

y>  dain  et  de  pitié  accumulées  les  unes  sur  les  autres  , 
»  pour  former  de  leur  ensemble  ce  qu'on  appelle  uu 
n  tableau  impartial  de  la  Chambre  ? 

9  II  ne  nous  serait  pas  difficile  de  mettre  M.  Henri 
V  Fonli^'de  d  aujourcrbui  vn  corjli'adiclioii  avec  M.  Henri 
»  Foatrède  de  quelques  mois  à  peine ,  tant  à  l'égard  du 
9  Présidmt  qu'à  l'égard  des  présidés,  pour  nous  servir 
«  de  ses  expressions.  A  côté  des  termes  de  dédain  et 
«  de  mépris  dont  il  se  sert  maintenant,  nous  pourrions 
y  placi'i-  les  léuioij;na;jes  de  la  plus  liaulc  estime  et  de 
»  la  plus  entière  coniiance  ^ 

•  IL  Henri  Fonirède  serail-il  do  nombre  de  ces  écri- 

^  Voyei  aux  Annexes,  2"  partie ,  sur  la  page  52.  —  Qmntim 
mutaêm  tib  Ulo  ! 
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9  vains  tnqaielSi  irritables ,  variant  an  gré  deleurirri- 
1»  talion;  pour  lesquels,  an  moindre  froissement,  même 
«  imaginaire,  tout  anlécédent  disparaît,  (ont  mcrid» 
»  s'évanouit,  et  qui  n'oi^éissetii  plus  qu'à  l'inspiralion 
9  d'une  susceptibilité  rancunière  et  d'un  amooropropre 
«  qui  se  blesse  soi-même?  Nous  regretterions  qu'un 
9  pareil  portrait  pût  s'appliquer  à  un  homme  dont  nous 
n  sommes  loin  de  méconnaître  le  talent,  et  qui,  pour 
»  s'être  fourvoyé  ou  perdu  dans  quelques  occasions, 
»  n'en  a  pas  moins  brillé  dans  quelques  autres.  » 

Défense  du  marécJial  Moncey,  et  de  l'établissement  des 

Invalides. 
(21  afril  1834.) 

Dans  la  discussion  do  budget  de  la  ucrre ,  on  de- 
manda la  suppression  du  liailcincnl  alloué  an  ^{ouver- 
neur  des  Invalides  ;  ou  alla  même  jusqu'à  attaquer 
Texistence  de  l'établissement.  M.  Passy,  en  sa  qualité 
à* économiste,  s'était  laissé  prendre  à  cette  idée,  guUl 
en  coûterait  fnoins  et  que  les  invalides  seraient  mieux 
traités  si  on  leur  accordail  une  pension  pour  vivre  dans 
leurs  familles.  Le  Courrier  français  du  22  avril  rap- 
porte et  présente  ainsi  les  éléments  de  la  question  : 

La  dernière  question  soulevée  dans  celte  séance  était  relative 
au  traitement  du  gouverneur  des  Invalides.  A  Tune  des  précé» 
dentés  sessions,  la  Chamhre  avait  reconnu  Tinatilîté  de  ces  Ibac- 
tions  de  gouverneur,  que,  toutefois,  par  égard  pour  les  vieux 
services  du  marédial  Jourdan,  elle  n*avait  pas  voulu  attaquer; 
mais  il  avait  été  entendu  qu*à  la  mort  du  titulaire  les  fonctions 
et  le  traitement  seraient  supprimés.  —  Le  maréchal  SouU  n*a 
tenu  aucun  compte  du  voeu  de  la  Chambre,  et  le  traitement  du 
gouverneur  (igaraiC  au  budget  comme  par  le  passé.  La  Com- 
mission a  cru  de  son  devoir  de  proposer  un  retranchement  que 
le  ministre  avait  manqué  Toocasion  de  faire  avec  plus  de  conve- 
mince. 
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Il  M.  le  inan'clial  Soiilt  a  hauli  iiu'iil  avance  que  supprimer  le 
Iraitemrnl  du  iionvcriieur  des  Invalides,  ce  serait  porter  le  rortp 
de  /*!  Viort  au  doyii  des  maréchaux,  récemment  rer^tii  de  celte 
dij^iiilé.  —  I  n  luumiiirr  universel  a  accueilli  cet  rlniM|/e  larKfuge; 
c'i'lait  à  la  lois  une  protestation  contre  un  fjonre  d'ar^imient  qui 
ne  devrait  jamais  avoir  rouis  dans  les  discussions  de  finances,  et 
en  faveur  du  uiaréclial  Moncey,  dont  les  sentimente  étaient  on  ne 
peut  plus  mal  interprêtés  par  le  ministre,  he  mftrécbal  Moncey 
n'est  pas  de  ceux  &  qui  il  est  arrivé  de  dire  u  qu^Us  ne  se  sépare- 
raient de  leur  traUeraenl  qa'avcc  la  vie  ».  L'bonneur  pour  lui  a 
plus  de  valeur  que  rargent»  et  il  a  fuit  ses  preuves  de  désintéres- 
sement comme  de  courage  et  dMiabileté  militaire. 

»  Les  inconcevables  arguments  qui  venaient  d'être  produits 
avaient  visiblement  choqué  la  Chambre,  et  la  réduction,  à  peine 
soutenue  par  Thonorahle  rapporteur,  rr/Za/Y  éire  fnimmuée,û 
Kl.  Dupin  n'eût  précipitamment  quitté  le  fauteuil  pour  monter  à 
la  tribune.  Son  discours  a  été  un  modèle  d'adresse,  de  bon  goût 
et  de  véritable  éloquence.  Il  a  entraîné  rassemblée,  et  nous  n^a- 
vous  pas  la  force  de  nous  en  plaindre;  car  noni-mémes  nous 
pensons  que  les  Invalides  sont  un  des  monuments  qui  décorent  le 
pays,  et  que  nul  n*élait  plus  digne  que  le  marécbal  Moncey  de 
succéder  au  maréchal  Jourdan.  » 

Oïl  peut  voir  dans  les  .Inne.res  le  discours  par  lequel 
j^ai  déiendu  tout  à  la  fois  rélablissemeni  et  le  gou- 
verneur des  Invalides.  —  On  y  trouvera  aussi  une  lettre 
du  maréchal  Moncey  et  celle  du  maréchal  Macdonald , 
qui,  joignant  an  présent  le  souvenir dn  passé ,  m'ap- 
pelait ïavocal  des  mam  hauj:, 

Caaae  de  velerance,  —  Trait  d  un  em^iloye  du  Chàieau. 

(AvrU  1834.) 

Après  la  révolution  de  Juillet,  toiil  le  monde  se 
ruait  sur  le  Trésor.  Sous  prétexte  de  réparalions^ 
à^indemniiés ,  etc. ,  chacun  élevait  des  prétentions.  Les 
dettes  mêmes  dont  le  Trésor  public,  sous  la  Restaura- 
tion, avait  été  légalement  libéré,  on  prélcndait  lesre- 
111.  7 
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lever  de  la  (léchéance.  (^'rtairrit  :  les  rajjjn  Is  de  solde , 
ce  qu'on  appelnit  V arriéré  de  la  Légion  d  honneur,  les 
décorés  de  Juillet,  les  réfugiés,  les  condamnés  poli- 
tiques,  etc. 

Au  nombre  des  réclamauts ,  il  faat  anssi  placer  les 

pensionnai n  s  de  rancieuue  liste  civile  do  (Ji  ti  les  X. 
ils  n'avaient  de  droil  que  sur  la  caisse  de  véteranre,  qui 
leur  était ,  spécialement  et  Itmitativement ,  affectée  ; 
et  ils  n'avaient  évidemment  aucune  action  contre  le 
Trésor  public;  car  la  loi  d'inslilulion  de  la  lisle  civile 
avait  à  l'avance,  cl  do  la  manière  la  plus  explicite^ 
déclaré  que  l'£lat  ne  pourrait  être  grevé  u  d'aucune 
»  des  dettes  on  pensions  provenant  du  chef  du  rot  ré- 
»  gnanL  » 

Cependant,  et  s  ciiiplo^LS  n'avaient  pas  manqué  de 
partisans  pour  soutenir  la  demande  qu'ils  avaient  adres- 
sée aux  Chambres  ;  et  mon  noble  ami  M.  le  baron  de 
Sebonen  s'était  laissé  attendrir  au  point  de  devenir  le 
champion  très-actif  de  celte  réclamation. 

Un  projet  de  loi  avait  été  préj)aré,  et  l'on  proposait 
de  créer  une  rente  de  1,500,1KKI  fr.  sur  le  Trésor  pu- 
blic pour  le  service  de  ces  pensions.  Cette  fois  comme 
la  première  (voyez  tome  II,  page  395),  je  déclarai  qne 
je  ne  ro^opposais  pas  à  ce  qu'une  somme  quelconque 
fût  accordée,  à  titre  de  secours ,  aux  individus  les  plus 
dénués  de  cette  catégorie  de  demandeurs;  mais  ,  la  loi 
Il  la  main ,  je  m'opposai  résolument  à  ce  qu'ils  fussent 
déclarés  créanciers  de  tÉtai,  Et  la  Chambre,  qui  était 
de  mon  avis*,  décida  qu'on  leur  rendrait  seulement 
les  valeurs  appartenant  à  la  caisse  de  vétérance,  pour 
se  les  partager  au  prorata  de  leurs  droits. 

*  Vofei  tome  II  des  MÊimoirtt,  p.  391  el  suivantes. 
>  Elle  TavaH  déj*  déddé  simi  le  9  ttovembre  1831. 
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Celle  décision  éiail  à  peine  rendue,  que  l'on  iii  a- 
dressa  (avril  1834)  une  lellrc  auonyme  ainsi  conçue  : 

«  Présideot,  Vous  venez  enfoncer  la  caisse  de  vété- 
rance  comme  les  soldats  du  35*  enfoncent  les  mai- 
sons '  :  vous  laites  main-basse  sur  toof  !  Voules-vous 
sauver  vin.ift  vieillards  tout  au  plus  qui  onl  perdu  leur 
jeunesse  à  écrire  successivement  les  rapports  de  Merlin 
et  de  Dauttou ,  les  arrêtés  du  Directoire  et  les  décrets 
de  l'Empire  minutés  par  Maret  et  Daru? 

»  Vous  le  pouvez  par  i^amendement  ci-joint  :  a  Les 
»  employés  de  l'ancienne  secrélaiiene  d'Ktat,  pen- 
r>  sionnés  jusqu'à  présent  sur  la  caisse  de  vétéraoce  de 
»  Tancienne  liste  civile,  sont  admis  à  faire  valoir  leurs 
»  droits  à  la  pension,  etc.  » 

J^avais  déjà  jeté  cette  pièce  de  côlé,  ne  sachant  à  qui 
rallribuer,  lorsque  je  reçus  des  Tuileries  la  copie 
d'une  dépêche  télégraphique  datée  de  Lyon,  12  avril , 
à  11  heures  du  soir,  par  laquelle  le  sous-préfet  de  Viiie- 
franche  écrivait  au  ministre  de  Tintérieur  :  «  Lyon  est 

délivré;  les  faubourgs,  occupés  par  les  insurgés, 
»  sont  tombés  en  notre  pouvoir;...  les  anarchistes  sont 
i>  dans  le  plus  grand  désordre,  etc.  ^ 

Frappé  de  la  ressemblance  de  l'écriture  de  cette  dé- 
pêche avec  celle  de  la  lellrc,  j'envoyai  le  tout  au  Roi, 
en  lui  disant  qu'évidemment  près  de  lui  se  h  oui  ait  la 
main  qui  avait  copié  la  dépêche  où  Ton  annonçait  la 
victoire,  et  la  lettre  oii  Ton  insultait  les  défenseurs  de 
la  royauté,  en  même  temps  qu'on  manquait  de  respect 
an  Président  de  la  Chambre. 

*  Nota,  Cétatt  précisément  à  Tépoque  des  (roubles  de  Lyon  et 
de  Grenoble,  et  quand  le  Gonvemement  était  le  plos  vivement 
attaqué,  que  tanonjfm  parlait  ainsi  des  braves  soldats  qui  avaient 
lait  courageuiement  leur  devoir  ! 

7. 
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Le  Roi  eut  bicnlôi  connu  1  auleur;  il  le  fit  venir,  le 
tança  vigoureuseineot,  lui  demandai] I  si  c^était  ainsi 
qu*on  prétendait  le  servir  en  insultant  ses  défenseurs 
et  ses  amis  !  Il  voulait  congédier  Tauleur  de  cette  in- 
carlade,  et  lui  ordonna  de  venir  me  faire  ses  excnsop. 
Le  scribe  vint  en  toute  hâte  chez  moi,  en  pleurant  el 
me  demandant  grâce.  Je  me  contentai  de  cette  satis- 
faction ;  j'intercédai  pour  lui  y  et  il  consenra  son  em- 
ploi, dont  les  appointements  sur  la  nouvelle  lisie  civile 
étaient  assez  forts  pour  le  dispenser  de  tant  insister, 
et  par  de  pareils  moyens^  pour  oi>teDir  encore  une 
petasion  sur  Tancienne. 

Troubles  à  Lyon  et  à  Pam, 

(li  avril  mi.) 

Le  9  avril,  des  troubles  éclatent  à  Lyon.  Vive  anxiété 
à  Paris,  oh  ils  ont  leur  contre-coup.  Une  émeute  se 
déclare  dans  la  capitale  le  13,  mais  elle  est  comprimée 

le  jour  nieiiiL*,  ajjrès  quelques  heures  de  combat. 

Le  14,  la  Chambre  des  Députés  en  corps  (288  mem- 
bres) se  rend  aux  Tuileries.  Le  Président  adresse  au 
Roi  les  paroles  suivantes  :  «  Sire,  la  Chambre  des  Dé- 
putés n'a  pu  résister  au  désir  de  venir  se  presser  au- 
tour du  trône  constitutionnel  de  Votre  Majesté.  Dans 
cette  circonstance  aflligcaule  pour  le  pays,  pénible 
pour  le  cœor  du  Roi,  douloureuse  pour  tous,  nous 
aimons  à  vous  renouveler,  Sire,  l'assarancé  de  notre 
attachement  à  votre  personne,  de  notre  fermeté  h  main- 
tenir et  à  défendre  nos  insiilutions,  et  de  notre  loyal 
concours  à  tous  les  moyens  légmix  qui  auront  pour  objet 
de  réprimer  de  pareils  attentats  et  d'eo  empêcher  le 
retour.  » 

Le  Roi  répondit  :  a  Messieurs,  je  suis  vivement 
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louché  de  cetle  démarche  de  la  Chambre  des  Députés. 
Je  sens,  comme  votre  Président,  la  nécessité  d*em- 

ployer  ton  le  la  force  des  pouvoirs  de  TKlat  pour  ré- 
primer de  pareils  alleiilats,  uoo-seulement  pour  pro- 
téger nos  institutions  et  les  garantir  des  attaques  dont 
elles  sont  l'objet,  mais  encore  pour  assurer  la  sécurité 
publique  et  la  liberté  individuelle,  si  douloureusement 
compromises  par  la  possibililL  crètre  surprises  au  milieu 
de  la  paix  par  de  pareils  crimes. 

»  Je  vous  remei*cie,  Messieurs ,  du  loyal  concours 
que  vous  m'apportez.  C'est  une  nouvelle  preuve  de 
l'union  qui  règne  entre  tons  les  pouvoirs  de  l'Etal.  Je 
vous  remercie  des  sentiments  que  vous  nie  tcnioiffncz 
pcrsouueilement.  Je  ne  puis  mieux  y  répondre  cju  en 
me  dévouant  tout  entier,  comme  je  l'ai  toujours  fait, 
au  salut  de  la  France  et  au  maintien  de  nos  institutions 
que  je  soutiendrai  avec  vous.. .  « 

De  son  côté,  la  Chambre  des  I\Tirs  se  conslilua  en 
cour  de  justice  pour  juger  les  fauteurs  des  troubles  de 
Paris  et  de  Lyon.  Ce  sera  ce  qu'on  a  nommé  le  procès 
d'avril. 

FéU  du  Mai,  —  Adieux  de  ia  CJtambre  des  Doutés,  — 
Discours  du  Président  au  HoL 
(!•'  mai  1834.) 

«....  En  faisant  des  vœux  pour  votre  bonheur  et  celui 
»  de  votre  royale  famille,  la  Chambre,  Sire,  vous  adresse 
n  aussi  ses  adieux.  Une  autre  va  venir  qui  ne  l'empor- 
*i  lera  pas  sur  nous  en  patriotisme,  en  loyal  dévoue- 
»  menti  Puisse  cette  Chambre,  organe  siucere  de  J'o- 
»  pinion  publique  courageusement  exprimée,  avoir  à 
«  traverser  des  situations  moins  difficiles  que  nouai... 
»  Puisse-t-elle  surmonter  les  exigences  et  l'excitation 
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»  des  partis,  et  concourir  efficacement  avec  Je  gouver- 
9  oement  de  Votre  Majesté,  à  procurer  Tapaisement  et 
9  la  conciliation  des  esprits  \  n 

Le  passnge  suivant  iul  remarque: 

u  Sire,  une  Ciiumbre  fidèle  n\')ide  pas  seulement  la 
»  Couronne  par  des  votes  de  subsides;  elle  l'appuie, 
»  surtout,  par  l'ascendant  moral  qu'elle  exerce  sur  le 
»  pays  î  Elle  sert  le  gouvememeni  par  ce  qnelh  lui 
»  fin'(H'</e,  et  qiKhiucJois  aussi  par  ce  quelle  f'oit  rr/)f.s 
»  ou  d//ficuUé (le  lui  accorder.  Car  c'est  seulcincnl  ainsi 
I)  qu'elle  peut  entretenir,  au  sein  de  la  nation,  Topinion 
»  nécessaire,  que  les  droits  du  pays  sont  compris  et 
»  que  ses  intérêts  sont  défendus. 

»  La  force  iiinuense  qiii  en  résulte,  Sire,  se  rrlroiue 
»  dans  l'œuvre  commune  des  lois  :  elle  accroît  leur 
v  empire  sur  l'esprit  des  citoyens ^  elle  assure  l'obéis- 
n  sance,  et  tourne  au  profit  d'un  trône  dont  l'afiermis- 
9  sèment  et  la  grandeur  sont  l'objet  constant  de  tous 
»  nos  vœux.  » 

Réponse  du  Roi  : 

<i  Vous  savez  que,  tout  dévoué  à  mon  pays,  je  n'ai 
n  jamais  eu  d'antre  but  que  celui  d'assurer  le  triomphe 
t»  de  la  liberté,  le  règne  des  lois  et  cette  sûreté  publi- 

»  que  et  individuelle  qui  est  l'objet  du  vœu  national 
I)  aussi  bien  que  du  mien.  C'est  là  ma  seule  ambition, 
«  et  c'est  le  seul  motif  qui  m'ait  porté  à  accepter  le 
i>  trône.  Au  moment  où  Je  me  sépare  de  la  Chambre, 
n  il  m'est  donx  de  voir  qu'elle  me  rend  justice,  qu'elle 
;>  apprécir  mes  elfoi  ts.  J'ajjprécic  l'^jalcmenl  les  siens, 
s»  ainsi  que  l'affection  qu'elle  m'a  témoi^jnéc  dans 
»  toutes  les  occasions,  et  j'aime  à  lui  dire,  en  lui  par^ 
n  lant  pour  la  dernière  fois,  combien  mon  cœur  en  est 
»  pénétre.  » 


Digrtized  by  Google 


ÉLECTIONS  GÉNÉAALES. 


m 


Ctéture  de  h  session.  —  Dissolution  de  (a  Chambre. 

(24  mai  1834.) 

La  sessioo  ayant  été  close  Je  24  mai^  la  dissolulion 
de  la  Chambre  fut  immédiatement  proDODcée.  Sans 

cela,  la  Chambre  eût  été  dissoute  de  droit  par  l'expira- 
lioii  (lu  ieujps  légal  de  $a  duroe,  (Elle  avait  voté  cinq 
budgets). 

Je  recouvrais  par  là  ma  liberté,  et  je  résolus  d'en 
profiter  pour  aller  faire  un  voyage  en  Angleterre,  où  je 

n'avais  jamais  élc.  Le  Roi  nvy  on<]ag[ca  fortement: 
«Voyez  ce  pays,  me  disait- il,  et  avec  votre  esprit 
d'observation,  vous  en  serez  satisfait.  » 

Voyage  en  Angleten^e. 
(Juin  1834.) 

Parti  le  24  mai;  de  retour  à  Paris  le  4  juillet  après 
quarante  et  nn  jonrs  d'absence.  J'ai  tenu,  jour  par  jour, 
.  des  notes  socdnctes,  mais  Ibrt  exactes  de  ce  voyage,  qui 
m'a  intéressé  an  plus  haut  degré.  Hais  ces  notes,  quel- 

que  courtes  qu'elles  soient,  ont  cependant  une  certaine 
étendue,  et  la  nécessité  de  resserrer  ce  volume,  déjà 
très-considérable, dans  de  justes  limites,  ne  me  permet- 
tra d'en  donner  que  de  courts  eitrails  dans  les  Aimexes, 

Élections  générales. 

(20  juin  1834.) 

C'est  sons  le  ministère  tel  qu'il  avait  été  modifié  Je 
4  avril,  après  la  retraite  de  If.  de  Broglie,  qu'eurent  lieu 

les  élections  générales.  «  Ces  élections ,  dit  M.  Liadiè- 
rcs',  furent  favorables  au  parti  conservateur.  Pourquoi 
cependant  AL  le  maréchal  Souit,  dont  elles  consacraient 

*  SmvefUn  hittoriques  et parUmetUtrire»,  p.  83, 
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la  politique,  se  reUra-t-il  presque  immédiatement  des  . 
aflaîres?  On  en  chercha  longtemps  les  raisons,  qui 

n  uiii  jamais  été  bien  clairement  exjiliquécs.  L'illuslrc 
maréchal  allégua  le  mauvais  état  de  sa  santé  ;  mais  il 
est  probable  que  des  dissentiments  personnels  entre 
M.  Thiers  et  loi  en  furent  la  véritable  cause,  n 

C'est  à  cette  épotjue,  je  crois,  que  fut  lancé  par  le 
maréchal  un  mol  ro*j[iellable  et  injuste,  tioiU  la  presse 
s'empara  si  vite  et  qu'elle  a  tant  répété  depuis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallut  songer  à  remplacer  le 
maréchal  ei  chercher  un  autre  président  du  Conseil  ; 
car  MM.  Huniann Guizol  et  Ducbâtel  (trois  puissants 
doctrinaires)  voulaient  bien  de  M.  Thiers  pour  collègue, 
mais  non  pour  président. 

Ma  réélection,  le  22  juin  1834. 

Au  moment  des  élections,  je  me  trouvais  à  Londres, 

et  les  Anglais  m'exprimèrent  leur  étonnemenl  de  ce 
que  je  n'avais  pas  en  toute  bâte  repassé  la  Manche  pour, 
aller  haranguer  mes  électeurs  I  ils  ne  furent  pas  moins 
surpris  lorsque,  quelques  jours  après,  les  journaux, 
rendant  compte  des  élections ,  annoncèrent  que  j^avais 

été  réélu  à  l'unaniiniU-,  moins  î)  voîx. 

Mon  frère  Philippe  l)u[)in  avait  été  nommé  président 
du  collège  électoral  ;  et ,  après  Télection ,  il  adressa 
aux  électeurs  le  remerciment  que  je  leur  devais. 

Dans  ce  discours,  imprimé  sur  leur  demande,  on 
trouve  à  la  fois,  avec  son  talent  oratoire,  ses  sentiments 
fraternels  et  ses  sentiments  publics,  d'accord  avec  les 
miens  ;  une  profession  de  foi  que  j'ai  pleinement  ra* 
tifiée  et  des  engagements  politiques  que  j'ai  toujours 
eu  à  cœurde  remplir  envers  mon  pa^s  et  envers  le  Roi 

*  Voyez  aux  Annexes» 
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Relour  à  Paris,    Le  Roi. — Le  maréchal  Gérard. 

(  Juillet  1834.) 

De  retour  à  Paris  au  commeDcementde  juillet,  j'avais 
hàle  d'aller  rendre  ma  visilejau  Roi,  qui  n'élait  pas 
molDs  impatient  de  causer  avec  moi  de  mon  voyage. 

Di-jà,  pendant  que  j'clais  encore  en  Angleterre,  j'a- 
vais écrit  à  Sa  iMajesté  pour  La  remercier  de  ui'avoir 
encouragé  à  faire  celte  excursion ,  et  j'en  avais  rei^u 
cette  gracieuse  réponse  : 

«  \eoilly,  9  juin  1831 

«  J'étais  persuadé,  mon  cher  Président,  que  vous 
vous  applaudiriez  d'avoir  suivi  mon  conseil,  et  je  vous 
remercie  de  m*avoir  dit  que  je  ne  m'étais  pas  trompé. 

n  L'Angleterre  est  un  grand  et  magnifique  spectacle, 
dont  on  ne  peut  pas  se  faire  une  idée  exacte  sans  l'avoir 
vu  ou  au  moins  aperçu  ;  car  pour  se  donner  à  soi- 
même  Tuliie  leçon  d'étudier  l'Angleterre,  son  état  so- 
cial aussi  bien  qne  ce  caractère  si  fort  et  si  remar- 
qwdble  qui  distingue  la  nation  anglaise,  il  faut  pouvoir 
s'y  consacrer  pour  un  temps  plus  long  que  celui  des 
voyages  ordinaires.  Je  vois  jiourtant  avec  plaisir  que, 
même  dans  une  course  rapide,  vous  n'avez  pas  manqué, 
comme  j'y  comptais  bien ,  de  faire  un  bon  nombre  de 
ces  observations  judicieuses  qui  appartiennent  à  des 
yeux  exercés  coaime  les  vôtres,  et  qu'on  se  flatterait 
vainement  de  pouvoir  faire  eu  lisant  des  ouvrages  et 
des  descriptions. 

«  Vons  m'aves  fait  aussi  grand  plaisir  en  me  parlant 
dn  souvenir  que  vous  trouves  qu'on  conserve  de  moi 
en  Angleterre.  J  ,u  assez  causé  avec  vous  de  ce  pays 
pour  que  vous  ayez  pu  parier  de  ceux  que  j'en  ai  gar- 
dés, et  vons  connaisses  le  prix  que  j'altacbe  au  suffrage 
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et  à  l'estime  de  cette  nation.  Vous  connaissez  aussi, 
mon  cher  Président,  tous  les  sentiments  que  je  vous 
porte  et  donl  j'aime  toujours  à  vous  renouveler  Tassu- 
rance.  L.  P.  " 

Le  7  juillet)  trois  jifurs  après  mon  retour,  Sa  Ma- 
jesté m'écrivait  encore  :  «  Je  viens  d'embarquer  les  rois 
belges  pour  Vernon,  Rouen  et  le  Havre,  et  je  pars  de- 
main pour  les  recevoir  au  chàleau  (rKu ,  d'où  ils  re- 
tourneront à  Bruxelles  Je  regret  le  que  tout  cela  m'ait 
privé  de  causer  à  Jbfidavecvom  de  votre  voyage  en  An- 
gieierre,  et  je  veux  que  vous  m*en  dédommagiez  à  mon 
retour  de  la  ville  d'Eu.  Je  vous  retiens  donc  pour  venir 
dîner  et  causer  mnuli  prochain  15  juillet^  à  N'euilty. 
Bonjour,  mon  cher  Président  au  passé  et  au  futur,  n 

En  eifet,  le  Roi,  à  son  retour,  m'emmena  après  diner 
dans  le  parc^  où  il  m'entretint  longuement  sur  toutes 
les  particularités  de  mon  voyage  ;  il  m'en  a  souvent 
reparlé  depuis.  Le  Roi  voulut  bien  ensuite  me  [)nrler 
des  affaires  de  France,  de  l'embarras  où  le  mettait  la 
démission  inattendue  du  maréchal  Soolt,  et  de  la  diffi- 
culté qu'il  rencontrait  à  le  remplacer...- 

Le  17  juillet  i 834,  je  fus  dans  la  soirée  à  Neuilly. 
On  était  sur  la  terrasse  nu  pied  de  IVscalier  du  chA- 
teau.  J^allai  saluer  la  Reiue,  qui  était  assise  près  d'un 
guéridon  avec  Madame  Adélaïde  et  les  princesses  ses 
filles.  Sa  Majesté  me  dit  que  le  Roi  était  dans  le  parc 
avec  le  maréchal  Gérard ,  dans  une  allée  qu'elle  m'in- 
diqua,  et  elle  m'engagea  à  aller  les  rejoindre.  Il  y  avait 
déjà  longtemps  que  le  Roi  pressait  le  maréchal  d'ac- 
cepter la  présidence  du  Conseil ,  et  il  n'avait  pas  encore 
pu  le  décider.  Le  maréchal,  dans  sa  modestie,  qui  était 
réelle,  s'excusait ,  craignait  de  ne  pas  réussir,  et  redou- 
tait surtout  de  n'avoir  pas  la  majorité.  J'arrivais  à  pro- 
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pos  pour  Je  rassurer  sur  ce  point.  Je  lui  dis  que,  daqs 
mon  opinion^  sa  nomination  serait  agréable  à  la  Cham- 
bre ;  que  les  nouvelles  élections  avaient  snrtont  été  fa- 
vorables à  ce  qu'on  appelait  le  centre  (jdurhv :  qu*il 
apparlenait  à  celte  opinion,  et  que  c'est  aussi  dans  ce 
sens  que  le  minislère  avait  besoin  d'être  renforcé  pour 
servir  de  eontre-polds  à  l'élément  doelrinaire.  Il  me 
demanda  s*il  pouvait  compter  sur  mon  concours  :  — 
«Aillant,  lui  dis-je,  que  sur  mon  aniilié.  »  —  Il  me  lendit 
la  inaiJi,  et,  en  lui  donnant  la  mienne,  j'ajoutai  :  u  Je 
»  n'insiste  que  sur  une  condition,  c'est  qu'on  n'abusera 
»  pas  des  crédits  supplémentaires  comme  par  le  passé, 
»  et  que  les  votes  de  la  Chambre  seront  mieux  res* 
»  pectés.  n  —  a  Je  vous  en  réponds,  >^  dil-il.  —  El  le 
lendemain,  sa  nomination  parut  dans  ie  Montteur, 

Le  23  juillet,  le  Roi  me  manda. 

«  Mon  cher  Président ,  j'ai  besoin  de  causer  avec 
vous.  Si  vous  êtes  à  Paris,  vous  me  feriez  plaisir  devenir 
dîner  avec  moi  aujourd'hui  à  \euilly.  Mais  si  vous  êtes 
à  Nogent,  je  vous  demande  d'y  venir  demain,  lionjour, 
mon  cher  Président.  ^ 

J*allai  dîner  à  Neuilly  ;  ie  maréchal  Gérard  s'y  trouva. 
On  parla  de  Pamnistie  ;  le  maréchal  la  désirait.  Le  Roi 
hésiJajt  iiM  peu  an  fond;  quant  à  la  forme,  il  aurait 
désiré  que  cela  pût  se  faire  par  une  simple  ordonnance. 
Je  lui  répondis  qu'une  ordonnance  suffisait  pour  ac- 
corder la  grâce  à  des  condamnés;  mais  que,  dans  mon 
opinion  comme  jurisconsulte  et  comme  magistrat,  si 
Pamnislie  devait  s'appliquer  à  des  individus  siuiple- 
nieitt  accusés  cl  nou  encore  ju<}és,  il  faudrait  uàe  loi. 
11  fut  aussi  question  de  deux  paragraphes  du  discours 
de  la  Couronne,  sur  lesquels  je  me  récusai  en  disant 
que  cela  regardait  plus  particulièrement  les  ministres. 
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puisque  ce  discours  allait  élre  le  pro<j[ra[uaie  de  leur 
conduile  pendant  la  session. 

Le  28  juillet»  il  y  eut  dans  la  galerie  de  Neuilly  un 
gi-and  gala,  180  Gouveris.  J'y  fus  convié.  Ce  jour-là,  et  en 
général  depuis  mon  retour  d'Angleterre,  on  me  choya 
beaucoup.  Tout  le  monde  m'appelait  Président,  même 
les  ministres....  par  anticipation....  La  session  n'était 
pas  encore  ouverte. 
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Ouveriurc  de  la  session.  —  ^1  juillet  1834. 


ÉUBGnOSr  DU  PIÉSIDBNT.  —  CABâCTÈBE  DE  CBTTB  ÉLECTION. 

Le  31  juiliel,  le  Roi  lit  Touverture  de  la  session. 
La  Chambre  ensuite  s'occupa  de  ses  élections. 
Une  leniftiîve  avait  été  faite  pour  ramener  à  la  prési^ 

(Icnce  M.  Royer-Collard  ;  choix  fortdi*][rie  assurément, 
mais  sur  leqiu  i  oti  ne  l'avait  pas  consuUé,  et  avec  des 
procédés  auxquels  il  n'aurait  certainement  pas  donne 
son  approbation.  C'était  tout  uniment  une  petite  eoali' 
fhn  entre  quelques  députés  légitimistes  représentés 
par  la  Gazette  de  France  et  la  QmtUlietine  ,  une  tlizaiac 
de  députés  doclrin.m  t  s  qui  déclamaicnl  contre  le  tiers' 
parti,  et  des  membres  de  la  gauche  auxquels  servait 
d'organe  le  Cotsrrier/rançaig.  —  Ce  journal  m'attaqua 
avec  violence;  le  Temps  me  défendit  avec  fermeté; 
puis  le  Constitutionnel ,  mais  timidement. 

Arrive  enfin  le  jour  de  réicction. 

Je  suis  élu  Président  pour  la  quatrième  fois,  à  la 
majorité  considérable  de  247  voix  sur  32  L  votants.  Des 
74  suffrages  qui  restent,  33  sont  donnés  à  Laffitle,  et 
24  à  M.  Royer-Collard;  les  autres  voix  sont  perdues. 

ï^e  Jourudl  (les  Débats  ,  qui  jus(ju'alors  ne  s\  lail  pas 
prononcé,  célébra  cette  élection  comme  une  victoire  ! 

C'est  une  victoire  »  dit-ii ,  si  l'on  songe  à  tout  le 
mal  que  $e  iont  donné  léè  parêk  pour  empêtrer  cette 
élection,  (\my  en  effet,  signale  avec  éclat  le  véritable 
esprit  de  la  Chambre  nouvelle  et  l'impuissance  des  lac- 
tions  qui  comptent  encore  dans  son  sein  quelques  re- 
présentants faibles  et  sans  influence.  M.  Dupin,  quelle 
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qu'ait  élé  son  opinion  sur  plusieurs  queslîoos  qui,  à 
la  session  dernière,  ont  partagé  les  meilleurs  esprits 
dans  la  Chambre,  n'a  du  mùins  fmmis  tramigé  sur  les 
questions  r/fa/es,  sur  celles  qui  cmporlnieiit  avec  i  lU.^ 
le  snlul  ou  ia  ruine  de  nos  instilulions.  M.  Dupin  est 
essentiellement  Vorafeur  de  Vordre  légal,  de  la  liberté 
réguUèremeiU  progresêive ,  de  la  révolution  de  Juillet 
sagement  comprise.  La  Cbarobre,  en  Pappelanl  de  nou- 
veau  à  l'honneur  de  la  présider,  a  voulu  donner  son 
plein  assentiment  aux  convictions  modérées  et  fortes 
de  \L  Dupin,  convictions  qui  sont  les  siennes ,  et  con- 
tre lesquelles  viendront  échouer  désormais  toutes  ks 
tentatives  odieuses  ou  ridicules  des  partis  ^  » 

l5lu  le  7  août,  auiiiversaire  du  jour  oii  la  (iiiarlc  fut 
votée»  ioslallé  le  9,  anniversaire  du  jour  où  elle  fut 
,  jurée  par  le  Roi  dans  l'enceinte  législative,  je  pris  acte 
de  cette  coïncidence  dans  mon  discours  d'installation  : 

><    l'idi'ics  ù  iioUti  srrniciil,  nous  sommes  résolus  ;\  ne 

pas  soufitii  la  Ié<{ilîaiilr  de  noire  ;;l(>riense  rêvolulion  <le 
Juillet,  que  le  [«rincipe  populaiie  du  «jmiv ei  mcuk  ni  t|u"<'lle  a 
fondé  et  la  Icgalilc  de  son  existence,  soient  en  aui  tine  maniete 
contestés  ni  remis  en  (piesliou.  La  Charte  eonstituin.nnellc  et  la 
dynastie  de  iH*M),  v«»il:'»  noire  point  de  départ;  c'est  dans  ce 
rerrie  que  toutes  les  question:»  secondaires  devront  s'agiter  dé» 
sormais. 

"  Défensenr  jalonx  de  vos  prérogatives,  fjardien  scrupuleux  de 
votre  ré«{lement  |)our  lous  et  contre  tons,  T impartialité  est  mon 
devoir;  j'ajoule  ([n'olle  est  esscnti»  Ih  iiu  tit  de  mon  fjoiit.  Mais 
"  rinipartialitc  serait  mal  j^.irantie  par  ia  faiblesse  ;  elle  c\i«je 
parfois  de  la  vif^iienr,  et  je  eonipte  an  besoin  sur  votre  adhésion. 

^  Messieurs,  faisons  les  affaires  du  pays;  faisons-les  de  bon 
accord,  avee  intelligence,  et  sans  nous  perdre  dans  de  tainei 
Ihéoricâ  envenimées  par  d'amèrca  dispates  <m  de  ? ieilles  rèccinii- 

*  I.e  Tempiy  noméro  du  8  août,  fit  «u«ii  ressortir  1«  caractère  de  celle 
cleclioo. 
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nations  (|ui  ne  servent  (|u'â  produiro  de  rirritutioi) ;  rivalisons, 
soit  ;  mais  rivalisons  seulcmenl  de  zèle  pour  la  chose  publique,  de 
patriotisme  et  de  capacité. 

•  Oiic  les  lois  nous  seront  souiuim>  soi(»nt  disculôos  diiiis 
un  t  sprit  d'amélioration  et  de  progrî's,  éclairé  pur  rc\(»éi  i('tice 
d'un  passé  dont  le  souvenir  ne  doit  pas  se  présenter  à  nuus 
comme  un  vain  et  slupide  cponvanlail,  uiuis  coninie  un  ensei<{ne- 
nicnl  nlili'  (|ni  niéi  iU'  d'être  considlé,  pour  évilor  les  écucils  conlre 
lesquels  MOUS  avon-  vu  se  hrisci"  tour  à  lour  Ir  pouvoir  cl  la  lilu-tlé. 

n  Ce  qui  devra  surtout  pu  <  i  (  iijirr  u>s  cspnls,  v  vsi  noire  état 
financier.  Vainrnirnt  la  Chambre  a  pruclamé  dans  trois  adresses 
successives  :  ^  On  il  importait  de  travailler  sans  reMrlie  h  mettre 
les  dépenses  en  équilibre  avec  les  revenus  et  à  renfermer  avec 
sévérité  les  ministres  dans  li'S  allocations  du  budget  *  ».  Le  con- 
traire csl  luujonrs  arrivé  ;  les  dépenses  S(>  sont  do  plus  en  plus 
élevées  au-dessus  (b  s  recettes  ;  les  limiter  des  crédits  létjislatifs 
ont  été  constamment  dépassées!.  . 

Cependant,  Messieurs,  la  Chambre  des  Députés  a  Pinitiative 
de  l'impdl;  elle  fixe  par  ses  allocations  la  mesure  des  char<;es 
doDt  il  sera*  permis  de  grever  le  paya.  Elle  ne  doit  donc  pas  tolé- 
rer qu*ou  lui  force  la  maiQ  après  coup,  par  rallé'^ation  tardive 
jw'i7  fout  bien  que  ton pajfe  ce  qtU,  quoique  malgré  elle,  a  été 
une  fois  dépensé! 

Si  la  lé*)islution  actuelle  est  insuffisante  pour  parer  &  cet  abus, 
il  y  f  iudra  chercher  UD  remède  plus  efficace  ;  mais  certainement 
la  Chambre  doit  porter  sur  ce  point  la  plus  sérieuse  attention,  à 
peine  de  voir  annuler  U  souveraineté  qui  lui  appartîeni  en  liait  de 
sttlisides,  et  de  déchoir  aux  yeux  de  la  nalioii  du  nng  qu'elle  oc- 
cupe et  qu'elle  doit  garder  dans  la  CoDsIitutioo.  n 

Adresse  de  ta  Chambre.  — 16  aoâi  1834.  —  Clameur» 
des  doctrinaires*  —  ProrogaUon, 

Fatale  Adresse  I  diront  bientèi  les  jouroaux  doctrt* 
oairesf  — Et  qui  fut  pourlant  votée»  sans  conlradie- 
Ikm ,  par  256  bonles  blanches  contre  39  bonles  noires  I 

'  Adresses  de  la  Chambre,  eu  réponse  aux  discours  de  la  Cou- 
rooM  CD  I8ai,  1833  et  1834. 
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—  Adresse  rédi<|[ée  par  Elîennc  et  proposée  par  une 
Commission  coriiposi'e  de  M.\i.  Dupin,  Président  de  la 
Chambre,  Kéralry,  baron  Bignon ,  Ktiennc,  I  iroii  Le- 
peletier  d*Aunay,  Amilhau,  de  Rémusat,  Jay,  baron 
Pelet  de  la  Lozère ,  Rouillé  de  Fontaioe.  —  Eh  I  que 
conl(nail  donc  celle  fatale  Adresse,  celle  boîle  de  Pan- 
doro  ?  —  Rien  que  do  fort  iniiocftit  et  de  Irès-parle- 
Dieulaire ,  des  vœux  qui  étaient  ceux,  du  public,  des 
propositions  dont  on  n'aurait  pas  pu  prendre  le  contre- 
pied  sans  tomber  dans  Pabsurde.  Mais  elle  était,  disait- 
on,  V œuvre  du  tiers-partU  —  Indé  irœ! 

Ainsi  voilà  le  spectre  encore  une  fois  revenu  !  FI  se 
dresse  comme  un  épouvautaii  devant  le  parti  doctri- 
naire, dont  Témotion  ne  se  contient  plus  ! 

Le  feu  s'en(]age  sur  toute  la  ligne.  Laissons  parler  la 
presse.  Dans  un  article  Irès-large,  le  Journal  des  Dé^ 
hafs  •\2  août)  se  demande  ce  que  c'est  que  11  liers- 
parli  /  Où  est-il?  Il  seul  qu'il  existe,  mais  il  ne  le  voit 
pas.  11  s*en  inquiète,  il  s'en  tourmente,  mais  il  ne  sait 
à  qui  s'en  prendre.  «  Pourquoi,  dit  le  rédacteur,  le 
»  tiers-parli  est-il  le  seul  qu'on  ne  puisse  désigner  par 
»  le  nom  de  ses  chefs?  Quand  on  iiunnne  M\î.  Mau- 
»  guin  et  Odiion  Barrot,  tout  le  monde  sait  que  cela 
»  veut  dire  Topposition.  M.  Berryer  représente  le  parti 
n  légitimiste.  Mais  ou  est  le  nom  propre  du  tiers- 
»  parti?....  » 

Un  antre  journal  [  V hnjiartial  ^  du  12)  répond  que 
ce  qu'il  a  convenu  aux  doctrinaires  d'appeler  le  iierB- 
parti  tt  est  une  opinion,  et  non  pas  un  pariL  » 

u  Un  |>arti  est  organisé;  il  a  sa  coterio,  sos  chefs,  ses  passions, 
SCS  tntérùls,  ses  projels,  dont  !p  premier  avant  tout  est  de  se  pous- 
ser, meneurs  et  tous  autres  aftiliés,  au  pouroir  et  à  tous  les  postes 
avantageux.  Les  Débats  doivent  connaître  ce  genre  dViiganisation, 
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ce  cat  at  lôre  des  partis  et  des  coteries,  cette  ^lflnr^^o  d'aj^îr;  voilà 
pourquoi  ce  journal  a  raison  de  dire  qu'il  ne  voit  rien  de  tout 
cela  dans  le  tiers-parti. 

yy  Mais  il  existe  un  {^rarul  tioiiilirc  de  eitoyens  qui  ne  sont  mus 
par  aucun  esprit  d'amhilion  collective  ou  individuelle,  (\ui  n'ont 
jamais  sonj^i^  î\  s'organiser,  à  se  concerter»  h  réunir  systétnatiquc- 
uient  leurs  moyens,  u  pour  se  prêter  main-forte  et  se  pousser  les 
uns  les  autre?  " ,  mais  rpiî  sp  trouvent  en  quelque  sorte  réunis, 
sans  prêmédilalîon  m  orji.iinsalion,  dans  une  communauté  d'opi- 
nions et  de  sentiments.  Kj^alement  amis  du  pays,  dont  ils  cher- 
chent In  prospérité  avant  tout,  les  nu^mes  convictions,  le  même 
esprit  de  libéralisme  et  de  patriotisme  tes  animent  et  les  font 
nr^ir;  de  tels  hommes  sont  à  redouter  pour  les  partis,  quels  qu*iU 
soient,  parce  qu'ils  forment  la  masse  ;  ils  contiennent  et  démas- 
qiieot  les  partis  ;  ils  sabtUtoent  aux  intérêts  de  coterie,  que  ceux- 
ri  voudraient  faire  triompber,  les  intérêts  du  pays.  Telle  est  la 
situation  de  tous  ces  hommes  politiques  que  Ton  cite  comme  for- 
mant un  tiers-parti  au  milieu  des  partis,  a 

A  la  fin  de  son  article ,  et  c'est  sans  doute  où  il  eo 
voulait  venir,  le  Journal  des  JJébaU  ajoute  : 

(I  Nous  n*ignonms  pas  que  le  tîers*parlt  laisse  souvent  entendre 
qn*il  a  ponr  chef  un  illnstre  orateur,  M.  Duptn,  Nous  avouerons 
même,  car  nous  avons  résolu  de  dire  la  vérité  tout  entière ,  que 
M.  Dupin  a  peut-être  eu  le  tort  de  céder  qudquefois  à  cette  viva- 
cité de  saillie  qui  donne  un  air  (topposUUm  à  de  simples  conseils. 
Mais  nous  savons  aussi,  et  tout  le  monde  sait  comme  nous,  qu'avec 
M.  Dupin,  les  Joics  et  les  espérances  de  l' opposition  ont  été  toujours 
très-courtes.  D'un  mol,  l'illustre  orateur  a  repris  sa  place  et  a 
remis  l'opposilion  à  la  sienne.  M.  Dupin  s'est  fait  dans  la  Chambre 
vne  position  qui  n'appartient  qu'à  lui.  Dix  lois  un  lui  a  offert  le 
ministère,  cl  di\  fois  il  l'a  refusé.  Le  caract6re  de  M.  Dupin 
scinlile  ne  se  plier  à  aucune  combinaison  de  parti.  U  est  à  part, 
il  rst  seul,  mais  seul  avec  la  haute  influence  que  lui  donne  son 
éloquence.  Si  le  tiers-parti  se  vantait  un  peu  trop  haut  d'avoir 
M.  Dupin  pour  chef,  le  démenti  viendrait  promptement  de  M.  Du- 
pin loi-même.  » 

Ici  le  jottrnal  des  Débais  rencontre  josie ,  el  ce  qu'il 
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dit  là  do  M.  Dupin,  M.  Dupin  le  dira  lui-même  à  la 
tribune  dans  la  mémorable  séance  do  5  décembre.  En 
attendant,  le  journal  qui  défend  l'optAMm  baptisée  du 
nom  de  tien-parti  le  lui  dit  (rès-nettement.  V Impar- 
tial, article  précité  ,  s'eiprime  aiosi  : 

n  M.  Dnpin  n'a  jamais  aereptê  la  qualification  de  chef  d*aa« 
cun  parti ,  et  dmquc  fois  qu*oii  b  loi  a  donnée  U  t^a  tépmdUe, 
11  a  tonjoart  été  lai  ;  e*ett  selon  sa  caniicUan  personnelle  et  in- 
dépendanle  qa*il  a  parlé  et  agi.  Si  un  grand  nombre  de  dépotés 
te  trnorent  avoir,  sor  les  qoestiona  qni  isfftressent  le  présent  et 
revenir  do  pays,lee  mdmes  sentiments  et  les  méoies  opinions  1|oe 
loi,  c'est  parce  que  ce  sont  des  opinions  constitotionnelles,  censé* 
quenccs  indépendantes  et  édaîrées  de  la  révolntion  de  Joillet,  èc, 
que,  Dieo  merci,  les  hommes  de  celle  nuance  d*opinions  sont  en 
majorité,  r» 

Le  méiuc  journal  rappelle,  comme  les  Déhats,  que 
j*ai  maintes  fois  refusé  d'entrer  au  aaiiistcre. 

a  Mais,  dit-il,  qu*on  ne  croie  pas  que  c^est  par  timidité;  c*est 
tout  an  plus  ce  qn*ûn  aorait  pu  dire  si  If.  Dnpin  avait  gardé  le 
lîleoGe»  a*il  s*était  tenu  à  Técart,  et  qu'il  edt  laissé  les  ministres 
seuls  dans  le»  circonstances  embarrassantes  où  ils  ont  pu  se  trou- 
ver; mais,  à  wurnud^M/oir  perdu  la  mémoin  ou  d^être  ingrat,  il 
est  impossible  de  ne  pas  se  rappeler  que  c*est  surtout  dans  ces 
circonstanoes  difficiles  que  II.  Dupin  est  venu  au  secours  des 
divers  ministères  qui  se  sont  succédé,  ne  iaisant  à  cet  égard  au- 
cune diflérence  entre  Périer,  Laiiitte  et  Soult,  parce  qu*il  voyait 
également  en  eux  les  organes  d'un  pouvoir  qni  avait  besoin  de 
soutien. 

t  S'il  a  Àît  de  roppostlion ,  il  ne  Ta  fait  que  dans  des  circon- 
stances ùàtUene  mettait  pat  ce  povnair  en  péril,  et  on  Ta  tou- 
jours vu  s'arrêter  au  moment  où  une  opposition  moins  désuté- 
vesfée  aurait  voulu  le  porter  au  deli  des  limites  dans  lesquelles 
sa  conscience  et  son  patriotisme  lui  disaient  de  se  renfermer. 

■  Cest  surtout  cette  position  indépendante  et  désintéressée 
qu'ont  su  prendre  les  hommes  dont  on  forme  le  tiers^rti,  qui 
contrarie  le  ministèire  et  qui  le  lient  en  bride.  Il  sent  qu'il  n'est 
rien  3an8  eux  ;  s'il  uc  se  plie  pas  à  leur  influence  pour  obtenir 
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leur  approbation,  il  se  troore  snns  appui  ;  s'ils  lui  retirent  leurs; 
v»ix,  il  n'a  fias  de  nuforilé;  s'ib  s'éAMgaent  de  lui,  il  tombe.  Il 
M  peut  MO  plus  rien  oontre  en\  ;  B*il  vmbûi  fm  le  mal»  il  let 
MMOBlnriît,  OTrveillants  altcmiift,  ^ppoaaato  intègre*  «t  iapar- 
tiant,  oanHM  «n  firein,€enme  «n  «btlàcle  à  toni  ffojol  eaniam- 
aaUe  an  eomlraiin  ans  inléréla  dn  paya. 

.  Aussi  le  minisièiv  «nenîH-*!  tijaML>n|i  «ienn  n*avoir  affaira 
^'anx  U^ùaàiin  et  qn*â  ropposîtion  radicale  et  systématique  : 
flppotitîon  peu  nnisible  et  dont  il  aurait  bon  marcbé.  Isê  Dibait 
le  disent  asses  naïvement  :  là,  il  j  a  de  Tbostilité  perpétuelle  et 
non  raisonaée,  de  rexagération,  des  projets  intéressés  ;  partant, 
des  défaites  et  des  fkleires  s  mais  avec  des  iMNomes  eoniciencieuz* 
sans  awMtîaw  penemaéllB,  sans  iHatlilé  eomme  sam  eanqpla^ 
saMS  coapables,  anssî  fbnnes  que  modéiés,  an  ne  pent  établir 
une  lutte  ;  il  faut  sabir  leor  ascendant  et  recevoir  d*eus  une  dire»- 
tion,  qa*on  suit  tant  bien  que  mal,  mais  à  laquelle  il  est  impoa- 
sible  de  se  sooslreire  ouvertement  et  entièrement.  » 

Tout  ce  qui  réMiUe  ét  ceUe  polémique ,  c'est  que 
Vùpiidim  centre  gaueke^  mal  à  propos .  appelée  liers- 
parH,  cette  opinion  partagée  par  llli  Royer-CoUârd  » 
Benjamin  Delessert,  Lepeletîer  d'Aunay,  Calmon,  Passy 
d'alors,  Etienne,  etc.,  etc.,  était  une  opinion  indépen- 
dante; —  et  que  M.  Dupin,  qui  siégeait  aussi  comine 
député  au  centre  gauche^  n'était  pas  un  PréBident  ma- 
niable ei  complaisant 

-  Les  lioiumes  d«  ceUc  oiMmon,  Jii  i impartial ,  n'admcUenl 
pas  qu'il  fuillc  (*tic  ou  mini-sU  i  ici  ou  opposant,  le  tout  d'une  ma- 
nière absolue,  rndiraln  Pt  sans  disfiurlion.  I.a  modération,  Tim- 
partialité ,  A  (Iiu<  r>n  f/i<  ni  dnii^  l'approbation  romwc  dans  le 
blâme,  la  lermt'lc  Hans  !r  ian;;;i^p,  sans  aigreur  et  sans  cnipfu  lc- 
mpTît ,  l'autorïd'  des  (vnisrils  ou  dos  aiTrtissements,  iir  siml  pas 
du  j^oùl  di  s  ministi  e^  ;  ils  preléreraicut  de  Ijpauroup  It  ^  (  xcè» 
d'une  stirli^  de  brulalitê  pailcuicntairc ;  ils  dcniandfiil  ini  (tui  ou 
un  non  «létinilif.  —  Celte  demande,  qui  révèle  plus  d'inquielude 
que  le  ministère  n'en  voudi  ii!  jxul-rtic  m  uiifcsler,  ne  sera  pro- 
bablement pai  satisfaite,  parce  que  la  Chambre  n*est  nullement 
disposée  a  abjurer  son  caractère  et  son  aulorilé,  en  se  jetant  dan» 

8. 
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le  radicalitaie  de  roppotilîon  ou  du  miaistérialimie.  —  Elle  con- 
servera donc  le  haute  attitude  qui  convient  à  la  représentation  du 
pays,  et  le  minittère,  tant  qu*îl  restera  à  la  direction  des  affaires, 
devra  reoonoer  au  réve  qu*il  avait  lait  pent-âtre  d*une  majorité 
obéiteante,  qui  lui  serait  livrée  et  acquise  à  discrétion,  il  faudra 
qu'il  se  résigne  à  tirer  ton  appui  de  la  Chambre,  mais  i  la  charge 
de  subir  son  contrôle  impartal  et  désintémsé.  n 

C'est  au  milieu  de  ce  cooilit  que  l'Adresse  du 
6  août  1834  fut  votée^  comme  on  Ta  dtt^par  256  voit 
contre  39. 

Telle  était  la  majorité ,  tel  fat  son  programme.  Mais 
le  ministère  craignit  d'aborder  la  Chambre  ainsi  dispo- 
sée, et  le  jour  même  de  la  présentatioa  de  l'Adresse 
(16  août)  y  une  ordonnance  royale  prorogea  les  Cham- 
bres jusqu'au  29  décembre. 

Vmie  au  eomp  de  Compiègnê, 

(25  août  1834.) 

Le  jeune  duc  d'Orléans  a  toujours  eu  pour  moi  beau* 
coup  d'amitié»  et  m'en  a  souvent  donné  des  marques. 

De  mon  cdté ,  je  n'ai  jamais  manqué  de  lui  rendre  tous 
les  services  qui  étaient  en  mon  pouvoir.  L'année  pré- 
cédente, le  Prince  m'avait  invité  à  venir  au  camp  de 
Gompiègne,  et  je  n'avais  pu  y  aller.  Cette  fois  Son  Al- 
tesse Royale  renouvela  son  invitation  d'une  manière  si 
pressante,  que  je  résolus  d'en  profiter.  Le  billet  que  je 
reçus  était  ainsi  conçu  : 

M  Toileries»  12  août  1834.  — N'ayant  pas  eu,  Mon- 
sieur» l'occasion  de  vous  rencontrer  pendant  les  deux 
jours  que  je  viens  de  passer  à  Piris ,  j'ai  recours  à  ce 
billet  pour  vous  rappeler  la  promesse  que  vous  m'aviez 
faite  Tannée  passée  de  venir  cette  fois  passer  quelques 
jours  au  camp  de  Compiègnê.  Ce  ne  sera  que  le  20  que 
nous  serons  complètement  organisés.  Mais  si  le  21 
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vous  clicz  encore  à  Paris,  je  coniple  que  vous  ue  re- 
tourneriez pas  dans  la  Nièvre  sans  venir  au  moins  passer 
jusqu'au  24  à  Compiègne.  J'espère  que  vous  ne  doutez 
pas  plus  du  plaisir  que  j'aurai  à  vous  y  voir,  que  des 

sentiments  d'altacli<'r?ient  que  vous  me  connaissez  j)our 
vous.  — Voire  aifeclionné,  Ferdinand -Philippe  d  Or- 
léans. T) 

J'arrivai  à  Compiègne  le  21  août»  eu  compagnie  du 
marquis  de  Momay,  député,  gendre  du  maréchal  Soult, 

et  du  dociour  Pasqiiicr,  ami  et  médecin  du  dur  d'Or- 
léans. Dans  la  soirée,  Son  Altesse  Royale  nous  mena  visi- 
ter le  camp.  Le  22,  dans  la  matinée,  nous  assistâmes 
aux  manœuvres,  et  le  soir  noas  allâmes  chasserdansle 
parc.  Nous  n'étions  que  tons  les  quatre,  suivis  chacun 
d*un  garde-chasse  pour  charger  nos  fusils  et  ramasser 
le  gibier.  Le  marquis  de  Mornay  et  moi  nous  étions  pos- 
tés sur  la  rive  d'un  taillis,  guettant  le  moment  où  le  gi- 
bier, attaqué  à  Fautre  extrémité  do  massif,  se  présente- 
rait  pour  traverser  l*allée,  lorsqu'un  coup  de  fusil,  tiré 
à  vingt  pas  de  nous  par  le  duc  d  Orléans,  fit  ricocher  un 
plomb  qui  atteignit  à  Tœil  le  marquis  de  Mornay.  U  fal- 
lait voir  l'émoi  do  duc  d'Orléans,  à  la  vue  du  sang  qui 
se  répandit  sur  la  6gure  du  blessé  1  Un  frère  n^aorait 
pas  montré  plus  de  sollicitude.  Heureusement  le  doc- 
teur Pasquicr  était  de  la  partie  :  on  conduisit  M.  de 
Mornay  dans  la  maison  du  garde^quî  était  à  proximité. 
— Le  docteur  lava  la  plaie ,  et  dans  le  premier  moment 
il  n'était  pas  sans  une  grande  anxiété  snr  les  suites  de 
l'accident ,  parce  qu'il  craignait  que  le  grain  de  plomb, 
quoique  sa  vitesse  fût  bien  amortie,  nVùt  pénélré  sous 
la  paupière  et  n'eût  été  se  loger  derrière  i'œii,  d'où  il 
eût  po  causer  quelque  désordre  dans  le  cerveau  ;  ce 
n'est  que  dans  la  soirée  qu'il  put  rassurer  le  duc  d'Or- 
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lénns,  en  lui  disant  qii  il  Liait  lui-même  désûiaiais 
sans  inquiétude.  —  Le  Prince  ea  ressentii  une  vive 
salisfaction. 

Le  lendemaia  23  ^  nous  rendîmes  visite  à  M.  àe  Mor- 
nay  ^  il  avait  asseï  bien  passé  la  nuit,  quoique  avec  un 

peu  (ragitation,  Nous  nuHilàmes  ensuite  dans  la  calèche 
du  duc  pour  aller  visiter  les  ruines  du  château  dePier- 
refonda.  Je  ne  sais  s'il  en  existe  de  |4iis  magiiifiqnes 
et  4e  ^us  imposantes^  Bâti  en  1390  par  Louis  d*Or«- 
léans,  frère  de  Cbarles  VI ,  sa  construetion  était  d*une 
telle  soliiiilé,  qu'après  avoir  subi  trois  grands  sièges, 
lorsqu'en  1G17,  on  donna  Tordre  de  le  démanteler,  les 
massifs  furent  trouvés  si  durs  et  les  moellons  leilemeot 
inséparables  ,  que  l'on  se  borna  à  enlever  les  toitures 
et  à  entailler  les  tours ,  de  manière  à  mettre  la  place 
hors  de  deieiise ,  mais  sans  oter  à  la  iorlercsso  ce 
qu'elle  avait  d'imposant. 

Ce  cbàteau,  qui  jusqu'en  1792,  fit  partie  de  Papa* 
nage  de  la  maison  d'Orléans,  fot  vendu  comme  bien 
national  en  l'an  VII,  pour  la  somme  de  8,100  fr.  en 
assignats,  et  racheté  par  Napoléon  I*',  en  1813,  iuoyen- 
nant  celle  de  4,800  fr.  —  C'est  depuis  cette  dernière 
époque  que  ces  ruines  historiques  appartiennent  an 
domaine  de  la  couronne. 

M.  le  duc  de  Doudeauiille ,  sous  la  hranche  ainée  , 
a  pourvu  k  la  conservation  de  cet  antique  édifice,  que 
Louis-Pliilippe  ensuite  avait  résolu  de  restaurer» 

A  trois  heures,  nous  iimes  encore  nne  partie  de 
chasse  au  rahaft  dans  le  petit  parc.  Le  gibier  ne  man- 
quait pas,  mais  hien  1  adresse.  Xous  suivions,  \L  le 
duc  d'Orléans  et  moi,  une  large  route,  en  devisant  et 
sans  nous  tenir  sur  nos  gardes,  lorsque  nous  fûmes 
tout  à  coup  traversés  par  deux  daims  énormes  dont  la 
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vue  DM8  fit  tressaillir;  mais  nous  n'eûmes  pas  le  temps 
de  les  ajuster  :  et  je  ne  sais  trop  si  nous  eûmes  à  le 

regretter;  car  de  la  force  dont  nous  ttions  au  ta-,  nous 
les  eussions  probabieoieul  manques  j  et ,  à  la  chasse  y 
n  vaut  mieux  passer  pour  distrait  que  peur  malha« 
bile. 

Le  24,  je  fis  mes  remercfments  et  mes  adieux  I 

M.  le  duc  d  Orléans.  Morna^  aliail  de  mieux  en  mieux, 
mais  il  resta  encore  quelques  jours.  Quant  à  moi,  je 
revias  à  Paris ,  et  le  25  je  partis  pour  la  Nièvre. 

Proragaiion  du  16  aaài  au  29  décembre.  —  ï^aeaaeeâ* 
—  Le  maréehiU  Gérard  donne  sa  démisnon. 

Je  profitai  de  la  prorogatioo  pour  aller  daus  la  Niè- 
¥re.  Parti  le  25  août ,  je  ne  suis  revenu  à  Paris  que  le 

21  octobre.  (Pour  les  J'aits  particuliers  qui  se  sont 
passés  dans  cet  intervalle,  voyez  les  Annexes,) 

On  aurait  pu  croire  que  les  miuislresi  délivrés  de  la 
contradiction  des  Chambres ,  se  seraient  accordés; 
mais  le  caractère  du  maréchal  Gérard  ne  pouvait  se 
concilier  avec  les  doctrinaires:  des  divisions  avaient 
éclate  entre  eux,  et  le  maréchal,  fatigué  de  ces  tnail- 
lements^  qui  n'allaient  point  à  la  franchise  militaire  de 
ses  allures,  donna  sa  démission 

Voilà  doue  encore  une  (bis  le  ministère  décapité. 

Les  niniistres  doctrinaires  se  re^jardaient  comme  des 
politiques  beaucoup  plus  forts  que  le  maréchal  ;  et  ce- 

*  On  a  prétends  que  (iaiid  mon  <liscuurs  de  rinliéo  du  ï  no- 
vembre «  une  phrnsf»  sur  la  distinction  rnlrc  i'amtujitie  et  les 
grâces  avait  inlliic  sur  ia  rclruile  du  inan  *  liai.  Mais  celle  opinion 
iiedevail  pas  le  surjuondro  :  lar.  dai»»  la  ronférence  juillet, 
à  \i  tiill^,  jc  ni'»''lrîis  d/'jà  prunorico  à  ci'l  {V.ard  {\ .  suprù,  [i .  107). 
Quoi  i|u'il  eu  soit,  il  donna  un  peu  Jorusqucmcnl  sa  démission. 
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pendant,  à  peine  les  eut-il  abandonnés  à  eux-mêmes, 
que,  sentant  leur  faiblesse  vis-à-vis  de  Popinion,  et 

par  suite  vis-à-vis  de  la  Ghamlii  e  ,  cinq  d'entre  eux 
douuèrenl  aussi  leur  démission  (le  4  novembre). 

Qui  sera  le  Président  du  nouveau  conseil  ? 

Les  regards  du  public  se  tournaient  du  côté  de 
M.  Molé.  Le  journal  le  Temps,  du  6  novembre,  le  re- 
commandait avec  prédilection.  Après  avoir  discuté 
d'autres  personnages ,  il  s'exprimait  ainsi  : 

u  Nous  voici  arrivés  à  M.  Molé.  Son  nom  a  été  prononcé  de- 
puis buit  jours,  et  nous  devons  avouer  qu'il  a  excité  s^'uipathic  et 
confiance.  On  n*a  pas  oublié  son  honorable  aUUude  comme  mi- 
nistre des  affaires  éùnngères  après  la  révolution  de  Jaillet.Sa  ré- 
publia  lice  pour  le  procès  renvoyé  à  la  Cour  des  Pairs  s*est  mani- 
festée par  son  refus  d'une  des  vice-présidences  de  cette  cour.  Son 
habileté  pratique  des  aflatres  Tébigne  des  hommes  à  doctrine, 
aVec  lesquels  il  a  refusé  plusieurs  fois ,  et  récemment  encore ,  de 
contracter  alliance.  Il  a  fondé  le  grand  principe  de  la  non-inlcr- 
vmUofiy  qui  a  préservé  rEorope  et  la  France  d*une  lotte  presque 
inévitable  après  Juillet,  lutte  plus  éloi<{néc  que  jamais  par  l'al- 
liance anglaise,  dont  M.  Molé  est  en  quelque  sorte  le  promoteur, 
et  dont  il  serait  nécessairement  le  continuateur  et  le  défenseur 
énert^iquo.  Son  talent  garantit  sa  prédilection  pour  les  talents,  et 
on  ne  peut  douter  qu'il  ne  s'associe  avec  eujpressemenl  aux  capa- 
(ilès,  si  peu  nombreuses  déjà,  (jue  l'administration  et  les  Clicini- 
l)ies  |)i ési  iiU'iil  à  la  contlance  du  Moi  et  du  pays.  Il  coniprendta 
sans  doute  le  besoin  de  rassurer  î(  s  ajnis  sincères  de  la  révoliili(Mi 
de  Juillet  non  par  un  cban^i[rnieuL  iuusque  de  système,  niais  par 
une  nieillenre  prati([uc  ;{«iu\ernenie«talc  ;  il  adoptera  les  idées 
e<'ononn(|ues  et  nationales  <|uc  renferme  un  plan  bien  entendu  de 
réservi'.  Il  sentira  les  susceptibilités  de  la  presse,  que  lu  toU  r.iure 
seule  peut  ramener  ù  la  nioilération.  Sur  ces  bases,  il  y  a  moyen 
pour  lui  de  fonder  un  cabinet  large,  durable,  parlementaire,  na- 
tional. A(tend(Mis  les  eboix  dési«{nês.  IVul-ètre  le  Moniteur  nous 
laissera-t-il  eneorc  vingt-quatre  iieures  pour  exprimer  nos  vœux 
et  nos  préférences. 

^  P*  S,  Cet  article  était  écrit,  quand  le  journal  ministériel  du 
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M»ir  nous  a  apporté  la  nouvelle  que  le  Roi  avait  chargé  M.  le  comte 
Molé  de  recomposer  U  eabûteL  n 

Crises,  —  JnO  iijueë.  —  Ministère  de  trois  jours, 

(5  novembre  1834.) 

En  effet,  après  la  retraile  dii  maiichal  (jérard,  le 
Roi  fit  appeler  M.  Molé ,  dont  il  aurait  voulu  iaire  le 
Président  du  conseil.  Cette  mission  n'avait  pas  encore 
éléëbrnîlée,  quand  M.  Molé  vint  me  trouver  et  me 
proposa  d'entrer  avec  lui  comme  <]arcle  des  sceaux, 
ou,  si  je  le  préférais,  d'entrer  au  conseil  sans  porte- 
feuille ,  en  restant  Président  de  la  Chambre.  Je  refusai 
par  des  motifs  qu'il  ne  put  s'empêcher  de  trouver  fon- 
dés, et  que  je  dirai  moi-même  à  la  Chambre  quand  elle 
sera  réunie.  II  se  relira  un  peu  déconcerté. 

Le  7  novembre,  dans  la  matinée,  Persil  vint  me 
trou  ver  y  me  dit  que  M.  Molé  était  toujours  chargé ,  et 
m'engagea  à  aller  avec  lui  chez  le  noble  pair.  Je  lui 
dis  que  j'avais  vu  M.  Molé  Pavant-veille;  qu'une  nou> 
velle  conférence  était  coinplelement  inutile,  et  que, 
pour  n^étre  pas  mêlé  à  tout  ce  que  j'entrevoyais  d'in- 
trigues,  et  pour  rester  en  dehors  de  tout  ce  qui  allait 
se  brasser,  ma  résolution  était  de  ne  pas  sortir  de  cfaes 
moi  avant  qu'il  y  eût  une  solution. 

11  insista  et  me  dit  :  Il  faudrait  au  moins  écrire  au 
Roi  pour  qu'il  connaisse  l'opinion  du  Président.  Rien 
de  mieux,  lui  dis-je;  et^  prenant  la  plume,  je  traçai 
la  lettre  que  voici  '  : 

'  Je  n*avais  pat  retenu  oopie  de  cette  lettre,  écrite  pour  être 
remise  à  rioslant.  Ajant  détiré  pins  tard  en  avoir  le  texte,  le  Roi 
me  la  fit  expédier  par  son  premier  secrétaire  dn  cabinet,  M.  Ca- 
mille  Fain,  qui  me  Tadressa  avec  un  billet  daté  du  5  décembre, 
qne  j*ai  conservé. 


* 
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«  Pkris,  le  7  novembre  —  Sire,  M.  le  garde  des  seetax 
est  chcx  moi  ;  il  m'exprime  rembarras  d«  caMoet.  i*eB  enis  bien 
afOigé  pour  le  Roi  et  poar  nos  affaires,  car  j'apiielle  ainsi  celles 
de  rÉial. 

n  J*espéraîs  que  M.  Molé  réiissirail.  Si  je  ne  consentais  pas  ù 
entrer  au  ministère  avec  loi ,  ce  n'était  point  dissidence  ;  car,  au 
contrnirn,  je  crois  sa  manière  de  voir  d'accord  avec  la  mienne,  an 

muttis  sur  los  p«nuts  les  plus  essentiels. 

Mais  j'ai  pensé  et  je  pense  encore  fermement ,  au  milieu  de* 
amîiilioiis  vl  flrs  intri^u<>s  qiio  je  vois  s'aj^iter  dans  ce  tourbillon, 
que  ma  vieille  affection  nom-  le  Hoi  et  mon  dévouement  sinrère  à 
raffrrmissptnriil  de  son  «jouvernemenl  trouveront  à  s'exercer  plus 
uliienieiil  dans  la  position  qnc  j'occupe  que  dans  toute  autre. 

7>  El  qu'on  ne  iroie  pa.s  qu  en  leiu  je  veuille  me  tenir  à  l'écart; 
je  suis  bourru  bien  plus  qu'é^juisle.  —  J'ai  défendu  le  premier 
ministère  amaluatné,  où  j'ai  été  si  malheureux;  —  j'ai  défendu 
le  minislerc  Lallillc,  dont  je  n*ai  pas  eu  h  me  looer; — j'ai  dé- 
fendu Périer,  dont  j'ai  en  f[«elqner<>fs  à  tue  plaindre;  — j'aurais 
soutenu  le  maréchal  Gérard,  «omme  je  le  lui  avais  pr nnus,  sans 
\fk  pani(/uc  qui  l'a  fait  se  retirer  ;  et  s'il  eût  dai|]né  me  demander 
UJi  enlrelien ,  j'aurais  pu  rectilier  sa  n;anière  de  voir  sur  des 
points  (ju'il  n'entendait  pas  sufTisamment.  —  Comment  m^  sou- 
tiendrais-je  pas  M.  Molé? —  De  l'opposition  de  ma  part,  eom- 
menl  en  redouterait>il  ?  Suis-je  donc  un  mérontent/  Assurément 
non,  quoique  souvent  traité  avee  bien  de  l'injustice  par  certains 
bommes  et  par  les  partis. 

»  Jamais  le  pouvoir  ne  sera  mal  à  propos  attaqué  en  ma  pré- 
sence sans  que  j'aille  aussitôt  à  son.secoors;  à  la  ttibune,  s'il  le 
faut.  —  Vous  pouves  en  donner  Tassurance  à  M.  Molé,  s'il  U  lui 
faut  pour  le  décider. 

n  Quand  une  chose  me  paivtlra  mauvaise,  je  ie  dirai;  mais, 
dans  mon  opinion,  c*est  encore  défendre  le  pouvoir  que  de  IV 
verlir. 

n  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  b  trMdèle  et  trte-dévoné  eerviteor,     Ddhx.  v 

Au  moment  oii  jo  ltM*minais  celle  Icllrc,  le  Prince 
royal  survint.  Je  lui  en  donnai  lecture  j  il  l'approuva 
et  voulut  bien  se  charger  de  la  remettre  lui-même  au 
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Roi.  — Au  moins,  lui  dis-je  m  riant,  si  on  L'euvoic  au 
Courrier  françain,  qu'on  Ty  meUc  en  euàer  *. 

Ma  lettre  fut  cxactemeol  remÎM,  et  dès  le  leudemaki 
8  le  Roi  me  ré|ioiidit  en  ces  (ermes  : 

«Samedi  matÎD,  8  novembre  1834.  —  Mon  cher 
Président,  je  iLi:ois  lolre  lettre  de  ce  matin,  et  je 
m'empresse  de  vous  dire  gomliieo  j  eu  suis  touché.  Je 
le  suis  vlvemeol  d'avoir  reçu  de  voas  ce  nonveau  té- 
moignage de  voire  ancienoe  affectloo  pour  moi,  lors- 
que vous  m'avez  vu  entouré  des  embarras  et  des  diffi- 
cultés m'assiègent  en  ce  moment.  Je  croîs,  comme 
voys,  qu'il  eût  été  aussi  facile  que  désirable  de  les 
empècber  de  snrgir  ;  maïs  cela  n*a  pas  dépendu  de 
moi;  et,  à  présent  qu'ils  sont  là,  c'est  au  cottrage  et 
au  patriotisme  des  hommes  vraiment  dévoués  an  bien 
publie  à  in'aider  à  préserver  !a  France  de  tous  les 
maux  qui  pourraient  en  résuilf  r,  comme  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  le  faire  dans  la  série  de  crises  que 
vous  me  rappelez,  et  oik  tant  de  fois  j'ai  trouvé  votre 
appnî. 

a  Croyez,  mon  cher  Président,  que  c'est  de  tool 
mon  cœur  que  je  vous  eu  remercie  el  que  je  vous 
reiKNivelle  l'assurance  de  tous  mes  sentiments  pour 
vous.  » 

'  J'avais  de  bonnes  raisons  pour  parler  ainiê.  Ce  qu'on  appe- 
lait »  Tentounigc ,  r>  i/êtail  pas  sans  quelques  relations  arec  le 
Gommer  Jrânçait,  M.  de  M***  avait  awec  le  dlofen  Châtelain,  an 
des  vèdactaursde  ce  joamal  incorrnptililfl,  des  rapports  clandastios 
dont  E.  B***  liait  Tagent  secret.  Le  fidèle  mandataire  avait  sou- 
vent pris  ce  détour  pour  me  faire  agacer  par  ce  Jooraal  de  «  cou- 
leur libérale  « ,  afin  qu*oa  ne  soupçonnât  pas  le  point  de  départ 
et  Torigine  de  ces  agressions,  qui  étaient  ensnite  reprises  et  repro- 
dvites  «  tnnocenmient  •»  par  des  joamaax  afBdér.  Tont  ce  numége 
n^était  connu. 
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Le  10  novembre,  on  put  croire  la  crise  enfin  ter- 
miDée,  lorsqu'oa  lut  dans  un  supplément  au  Moniteur 
les  nominations  snivantes  : 

M.  le  dttc  de  Bassano,  à  Fintérienr,  avee  la  prési- 
dence ; 

M.  Bresson,  aux  affaires  étnui;(fTPs; 
Le  générai  liernard,  a  la  guerre^ 
Le  baron  Charles  Dapin^  à  la  marine  ; 
Teste,  an  commerce; 
Passy,  aux  finances; 

Persil ,  à  la  justice». 

L'instruction  publique  était  réservée  à  Sauzet,  qui 
était  à  Lyon.  On  lui  écrivit  à  la  hâte;  il  répondit  :  «  Je 
pars  immédiatement.  » 

Ainsi  le  ministère  était  complet 

Le  lendemain  11 ,  je  levai  les  arrêts  auxquels  je 
m'clais  condamné,  et  j'allai  aux  Tuileries. 

Le  13  novembre»  les  nouveaux  ministres  dînaient  à 
la  présidence.  Tontes  les  nuances  d'opinions  s*y  trou- 
vaient rénnies  :  le  maréchal  Gérard ,  le  comte  Molé , 
le  duc  DecazeS)  Bertin  de  Vaux,  Odilon  Barrot,  Ber- 
ryer,  etc. 

Il  semblait  que  tout  allait  marcher,  lorsque  ce  même 
jour,  à  minuit , 

(liion  a  péri  dans  ki  nuit  d*une  féte  !  ) 

MM.  Passy  et  Teste  donnèrent  au  Roi  leur  démission , 
sans  même  en  prévenir  leurs  collègues,  qui  se  démi- 
rent eux*mémes  le  14.  Et ,  quatre  jours  après ,  on 
appril  que  l'ancien  ministère  était  rappelé,  avec  le 
duc  de  Trévise  pour  président. 

Le  jour  où  cette  nouvelle  péripétie  ministérielle  fut 
portée  à  la  connaissance  du  public ,  les  journaux  des 
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diverses  nuances  l'apprécièrent  chacun  à  son  point  de 
vue  :  les  uns  turieux,  d'autres  railleurs,  d'autres  satis- 
faits. Ua  joônial  qui  n'était  rien  de  tout  cela ,  et  qui 
était  seulement  affligé,  et  indigné  dé  ces  évolutions, 
l'Impartial  \  fidèle  à  son  titre,  entreprit  de  décrire 
toutes  les  phases  par  lesquelles  on  avait  passé  pour 
arriver  à  la  situation  présente. 

C'est  l'histoire  des  doctrinaires;  mais  comme  c'est 
aussi  celle  du  PréMeni  dans  son  antagonisme  avec 
cette  coterie  ambitieuse  et  tenace ,  je  me  contente  d'y 
renvoyer  ceux  qui  seront  curieuv  d'y  chercher  uue  no- 
tion plus  complète  des  liommes  et  des  ciioses  de  cette 
époque. 

*  Numéro  du  18  novembre. 
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REPRISE  DE  LA  SESSION  DE  1835.  - 
EXPLICATIONS. 

Séanee  mémonliifi  du  5  jiéemArt  1834. 


svB  LA  Gouramour  du  conskil^  et  ce  que  sa  présidence 

DOIT  AVOIR  DE  RÉEL. 

r 

Le  ministère,  .se  eroyaiit  njeani  par  radjonclîoD 
du  duc  d«  Trévise,  crut  enfin  pouvoir  «iiotder  les 
Chambres. 

L'époque  de  la  prorogation  avait  été  rapprochée,  et 
au  Heu  du  29  on  ouvrit  la  session  le  décembre. 

Après  tant  d*involulions,  des  explications  devenaient 
nécessaires.  D'ailleurs  l'Adresse  do  16  août  pesait  ton*^ 
jours  comme  on  cauchemar  sur  l'esprit  des  ministres  f 
—  Avant  d'entrer  en  besogne,  ils  voulaient  un  encou- 
ragement et  demandaient  une  sorte  à^exequatur  :  ia 
Chambre  était  dans  one  véritable  anxiété. 

Je  fus  amené  à  prendre  la  parole  pour  expliquer  en 
quel  sens  et  jusqu'à  quel  point  j'avais  été  mêlé  aux 
divers  essais  tentés  pour  arnitr  à  une  combinaison 
ministérielle.  —  Je  le  fis  en  présence  de  tous  ceux  qui 
auraient  pu  me  contredire  si  j'avais  manqué  d'exacti- 
tude \  aucun  ne  le  fit. 

Je  commençai  par  exposer  mes  principes  eomtiht' 
<iOi}n€/!s^  puisqu'ils  avaient  été  le  mobile  de  ma  conduite 
et  de  mes  résolutions.  Je  le  fis  en  ces  termes  : 

«  Dans  ao  goavarnemeot  qui  se  compose  de  ploûeors  pouvoirs, 
c*e8t  dans  le  maintien  fidèle  des  prérogatives  de  chacun  d*enx  que 
peuvent  se  trouver  raccomplissement  de  la  Constitution,  la  con- 
fiance publique  et  la  fermeté  de  Tadministration. 

i>  Je  Favoue,  je  suis  johim  du  pouvoir  de  h  Chambre.  J'en 
suis  jaloux  comme  député;  je  le  suis  surtout  comme  Président; 
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«É  je  m*tn  fènk  m$  opinioa  ougérés,  qœ  cette  opinioD  devniil 
trouver  an  ommbs  grâce  deraot  vous. 

«  Le  €iie»bre  est  utt  det  troit  pomoin  de  rtlat  ;  elle  veto  Jet 
impèle,  tLweân  ae  peut  éire  élebli  te»  eeo  conienieMent,  et  par 
eooiéqiient  elle  liiràe  les  chevgee  de  rfoet.  EUe  exerce  loit  oon- 
trôk  Mr  lee  adee  da  miatelire;  eafia,  eC  c*est  là  oae  grande 
partie  de  ses  attributions,  elle  épie  TopîBîea  pabliqu«,  elle  la 
révèle,  die  en  est  l'expression,  elle  iSUt  eonaattre  les  vobiix  do 
pays. 

«  Mais,  en  lent  temps,  les  minislrm  cbargés  dn  pouvoir  ciéen* 
lif  ont  fupporlé  imfwtienraMnt  le  eenlréle  dm  Aaeembiém.  I^eur 
jeloiuie  t'est  toujours  maniiîBsIée  centra  Im  Corps  délibémnts.  Ik 
s'imaginent  ^ne  le  ponvcnr  eiéeniîf  hérite  de  ce  qa*il  ôte  aux 
antrm  pouvoirs  de  TÉlat.  On  oublie  trop  celle  vérité  de  tous  les 
temps,  qnfùnne  peut  t* appuyer  que  sur  ce  qui  résiste.  Va,  conmic 
je  le  disais  an  Roi  lui-même,  avec  l'approbatinn  que  j'ai  reriie  à 
ce  sujet  (le  mes  collèj^ues  *  :  -  Une  (Ihanibrc  ne  muiUi  c  pas  seule- 
»i  ment  sa  fidélité  pair  ce  qu'elle  accorde;  mais  encore  parce  qu'elle 
1»  fait  refus  un  tlilliculic  d  accorder.  "  I)e  là  mes  efforb  confiants 
pour  (  iirisorvcr  à  la  Chanihre  la  |ihu  ('  (|u'(>lli'  (}<iit  occupet  dans 
la  Coiisliliition  ;  ponr  (jii'elle  se  nuiiiilieiiue  di;i;ne  aux  \fCu\  du 
pays,  iion-seuk'inpMl  fjiiant  à  la  forme  de  ses  délibérât i»  iis ,  mats 
quant  au  luiul  ;  non -seulement  pour  ses  votm,  mais  ptjur  taire 
respecter  leur  i-xiculion. 

T  Messieni  S,  c'est  surtont  nujourd  liui  qu'on  peut  dire  que  nous 
ne  souiuieii  pas  à  une  ^>p  ([lu'  nu  1(  pays,  où  millions  d'habi- 
tanls  plus  ou  moins  .miincs  d  idors  nouvelles,  et  dans  cet  état 
<r('ireri'escen(  i-  qui  travaille  la  société,  puissent  être  tenus  pnru» 
ieui  Uommc  ou  par  huit  hommes.  L'ascendant  sur  l'opuiioa  pu- 
blique, le  concours  des  «grands  Corps  de  l'Etal,  l'expression  des 
volontés  du  pays  dans  le  sein  de  cette  Chambre,  que  par  son  im- 
portance j*ai  toujours  considérée  comme  ia  première;  voilà  les 
€Mces  sur  lesquelles  un  ^ewuirnsmiwl  $imi$iêtitionnel  doit  s'ap* 
pitftr.  De  là  mee  efforti«  met  v«b«x  ponr  ipie  la  Chambre  te 
gnindit  toujours  am  feux  du  pays ,  parce  qu*eUe  sert  le  peneoîr 
quand  elle  relase  ce  qni  est  mauvais  ;  et,  qnami  elle  aceefde  ce 
èfoà  est  bea,  aet  déeinont  alon  ont  nne  plut  gmnde  foiee  mix 

1  File  du  I**  oui  1S34 ,  mÊfrà,  p.  lOS. 
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yeiu  la  nation  :  tandic  qa*Qii  Corpt  qui  s*«8t  laiMé  avilir,  pro- 
sterner, n^est  pins  ban  à  rien.  Rappelea-vont,  HeMieun,ln  trots 
cents  de  H.  de  Villële.  Malheur  an  pouvoir  qui  pourrait  ramener 
ù  cette  diflcipline  une  Assemblée  comme  ta  vAtre!  Quand  il  aura 
tout  pris,  quand  il  aura  placé  tous  les  pouvoirs  dans  la  mémo 
main,  il  tombera.  Ce  n*est  pas  ainsi  que  vous  avei  voulu  qo*ll  en 
fOt  avec  le  gouvernement  de  1830. 

n  Imbu  de  ces  idées ,  je  le  dis  avec  amertume  intérieure ,  mais 
avec  sincérité,  les  votes  de  la  Cbambie  ont  été  «  fréqoemmMit 
méprisés  ».  Ainsi  le  plus  grand  de  nos  droits,  celui  qui consbte 
ft  limiter  Timpôt ,  à  limiter  les  charges  du  pays ,  a  été  «  souvent 
mécomitt  1» .  Vos  allocations  ont  été  a  dépassées  avec  excès  » ,  avec 
une  hardiesse  tans  égale,  malgré  vos  plaintes  exprimées  dans 
trois  adresses  successives  ;  et  cette  fois  vous  avez  été  réduits ,  sur 
ma  provocation,  je  Tavoue  ;  (et  je  Tai  fait,  parce  que  j'étais  humi- 
lié pour  vous  de  voir  qu'on  vous  prêscnlail  c!in((uc  année  .  dos 
comptes  qui  altesluient  le  mépris  qu'on  faîs;iil  du  liud;|(t  i,--viiii!î 
ave»  été  réduits  i'i  exprimer,  «  que  vous  lUiuiqueriii!:  à  u>tre  luis- 
n  siori ,  SI  vuus  11  cxi<{ic'z  pas  que  les  ministres  sc  renfermassent 
n  cntin  dans  les  budgets. 

n  Ce  n'est  point  ià  un  point  sans  importance;  c'est  par  l'abus 
dans  les  linances  que  les  autres  abus  s  introduisent ,  et  c'est  par 
ce  droit  de  voter  l'impôt  et  de  limiter  les  char(]es,  que  vous  pou- 
vex  protéj^er  le  pays  contre  les  minislres,  qui  se  passeraient  bien- 
tôt de  votre  pouvoir  si  vous  n'aviez  cette  prérogative  pour  vous 
maintenir  et  les  arrêter. 

n   L'Adresse  du  10  août  a  pour  base  ces  principes ,  elle 

ne  renverse  pas,  mai"?  el!c  conseille;  elle  uv  refuse  pas  un  con- 
cours, mais  pWo  déchire  qu'elle  ne  domina  qu'un  concours  éclaii  é  ; 
la  Chambre,  en  un  mot,  ^  veut  influer  sur  la  direction  des  affaires 
du  pays, dans  le  sens  de  ce  qui  lui  apparaît  être  le  vœu  du  pays  ». 

r  M.  le  maréchal  Gérard  est  dex'enu  président  du  Conseil....  11 
hésitait  ù  accepter!  Il  alléguait  son  défaut  d'habitude  des  débats 
parlementaires,  sa  vue  fatiguée  par  le  service  militaire,  son  inex- 
périence de  la  tribune.... — «Maréchal, lui dis-je,  il  ne  s'agit  pai 
d'éloquence,  la  Chambre  ne  vovs  demande  pas  cela  ;  elle  ne  vous 
demande  que  ce  que  vous  avui  :  pmbité,  sincérité,  bonne  ioi  et 
nationalité,  toutes  qualités  que  VOUS  avei  montrées  snr  les  champs 
de  baUille.  «  (Sensation.) 
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V  Vous  êtes  sorti  «le  nos  rangs,  vous  respecleres  les  voles  de  la 
Ohambrc  ;  vous  lui  c\{)useres  les  besoins  du  pays  :  elle  a  Irop  de 
|)aiiioiisiiu>  pour  ne  pas  les  satts&ire.  Maïs  dons  Tinlérét  du  Roi, 
dans  celui  de  la  Ciiambrc,  doni  vous  aves  été  membre,  et  du  pays 
(}ui  vous  honore,  renfermez-vous,  je  vous  en  conjure,  dans  les 
limili  s  du  bu(l;iel;  respeclez  les  votes  de  la  Chambre  poui  (|ii'elle 
ne  soil  pas  déconsidérée,  et  qu'on  ne  vienne  plus,  upiés  avoir  dé- 
pensé 'M)  millio!is  cil  sus  du  bud;]ct,  nous  dire  :     Mettez  le  mi- 
nistère en  ui'cusalioii  ;  -  connue  s'il  ne  valait  pas  mieux  prévenir 
que  réparer!  (Mouvenirnl.) 

-  Eh  bien,  à  ces  conriiiums,  maréchal,  ai-j^  «jouté,  vous  snvoz 
h  quel  point  je  suis  votre  ami ,  combien  je  vous  aime  e!  vous  es- 
lime,  xous  pouvez  complcr  sur  moi.  —  A  ces  mois,  le  maré- 
chal Gérard  mr  tciKlit  la  iiKiiti  en  si<pie  d'assculiaieul,  et  il  déclara 
son  acceptation.  --  IMus  lard,  et  quami  la  Chambre  eut  voté  son 
Adresse,  le  maréchal  Gérnrd  ne  trouvait  pas  d'éqniv u(|iie  dans 
l'Adresse,  il  l'adoplail  dans  son  ciilier;  il  éinît  iiarlaileinenl  résolu 
à  se  conformer,  aulanl  (pril  déjX'iidi  de  lui,  à  tout  ce  (|ui  était 
dans  1  Adresse,  ('/est  i'iinprcssiiui  que  m  uni  laissée  les  couvcrsa- 
lions  que  j'ai  eues  dej)uis  avec  lui. 

-  l  ue  lon<{uc  vacance  a  été  interposée  entre  le  commencement 
de  la  session  et  l'époque  à  laquelle  on  devait  vous  convoquer  de 
nouveau.  Dans  cet  intervalle,  on  a  allribué  l'Adresse  à  un  calcul 
de  parti,  à  la  |)crGdiede  ceux  qui  Tavaieni  rédigée! 

n  U  faut  le  dire  même  :  depuis  notre  prorogation,  une  portion 
de  la  majorilé  a  élé  attaquée,  a  été  insultée  sous  le  nom  de  iien^ 
parUi  n 

(Ici,  pour  en  avoir  le  cœur  net,  j'abordai  ouverte- 
ment la  question  de  rexislence  d'un  tier^-parU,  et  de 
rimputatîoD  qui  in*éUit(  faite  sourdement  d'en  être  le 
chef.) 

*  Messieurs,  je  crois  que,  dans  la  majorité,  personne  n'accepte 
la  qualilication  de  parti,  ni  de  tien-parU;  personne  n'accepte  la 
qualiticalion  de  chef  de  ce  parti.  Et  j'en  tire  de  suite  cette  consé- 
quence :  c*«^  qu'un  parti  qui  existerait  ne  se  renierait  pas,  ou 
cesserait  par  là  même  d'être  un  parti  ;  le  prétendu  chef  de  ce 
parti  qui  y  renoncerait,  et  les  membres  du  parti  qui  s'abdiqnc- 
111.  9 
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raient,  pêrdraienl  tout  empire  run  sur  Tautre.  Un  prétendu  chef 
ée  ce  parti  qui  renierait  ses  troupes  ne  serait  pas  leur  général. 

r  Je  repèle  donc  qu*aucnne  portion  de  cette  Chambre  n'accepte 
ta  (iiiatilication  de  tieth-foriL  £n  effet,  qu*est-ce  qu*nn  parti? 
(^u't'»i-ic  qu'une  coterie?  Tout  le  monde  le  sait  *  :  e>st  une  so- 
ciété!, une  affiliation  ordinairement  circonscrite,  de  f{ens  qui  se 
roniiaissont ,  qui  s'aiment  ou  qui  s'estiment,  ou  qui,  du  moins, 

livronl  aux  mêmes  calculs  amlnticux,  qui  ont  un  même  sys- 
tème, qui  voulrnl  le  luire  prôvaloi»",  l'imposer,  qui  prétendent 
tout  av<»ir,  tout  savoir,  tout  pouvoir,  tout  reiifermer  dans  l'iulé- 
nM  (le  leur  parti  ou  de  leur  (  t»U  i  ie.  On  suit  ce  que  veut  l'intérêt 
lénilimistc ,  ce  que  veut  rinlt''r«^t  républicain,  inléréis  qui  se 
pobciit  coiiinic  j)arlis;  mais  cela  peut-il  s'appli(jiu  t  a  ceux  qu'on 
nomme  tiers-|>ai  li  ?  \  «»rital>lemrnl,  à  tmis  c(>ux  qui  m'en  oril  parlé, 
j*ai  toujours  dit  :  V  ous  me  r<'u<lrie/  service  si  vous  \  «  niiez  me 
donner  une  liste  dcii  meiiii>i  s  de  lu  Chambre  qui  composent  le 
Ikrs-jJfn'ti.  (On  rit.)  .le  ne  les  connais  pas. 

R  It  y  a  des  hommes  ont  plus  ou  umins  d  iiidépendnnre,  et 
à  qui  1*011  voudrait  voir  plus  de  docilité...;  il  y  eu  a  sur  lous  les 
bancs.  Mais  tous  ces  hommes  sont-ils  uui.s  par  les  liens  d'un 
parti?  Ont-ils  des  réunions,  des  eonriliahules  eu  vue  de  faire 
léussir  un  proj«t,  une  chance  ambitieuse,  un  raleul  personnel 
d*aucun  d'eu*?  Qtt*on  le  dise,  qu'on  les  fasse  eonuaitre  ;  car  pour 
moi,  je  ne  lesjwnnais  pas;  je  n'ai  jamais  rien  su  de  pareil  autour 
de  moi  ;  et  si  j'avais  à  dire  combien  je  compte  d'hommes  dévoués 
à  voter  aveuglément  snr  ma  parole  quand  ce  n'est  pas  leur  con- 
viction, je  pourrais  répéter  ici  ce  mouvement  oratoire  :  en  trou- 
verait-on vingt,  en  trouverait-on  di\,  en  trouverait*on  un?  \on, 
je  n'en  connais  pas  un  seul ,  pas  même  mon  propre  frère  qui 
fftt  &  mon  égard  dans  cette  disposition, 

n  Jr  aEFOVSlK  DONC,  je  rcpoussc,  pour  mes  honorables  coll^gues 
et  pour  moi,  la  qualification  de  tiers-parti;  et»  à  plus  forte  raison, 
je  repousse  pour  moi  la  qualité  de  chef  de  ce  parti 

»  Et  ne  croyet  pas,  an  reste,  que  ce  soit  là  de  l'isolement. 

t  Demindes  plutôt  am  doelrimirM. 

9  Noira  uoioB  Mine  frtm  esl  inilléfsble  ;  nos  opioioas  comme  d^puléi, 
fl«r  «htque  qncfKoB,  sont  «otièremaat  lilmt  et  ne  dépendent  que  de  net  con- 

VtCliODt. 

3  Je  poatais  dire,  A  men  Imw  :  deirf 
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Quoi!  n'ai-jc  pas  élé  «oovent,  presque  toujoun  même,  Torgane 
de  la  majorité?  El  comment  m*y  suis-je  pris  poar  me  la  concilier? 
Messieurs,  mon  secret,  je  vais  vous  le  dire  :  je  n^avais  pas  besoin 
d'avoir  un  parti  composé  de  disainiers  ou  de  centeniers  pour 
nppuyer  mof»  ttfttème/  mais  quand  je  voyais  Tordre  public  me» 
iiacé,  quand  je  voyais  le  pouvoir  mal  à  propos  allaquê,  une  bonne 
chose  à  soutenir  on  une  mauvaise  chose  à  combattre^  alors ,  ne 
prenant  ma  force  qu*en  moi-même ,  qu'en  ma  conviction ,  jo  me 
prêsoiilais  ;uer  condaïuo  devant  vous,  à  cette  tribune  ;  je  disais 
moji  o|)ii)i(»n  «mi  honnête  lioimno,  en  ami  du  pays,  en  hmiinie  dé- 
sironv  du  liicn  do  la  France;  et  si  la  ninjoiiu-  viiuiit  i  moi,  c'est 
qur  je  Iroavais  des  honinips  dont  la  cuiuictiou  rêpuiuiail  à  la 
mienne.  •■>  [Voix  nomi/rutsrs  :  C'est  \rai!  c'est  vrai!) 

(Venant  aux  causes  qui  avaient  amené  la  dislocattod 
dn  cabinet,  je  fis  remarquer  que  ces  causes  ne. prove- 
naient pas  d'une  agression  extérieure.  —  Quand  le 
maréchal  (iéi  ard  s\'st  rolirc,  la  majorité  en  a  conçu  un 
vif  regret,  car  elle  aurait  désiré  qu'il  restât  à  la  téte 
du  cabinet.  Mais  il  n'avait  pu  s'accorder  avec  les  mi- 
nistres doctrinaires.  —  Quand  ceux-ci  à  leur  tour  ont 
donné  leur  démission  ,  c'est  qu'ils  l'ont  bien  voulu  , 
car  rieu  ne  les  y  forçait,  si  ce  n'est  apparemment  la 
suite  de  leurs  divisions  intestines,  ou  la  crainte  révé- 
rentielle  de  ne  pouvoir  se  concilier  la  majorité.  C'est 
alors  que  la  Couronne,  délaissée  par  ses  ministres ,  se 
vit  dans  la  nécessité  d'aviser.  ) 

K  t'n  noble  personnage ,  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  le 
nom ,  fut  charge  de  reconstruire  un  cabinet  ;  je  dis  reconstruire, 
car  il  parait  qu'il  devait  y  employer  une  partie  des  anciens  maté- 
riaux. (Hilarité.)  Ce  noble  personnage  est  venu  chez  moi,  me  di- 
sant qu'il  était  chargé  de  composer  on  cabinet.  Il  m'a  proposé 
d'y  entrer  avec  lui  comme  garde  des  sceaux.  —  Je  déclarai  h  mou 
noble  interlocuteur  que  j'accepterais  sans  difiicoUé  un  portefeuille* 
sous  sa  présidence,  que  j'accepterais  même  sous  tout  autre  pré^ 
aident  que  luit  pourvu^  fi^^  w&whajoossi  un  prétideni.  »  (Pro-^ 
Imide  sensation.) 

9. 
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Faisans  ici  une  pause.  — Ces  mots,  profonde  senm' 
ihn,  doivent  être  pris  dans  toute  leur  signification.  — 

Oui,  kl  sensation  fut  profonde  dans  la  Cbainbie  el  au 
dehors;  car  depuis  la  niorl  de  Périer,  la  question  de 
présidence  réeUe  n^avait  pas  cessé  d'être  à  l'ordre  du 
jour;  et  au  5  décembre  1834,  après  ia  retraite  du 
maréchal  Gérard,  et  en  présence  du  maréchal  Mortier, 
pris  pour  chef  du  cabinet,  cette  question  était  encore 
ie  mot  de  la  situation. 

Le  Président  du  conseil  aurait-il  la  fermeté  de  réu- 
nir ie  conseil  des  ministres  hort  la  présence  du  roi, 
quand  les  circonstances  loi  paraîtraient  devoir  l'exiger, 
pour  avoir  une  délibéralion  libre  cl  non  inlluencée  par 
exemple,  dans  les  questions  d'apanage  et  de  dotation)  ? 
—  Le  roi  y  consentirait-il  ? 

M.  Molé  était  d*accord  avec  moi  sur  le  principe; 
mais  aurait-il  la  volonté  ferme  et  résolue  de  le  mettre 
à  exécution  ? 

C'est  là  ce  que  j'entendais  par  présidence  réelk. 
C'était  ma  condition  fondamentale. 

Celte  difficulté  n*était  pas  la  seule  :  M.  Molé  voulait 

conserver  une  partie  des  anciens  ministres,  dont  il  re- 
duulail  l'opposition  ,  notamment  1  élément  doctrinaire. 
Or  les  doctrinaires  ne  devaient  précisément  leur  in* 
fluence  sur  Pesprit  du  Roi  qu*à  la  condescendance 
quMIs  avaient  toujours  apportée  à  flatter  le  goût  de 
Sa  Majesté  pour  la  présidence  personnelle  el  \à  direc- 
tion affectée  du  Conseil,  doctrine  fort  différente  de  la 
mienne  et  qui  avait  le  plus  contribué  à  me  séparer  de 
leur  politique. 

Telles  sont  ]es  raisons  que  j'avais  données  à  M.  Molé 
pour  motiver  mon  refus.  Je  les  reproduisis  devant  la 
Chambrci  et  ensuite  ^  éprouvant  une  véritable  impa- 
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tïence  par  le  sentiment  que  me  causait  la  proposition 

qui  nrôlait  faite  sans  cesse  d'entrer  au  niinislt-rc,  rjitaiid 
OH  me  re/ usait  au  fond  tous  lea  moyens  d'ij  entrer  avec 
honneur  et  de  m'y  tenir  avec  succès  ^  je  continuai  en 
ces  termes  : 

«  Ici,  j*ai  besoin  de  le  dire  à  la  Chaiiii»re,  He  le  dire  i  mon 
pays,  de  le  dire  mi^ine  à  la  presse  insensée,  qui  taotôt,  quand  i! 
est  qnr  ti  11  de  inoi,  me  proclame  incapable  du  pouvoir  (bclas! 
j'adhère  de  tout  mon  cœur  à  cette  proclamation!)  (Rires),  ou 
tantôt,  quand  la  composition  du  cabÎDot  est  faite,  me  reproche 
de  n'y  être  pas  entré.  —  Plusieurs  ministères  ont  été  faits  sans 
que  je  voulusse  %n  faire  partie  ;  et  la  preuve  que  ce  n*est  pas  par 
timidité,  c*est  que  je  les  ai  soutenus  tout  en  restant  dehors,  et 
quelquefois  beaucoup  plus  que  ceux  qui  en  étaient  membres;  mats 
je  le  déckre  ici  à  la  face  de  mon  pays,  x  il  ne  m*a  jamais  été 
offert  d*y  entrer  à  des  conditions  que  je  pusse  accepter  » . 

M  Convenir  des  personnes,  arrêter  la  marche  i  suivre,  avoir  un 
Conseil  parfaitement  uni,  présidé  avec  dignité,  avec  indépendance, 
m'ont  toujours  paru  des  conditions  nécessaires  pour  couvrir  de 
sa  responsabilité  la  personne  royale  et  servir  avec  honneur  la 
préro3ative  et  le  pays.  Assurément,  le  Roi  a  toujours  Tintérét 
comme  le  droit  de  •  surveiller  la  mardie  des  affaires ,  de  rejeter 
les  conseils  de  ses  ministres  »;  mais,  récipruqueuient,  ses  minis- 
tres ont  le  droit  incontestable  «  de  conférer  entre  eux,  hors  de  sa 
présence  afin  de  conseiller  la  Couronne  avec  la  dignité  et  Tin- 
dépendance  qui  sont  les  cléments  d*nn  bon  Conseil,  et  qui  per- 
mettent à  ceu\  qui  on  t'ont  partie  (i'a|)[)liquer  librement  toutes  les 
faeultL'iî  de  leur  esprit  .i  la  (•onduile  des  alfaircs. 

r  ('(•  n'est  pas  la  faire  une  fandidalai e ,  assurément;  mais  je 
\pv\  «ft'clarer  (ju*  Is  ont  été  "  les  uiuliis  de  mes  refus  répétés  «, 
J  honurc  beaucoup  certains  hommes  politiques  ;  mais  j'ai  dù  ex- 
pliquer ce  qui  m'a  quelquefois  etiij)èrhé  d'entrer  au  Conseil  avec 
eu.\,  sans  cesser  pour  cela  ti'élre  l'ami  du  pouvoir,  (\v  !»■  soutenir 
dans  l'eKerctre  de  ses  prérojjatives  léjjilinies;  et,  toujniirs  atni  de 
l'ordre  et  de  nos  inslitutions ,  de  défendre  les  nnnistres  dans  tout 
ce  qu'ils  entreprenaient  de  léj^al.  Mais,  je  le  répète,  jamais  je  n'ai 
VU  ceii  conditions  accordées.   J'ai  rciusc  sept  lois^  j'aurais  refusé 
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tiïillr,  je  refuserai  toujours  taul  que  ces  conditions  ne  seront  pas 
remplies      (Vive  sensalion.) 

^  On  m'offrit  aussi  d'avoir  entrée  au  Conseil,  en  restant  pré» 
.sident  de  la  Chambre  ;  mais  j*ai  pensé  que  celte  combinaison  me 
mettrait  dans  une  fausse  position.  J'ai  déclaré  a  que  je  restornis 
avec  vous  ».  —  Le  nobic  personnage  n'ayant  f"  •surmonter  les 
difficultés  (|u'il  avait  rencontrées ,  une  dernière  scène  eut  lieu 
entre  les  ministres  et  opéra  une  véritable  rupture.  11  n'y  avait 
plus  de  cabinet.  » 

Je  le  demande  au  lecteur  et  à  tous  les  anciens  amîs 

du  «jouv  crnemeDl  représentai  il  :  dans  quelle  autre  cir- 
constance trouvera-t-on  une  discussion  plus  hauteaieol 
constitutionnelle  que  ne  le  fut  celle-ci? 

Le  système  I  —  Ordre  du  jour  motivé. 
(5  décembre  1834.) 

Le  choix  de  la  personne  des  ministres  n'élait  pas  la 
seule  difficulté.  Il  y  avait  au  fond  ce  qu^on  appelait  le 
système!  moi  mystique,  qui  survivait  à  tous  les  minis* 
lères,  et  qui,  après  avoir  causé  la  chute  de  Tmi,  de- 
venait le  programme  inévi table  de  celui  qui  lui  succé- 
dait; —  ce  qui  revenait  à  dire  à  la  Chambre  et  au 
public  :  00  va  changer  les  personnes,  mais  il  n*y  aura 
rien  de  changé  dans  les  choses. 

Dans  un  gouvernement  vraiment  parlementaire, 
comme  en  Angleterre,  chaque  chan^jerncut  de  ministère 
entraîne  avec  soi  Tespérance  fondée  que  les  nouveaux 
ministres  suivront  une  autre  marine  que  celle  qui  a 
motivé  la  retraite  de  leurs  prédécesseurs  :  Firritatioa  se 
calme,  respérancc  renaît. 

Mais  pouvait-il  en  cive  ainsi  sous  le  gouverneiuent 
issu  de  la  révolution  de  1830,  si  Ton  prétendait  que 
tous  les  ministères  devaient  suivre  Invariablement  le 
même  système?  Si,  après  la  chute  d'un  cabinet ,  on 
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exigeait  des  nouveaux  luiuiiiti'es  qu  ils  se  dissout  appe- 
Jés  à  suivre  les  rnéaies  crrrtTU'nts  que  leurs  prédéces- 
seurS)  el  qu'ils  misseni  à  leur  iiootonmère  la  rose  du 
rai,  comme  symbole  d'une  volonté  immmbie ,  n'était- 
il  pas  à  craiiKÎi  0  (jue  le  incconlentcmenl,  une  fois  pro- 
duil)  ne  se  perpétuât  de  manière  a  ne  laisser  aux  oppo- 
sitions d'espoir  que  dans  une  révolution?... 

C'est  pour  cela  que,  lorsqu'on  demandait  aux  cabi- 
nets de  s'engager  à  soutenir  le  même  système  dont 
persojiiie  d'ailleurs  ne  duimail  la  définition  je  re- 
fusais d'y  adbérer,  el  de  uie  livrer  en  aveugle. 

C'est  pour  cela  aussi  que,  voyant  an  5  décembre  le 
ministère  replâtré  demander  à  la  Chambre  de  se  lier 
par  un  ordre  du  jour  approbatif  du  système^  je  ne  fus 
pas  de  cet  avis.  —  Mais  In  Cliandire  était  fatiguée 
de  la  crise  et  pressée  d  eu  tiuirj  elle  vota  ce  qui  lui 
était  demandé  :  un  ordre  du  jour  dans  lequel  seule- 
ment, au  lieu  do  système,  on  mit  \9l  politique. 

ijord  Brottgham  à  Paris. 

(Novembre  et  décembre  183i,} 

Lord  Brougbam  étant  venu  à  Paris  sur  la  fin  de 

J  année  1 834,  je  m'empressai  de  lui  faire  accueil,  et 
de  lui  rendre  ses  courtoisies  de  Londres. 

Il  me  retrouvait  Président  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés; il  n'était  plus  Président  de  la  Chambre  des 
Lords;  —  mais  il  était  toujours  lui;  c'e8t4-dlrey  lord 
Bronghaai,  lionunc  de  f^mnd  mérite,  savant  orateur, 
personnage  consulaire,  digue  d'une  grande  considéra- 
tion. 

Je  visitai  avec  lui  ;  — les  archives  du  royaume,  — 
les  archives  judiciaires,  alors  installées  dans  la  Sainte- 
Chapelle  et  dans  les  combles  de  la  grand'salle  des  Pas- 
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Perdus,  au  Palais  de  justice,  —  les  Thermes  de  Julieu, 
le  mnsce  de  rhôlel  Cluny. 

L'ex-cbancelier  voulut  assister  à  uue  audience  de  la 
Cour  de  cassation,  chambres  réunies  en  robes  rouges. 
—  Je  Ty  conduisis  dans  ma  voiture,  et  il  siégea  sur  un 
fauteuil  placé  dans  l'enceinte  de  la  Cour  à  la  «jauche 
de  l'un  des  Présidents*,  comme  j'avais  sié^jé  inoi-méme 
à  Londres,  a  côté  du  chancelier  dans  sa  juridiction,  et 
à  côté  du  lord-chef  de  justice  à  son  audience. 

Lord  Brougbam  était  associé  de  l'Académie  des 
sciences  morales  cl  polili(jues  :  et  depuis  son  élection, 
à  laquelle  j'avais  coiiUibué,  il  n'était  pas  venu  à  Paris. 
Il  devait  naturellemeut  une  visite  à  ses  confrères,  et 
c'est  ce  qu'il  fit  à  la  séance  du  29  novembre. 

Le  journal  ie  Temps  (n*  du  SO)  rend  ainsi  compte  de 
celte  séance  : 

u  L'Académie  des  sciences  iiioralos  cl  poliliqucs  u  tenu  uiijour- 
(riiiii  sa  sêuiicp  ordinaire,  à  midi.  M.  Dupin,  président  de  la 
Cliambrc  des  Dépiilés,  est  entré  avec  lord  Hrougliani  et  l'a  pré- 
senté aux  différents  membres  de  l'Académie  doni  il  est  associé. 
liOrd  I{rou,'{liam  a  pris  place  à  droite  du  comte  de  Reinliart,  vice- 
président.  M.  Déren^er  a  ensuite  lu  une  analyse  de  IHittoirc  de 
la  CoMtUulîon  d'Angleterre^  parHallam. 

Après  cette  lecture,  qui  a  été  entendue  avec  un  vif  intérél, 
M.  Diipîn  a  pris  la  parole,  et  a  dit  :  Messieurs  et  cliers  con- 
^  frères,  nous  devons  nous  féliciter  de  ce  que  Tanalyse  de  la  Con- 
»  stitùtion  d^Anglelerre  a  pu  être  lue  en  présence  d'un  des  plus 
o  brillants  or<{anes  de  ce  (^ouvcrnemonl.  Lord  Brou<{liam ,  porté 
r  aux  plu.«:  Ii.iiifes  dij^ailés  de  sa  patrie ,  en  a  augmenté  l'éclat  en 
r  faisant,  briller  dans  leur  exercice  l'éloquence  et  les  talents  anx- 

<  BéfuimioireM,  I.  Il,  |».  35,  awUaaoe  da  15  àêuahn  1S34.  Voy.  GateUe 
det  Trikioumx  du  IS.  —  La  4  nofcmbra  pfféeédeni,  lord  Laaidowae,  prétî- 
dettl  do  eoofeil  de  Sa  Uajealé  Brilaaoiqne,  «rdt  untlé  à  riailieiice  de  rentrée 
de  le  Coar,  et  j'if  eit  profilé  de  u  présence  pont  feire  l'éloge  de  Bacon  et  dé- 
plorer rincendie  de  Wedaiintter.  Voftt  Difconn  de  rentrée  de  1SS4,  /téfmi» 
nioireê,  t.  I*',  p.  *9  et  S7. 
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«  quels  il  doil  sa  célébrité  :  cl  dans  relit  i  iiceinlc,  comme  savan! 
r.  et  membre  a^socii' de  cette  Aradémi'\  il  nous  est  un  témoifjnuc}.' 
a  éclatant  qtie  riioriinii'  ([tii  a  su  mninlci)ir  r'mléfjrilé  de  son  ca- 
n  raclère  n'a  l  ion  perdu  de  sa  valeur  |)(m sormcIlL'  en  se  séparant 
1»  du  pouvoir  et  des  honneurs  dont  il  élail  revèlii.  " 

-  La  séance  a  été  terminée  par  ia  lecture  d'un  mémoire  histo- 
ri(|ue  et  critique  de  M.  Xaudot  sur  la  succession  élective  des  pre 
miers  rois  de  Rome.  » 

Aussi  savant  que  lettré,  lord  Brongham  voulut  assis- 
(er  à  la  reprise  du  cours  de  mécanique  appliquée  aux 

arts,  que  mon  frère,  le  baron  (iluu  lcs  Dupin,  professe 
aux  ouvriers,  au  Conservatoire  des  arls  et  métiers;  il 
y  fut  chaleureusement  accueilli. 

Je  le  reçus  plusieurs  fois  dans  les  salons  de  la  pré- 
sidence, où  je  le  mis  en  rapport  avec  les  principaux 
membres  des  deux  Chanihi  es.  Enfin,  le  7  décembre,  à 
la  veille  de  son  départ,  je  lui  donnai  un  grand  dincr, 
auquel  j'invitai  les  membres  les  plus  illustres  de  Tln- 
stilut  et  plusieurs  de  nos  artistes  les  plus  distingués. 

En  quittant  Paris,  le  noble  lord  me  parut  satisfait  de 
la  revanche  ([ik-  j'av.iis  prise  avec  lui;  et  depuis  nous 
sommes  toujours  restés  dans  les  meilleures  relations 
d'estime  et  d*amitié. 

Dàeours  du  Président  au  Roi, 

(1"  janvier  1835.) 
Après  les  a[jitations  de  1834,  il  était  naturel  de  for- 
mer des  vœux  pour  rapaiseraenl  des  factions  : 

«  Sire,  le  premier  jour  de  Tan  est  un  jour  de  souhaits  et  d'es- 
pérances ;  c'est  le  jour  de  la  famille  et  de  Tamitié  :  ce  serait 
presque  une  solennité  politique,  si  cette  époque  d*éraotion  pour 
les  cœurs  disposait  les  esprits  à  Tunion,  calmait  Tirritation  des 
partis,  et  amenait  tons  les  bons  citoyens  A  se  presser  comme  des 
frères  autour  du  père  de  la  patrie. 

»  Tels  sont  du  moins  nos  vœux.  Sire.  Puisse  le  sentiment  du 
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bien  public  effacer  les  dissideoces  d^opinionSf  surmonter  les  auli> 
pathies  et  rallier  au  trône  conslilutionnel  de  IBâO  tous  les  hommes 

généreux  ({ui  veulent  sincèrement  le  repos  et  rhoiuieur  de  noire 
pays!  —  Puisse  le  Roi,  toujours  heureux  au  sein  de  cette  admi- 
rable fauiille  que  la  France  voit  avec  orgueil  s'élever  et  croître 
pour  elle,  Irouicr  encore  une  plus  haute  salisfacliuji  dans  le  suc- 
cès de  ses  conslatils  cflurlii  puur  eonsolidcf  l'ordre  public,  allrr- 
mir  nos  institutions  de  juillet,  accroître  le  bien-être  général,  et 
diriger  toutes  les  iutclli;{ences  et  toutes  les  Iokcs  iiaiioualts  \ers 
ce  noble  but,  auquel  la  (Chambre  accordera  toujours  de  ;  rand 
cunir  suu  libre  concours  :  la  sûreté,  la  grandeur  et  la  proiipérilr 
de  rKlat!  r 

Le  Roi  a  répondu  : 

u  Tant  que  les  Chambres  et  le  Roi  seront  unis  dans  les 

mêmes  sentiments ,  que  nous  persisterons  dant  U  iifiième  '  qui 
a  été  constamment  suivi  depuis  la  fondation  de  mon  Gouverne- 
ment, depuis  mon  avènement  an  trdoc,  depuis  la  Charte  de  1830, 
les  foclieux  seront  impuissants  en  Franee  et  leurs  vaines  tenta- 
tives ne  pourraient  avoir  d*autrc  résultat  que  des  regrets  pour 
nous  et  des  revers  pour  eux.  l^urs  excès  ont  affligé  mon  c<rur  ; 
j'ai  gémi  de  la  nécessité  de  sévir  contre  eux  ;  mais  j'esjièrc  avec 
vous  que  cette  cruelle  nécessité  ne  se  représentera  plus,  » 

Voie  des  fonds  secrets.  —  MUf,  J%ien  et  GuizoL 

(2  Janvier  181^5.) 

La  discussion  de  la  loi  sur  les  1^280,000  francs  de 
fonds  secrets  fut  longue  et  très-animée. 

î'nc»  vivn  scèno  éclata  entre  M.  Giii/.ol  ol  les  orateurs 
de  i'oppo^ilioii.  Lo  cote  yauthe,  les  centres,  M.  Jau- 
bert,  prirent  parti.  Comme  la  discussion  dégénérait  en 
personnalités  y  le  Président  intervint  pour  en  changer 
le  cours  et  la  ramener  à  son  véritable  but. 

Dans  celle  discussion,  .M.  Ihicrs,  voyant  que  son 
collègue  M.  Guizot  était  eugagc  avec  ropposition  sur 

*  Une  triste  expérience  (en  18i^)  a  pi  ouvé  que  cela  ne  suffi- 
sait pas. 
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on  tcrraio  iort  glissant  (les  lois  d'exception,  les  cours 
prévàlalet,  la  censurent  le  voya<{e  de  Gand,  toutes 
choses  <iue  AL  GuUot  seol  était  capable  de  démêler)  j 
—  M.  Thlersi  dis-je,  s'attacha  dans  son  discours  à  se 
nuancer,  et  à  se  niuiihei,  plus  que  son  collègue, 
houjuje  de  la  révolution  de  1789. 

Les  orateurs  de  l'opposition  saisirent  habilement 
cette  occasion  de  faire  ressorthr  la  différence  des  prin- 
cipes défendus  ou  revendiqués  par  chacun  des  deux 
ministres^  el  les  journaux  du  lendemain  ne  inanqnè- 
rcnl  pas  d'en  tirer  parii  Quoi  qu'il  en  soit,  la  lui  fut 
volée  :  maia  le  ministère,  loin  de  paraître  plus  solide, 
sembla  plus  que  jamais  près  de  se  dissoudre.  Les  se- 
mences de  rivaUté  entre  M.  Thiers  et  M.  Goizot  ne 
pouvaieni  Uu  dsr  de  produire  leurs  fruits  

Prétendue  créance  de  ia  Russie,  — Isambert, 

janvier  18^i5,) 

La  France  devait  se  croire  parfaitement  quitte  envers 

les  étrangers  dos  r(''j)ctilions  de  louto  nature  élevées 
contre  elle,  par  les  sommes  énormes  qu'elle  leur  avait 
payées,  et  surtout  par  la  convention  tramactioiinrUe  et 
finale  du  25  avril  1818  qui,  moyennant  raliocation  en 
bloc  à  tous  les  prétendants  d^uoe  somme  fixe  de 
12  millions  de  rente  pour  so  la  partager  entre  eux 
comme  \U  1  aviseraienl,  avait  déclaré  a  que  la  France 
se  trouvait  complètement  libérée  des  dettes  de  toute 
nature  qui  se  rattachaient  aux  traités  des  30  mai  et 
20  novembre  1815.  »  En  conséquence,  cette  même 

'  Voyei  dans  les  Annexe*  le  fragment  d*an  article  du  Courrier 
Jrançmt  sar  ceUe  téonoe,  et  ce  qoMI  dit  de  M.  Guixot  el  de  tes 
amiâ. 
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convention  du  25  avril  1818  avait  licencié  toutes  les 
GommlssioDs  de  liquidation  précédeoiment  établies. 

CependanI  le  bruit  s'était  répandu  que  la  Russie 
avait  élevé  de  nouvelles  prétentions  se  rattachant  au 
duché  de  Varsovie,  et  l'on  craif^nait  que  le  gouverne- 
ment Irunçais  ne  mit  de  Ja  luibiesse  ou  de  la  complai- 
sance dans  cette  négociation. 

Un  député  courageux,  M.  Isambert,  demanda  à  faire 
une  interpellation  aux  ministres.  La  Chambre,  suivant 
une  forme  qiio  j'avais  moi-même  conliibuo  à  fairo  éta- 
blir, fut  consultée  pour  savoir  si  elle  permettrait  Tin- 
terpellation,  et  à  quel  jour  elle  devrait  avoir  lieu.  En 
la  permettant,  elle  avait  indiqué  la  séance  du  26  janvier. 

Mais  ce  jour-là,  par  un  manège  de  Chambre,  et  à 
Paide  de  riutervenlion  officieuse  de  rncrtibres  afiGdés, 
le  cabinet  essaya  d^éluder,  et  de  iairc  ajourner  indéfi- 
niment la  question.  —  Après  une  discussion  assez  vive, 
dans  laquelle  le  Président  dut  intervenir  «  pour  dé- 
fendre le  droit  de  la  Chambre  » ,  mal  à  propos  contesté 
par  un  dos  o[  ah  ui  s ,  1  ordre  du  jour  fut  maintenu  et 
la  parole  accordée  à  M.  Isambert. 

Dans  un  discours  écrit,  fortement  raisonné,  le  texte 
des  traités  à  la  main,  et  malgré  tout  ce  que  les  ministres, 
qui  se  montrèrent  en  cela  plus  Russes  que  Français, 
purent  dire  en  faveur  des  prétentions  de  Tétranger, 
M.  Isambert  démontra  Glaircmeul  que  la  France  était 
définitivement  libérée. 

L'affaire  ne  pouvait  être  décidée  en  ce  moment  par  la 
Chambre;  on  ne  pouvait  que  passera  l'ordre  du  jour: 
mais  la  (jucstion  était  désormais  éclairée.  «  Chacun  y 
pensera,  »  dit  le  Président  ;  et  chacun  en  effet  y  a  si 
bien  pensé,  que,  depuis,  il  n*a  plus  été  question  de  la 
prétendue  créance  russe  pour  le  duché  de  Varsovie. 
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Droit  d  'cnquèle  revendiqué  pour  la  Chambre* 
— Enquête  sur  ks  tabacs, 

(14  février 

A  propos  de  Timpdl  des  tabacs,  on  demanda  qn'il 

fût  fait  une  enquête  parlementaire  par  une  Commission 
conipohee  de  depulés. 

M.  de  Salvand^,  puisant  dans  les  formes  du  gouver- 
nenaenl  anglais  un  exemple  qui  parut  peu  applicable , 
essaya  de  contester  ce  droit  II  soutint  que  la  Chambre 
des  Députés  empiéterait  sur  les  autres  pouvoirs  et  rom- 
prait l'unité  du  (iouveruenient  si  eiic  adoptait  l'enquête 
proposée  ! 

Le  droit  de  la  Chambre  étant  contesté ,  je  crus  de 
mon  devoir  de  le  défendre.  Cédant  le  fauteuil  à  l'un 

des  l  ice-Présidents  (  M.  Pelel  de  la  Lozère) ,  je  pris 
la  parole  comme  député,  et  je  soutins  péremptoire- 
ment, comme  uu  droit  inhérent  aux  prérogatives  de  la 
Chambre»  la  faculté  pour  elle  d'ordonner  des  enquêtes 
sur  les  faits  dont  la  connaissance  exacte  lui  semblait , 
dans  certains  cas,  nécessaire  pour  éclairor  ses  votes. 

Après  une  discussion  assez  vive,  les  iiiiuislres,  vou- 
lant empêcher  que  la  question  ne  fût  immédiatement 
résolue  I  engagèrent  une  partie  de  leurs  amis  à  se  reti- 
rer au  moment  du  vote.  Une  cinquantaine  de  membres 
en  elTet  Orent  retraite^  cl,  «jràce  à  celte  l.iciiqiit ,  la 
Chambre  n'étant  plus  en  nombre,  ou  ne  trouva  dans 
Fume  que  147  boules  pour  Tadoption  de  Tarticle  et 
26  pour  le  rejet.  On  remit  au  lendemain. 

Le  lendemain ,  M.  Duchâlel  essaya  de  renouer  la 
partie.  Avec  sou  liabilolé  ordinaire,  il  n'essaya  plus  de 
contester  le  droit  de  la  Chambre,  voyant  bien  que 
c'eût  été  peine  inutile  :  mais,  tout  en  admettant  le 
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droit,  il  prétendit  seulemeot  que ,  dans  la  circonstance 
présente ,  il  la  croyait  inopportune',  et  qu'il  ne  voyait 
[)a>  d  uliiilû  à  rexerccr.  —  La  Chambre  rtpondil  en 
ordonnant  Tenquèle  par  241  voix  contre  140. 

Dans  les  Imrraux  ,  je  fus  nommé  Tun  des  Commis*  . 
sairesy  puis  Président  de  la  Comniission ,  et  li.  Vivien 
en  fut  nommé  Secrétaire  et  Rapporteur. 

Cette  enquête  l'ut  suivie  avec  le  plus  ,qrand  soin.  — 
Sur  tous  les  points»  ceux  à  qui  nous  adressâmes  des 
questions  »  fonctionnaires  ou  simples  citoyens  ^  répon- 
dirent avec  empressement  —  Un  rapport  longnemenl 
élaboré  justifia  sous  tous  les  aspects  l'impôt  et  la  légis- 
lation existant!  ;  cl  le  Gouvcrneinciil  on  plutôt  le  pays  a 
obtenu  ce  résultat,  que,  depuis,  cet  impôt  si  productif 
i^'est  devenu  Tobjet  d'aucune  critique  de  la  part  de 
l'opposition.  —  De  40  millions  qu'il  rapportait  alors  , 
il  n'a  pas  tardé  à  monter  à  80  :  il  est  aujourd'hui 
de  120  :  et  il  a  cet  avanl  i;;*  (|uc  ,  n\  t mi  payé  que  par 
ceux  qui,  jMir  goûl,  veuleul  bien  &^  soumettre ,  il  est 
d'ane  perception  anssi  sûre  que  facile.  C'est  un  des 
impôts  que ,  par  cette  raison ,  le  baron  Loois  aimait  le 
plus. 

Que  les  journaux  lilM-raux  aient  réiébré  (  umme  un 
triomplie  ce  droit  d'euqucte  exerce  par  la  Cliambre,  il 
n^y  a  rien  que  de  très^naturel.  liais  ce  qu'il  y  eut  de 
surprenant,  ce  fut  de  voir  les  journaux  les  plus  excen* 
triques  et  les  plus  hostiles  y  donner  anssi  leur  assenti- 
ment. C'est  ainsi  que  la  Quoi idimne  elfe-nu^me  ,  sans 
renoncer  (railleurs  à  ses  critiques  contre  le  Président, 
ne  put  lui  refuser  des  éloges  : 

'  Quand  Ips  rlorlrinaîrcs  loulvionl  une  chose,  ils  la  procia- 
niairiit   un  '^«rrirf   Otiarul  if-  \  '  nhiif-iit  éludcr  UIIC  proposition, 

ili  àouit^iiaii'iii  (|u  elle  éluîl  atop^riuue. 
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tt  Ainsi  I  diNellc  dans  sod  numéro  du  18 ,  l'on  a  vu 
»  M.  Dupin,  qui,  s'il  n'est  pas  un  politique,  comme  cha- 
V  ct/fi  !r  sait .  est  du  moins,  c'est  une  justice  à  luîren- 
»  dre ,  un  lunnDu  juirlcnirnbtirc .  on  l'a  vu  venir  pér- 
it sonnifier  à  la  tribune  cet  esprit  de  Chambre  dont  il 
«  est  la  vice  et  rude  expression.  C'est  non-seulement 
«  sa  nature,  mais  c'est  aussi  sa  fortune.  Cette  position, 
«  il  la  dessine  partout  avec  franchise,  même  dans  ses 
»  iètes.  Représentant  ia  Chambre,  en  qualité  de  Prési- 
»  dent,  il  veille  à  ce  que  les  réceptions  parlementaires 
»  ne  soient,  ni  en  éclat  ni  en  solennité,  au-dessous 
«  des  autres  réceptions  officielles.  II  veut  qu'il  soit  vrai 
«  de  dire  qne  la  Chambre  reçoit  autant  et  aussi  bien 
»  que  le  Château  —  C'est  précisément  en  raison  de 
«  cette  existence  toute  parlementaire  que  M.  Dupin 
»  jouit  de  si  pen  de  faveur  dans  les  Heux  où  l'on 
»  voudrait  annihiler  la  Chambre.  » 

Detise  Sub  lege  Ubertas. 

(â6  février  1835.) 

Comme  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  ^ 
j'avais  pris  pour  devise  :  Sub  lege  Ubertas. 

Le  26  février,  je  reçus  d'un  député  ,  attaché  au  Châ* 
teau  par  d'autres  fonctions,  un  billet  ainsi  conçu  : 

tt  Sub  lege  libertasi  C'est  bon  sur  le  cachet  du  ju- 
9  risconsulte;  mais  sur  le  cachet  de  l'homme  d'État, 
»  n'y  aurait-Il  pas  une  lettre  à  changer?  —  Président, 

*  \..\  Ouotifftefttte  ve  ut  parler  ici  da  bal  donné  à  la  Présidence 
le  12  frviier,  cpii  avail  ivxuû  des  liommes  de  totttes  les  opinions 
et  ro(  u  tous  les  complinieiiis  de  la  presse.  Écho  dé  la  Nièvre  du 
19  rèvrier. 
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»  je  vous  propose  cet  amendement  :  Sub  rege  Uberias, 
»  —  Le  baron  » 

Je  répondis  sur-le-champ  : 

u  Oui,  mon  cher  Cullù^jue,  Suh  hfje  liî)crl<is.  Et, 
»  en  disant  cela^  vous  ne  croyc?:  sùreiiieiit  pas  que  je 
»  cherche  cette  liberté  sous  la  république,  dont  les  pré- 
«  tendns  mit»  sont  venus  m'attaquer  à  domicile.  Mais 
1)  j^ai  pris  pour  devise  :  Suh  lege  lihertm ,  parce  que 
»  le  Roi  lui-même  est  V œuvre  de  ///  hi ,  n'a  de  force 
D  que  par  la  loi,  et  qu'on  ne  peut  séparer  le  Itoi  de  la 
I)  loi  sans  exposer  le  Roi. 

»  Heureux  ce  Roi,  croyes-moi,  s'il  avait  beaucoup 
n  d'amis  aussi  anciens,  aussi  sincères,  aussi  dcsinié- 
?»  resses  (|ue  moi,  aussi  patients  a  1  injure  ,  et  qu  tuu; 
n  disgrâce  même  ne  pourrait  pas  désafTeclionner  !  Je 
»  n'accepte  donc  pas  votre  amendement.  —  Votre  dé- 
»  voué  collègue,  Dupiik.  » 

Ebranlement  du  ministère.  Fin  février  1835. 

Crise  terminée  le  mars. 

La  chaleur  des  derniers  débats,  le  vote  de  Tenquéte 
parlementaire,  dans  lequel  le  ministère  avait  eu  le 

dessous,  la  rivalité  sourde  qui  couliiiuail  de  cheminer 
entre  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  noa>seuleinent  sur  la 
couleur  à  donner  au  gouvernement  de  Juillet,  mais  sur 
la  manière  de  gouverner,  tout  faisait  présager  une  crise 
ministérielle. 

f!  n'y  avait  pas  de  président  du  Conseil.  Le  maré- 
chal Mortier,  di»{ne  hoaiine  cnlièrement  dévoue,  n'eu 
avait  que  le  titre ,  et  non  le  caractère  ni  les  fonctions. 
Le  décousu  planait  sur  le  ministère  :  il  semblait  que 
Je  Roi  s'y  complût  et  qu'on  voulût  ériger  cela  en  système. 

Lue  brochure  de  Kœdercr,  que  les  ennemis  de  la 


Digitized  by 


CRISE  MlIVISTéRIELLR  145 

royauté  prétendaient  avoir  été  inspirée  par  le  Château, 
apparut  sur  ces  eotrefailes  et  produisit  une  étrange 
sensation.  On  y  combattait  Tidée  qu'un  président  du 
Conseil  fût  nécessaire,  et  l'on  préconisait  haulcmenl 
que  le  Roi  devait  tout  à  la  fois  u  réguer  et  gouverner». 

Le  National  en  prit  texte  pour  prociamer  la  maxime 
contraire ,  qui  passait  pour  être  aussi  celle  de  M.  Thiers  : 
a  Le  Roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  » 

Allaqué  en  raison  de  celte  polémique,  pour  des  ar- 
ticles qu'on  accusait  de  constituer  u  une  ojfense  à  la 
personne  du  Roi  » ,  Je  joumaiiste  allégua  Ja  brocliure 
de  Rœderer  pour  sa  défense  »  et  fut  acquitté  (25  fé* 
wîer  ). 

De  leur  côté,  les  doctrinaires,  dont  la  coexistence 
dans  le  Conseii  était  menacée  et  qui  craignaient  d'en 
être  éliminés,  s'agitaient  dans  tous  les  sens  et  em- 
ployaient toutes  les  manœuvres  dont  Tusage  leur  était 
familier. 

I.ps  journaux  se  plaisaient  à  opposer  les  hommes 
politiques  entre  eux.  Pour  mieux  les  diviser,  on  leur 
prêtait  des  propos  désobligeants,  que  l'on  faisait  circu- 
ler sur  les  bancs  de  la  Cbambre  et  dans  «  la  salle  des 
»  conférences,  grande  oFBcine  de  fanic  bruits  et  d'anec- 
»  doles  conlrouvéos  J*y  fis  allusion  (ians  la  séance 
du  25  février.  Après  le  vote  du  dernier  article  de  la  loi 
sur  les  faillites,  et  lorsqu'on  ouvrait  le  scrutin  sur 
l'ensemble ,  je  donnai  cet  ordre  aux  huissiers  : 

u  Allez  avertir  ceux  de  M\ï.  les  députés  qui  sont 
»  dans  la  salle  des  conférences,  qu'on  lasse  un  instant 
»  trêve  aux  fausses  mmeUes,  pour  venir  prendre  pari 
»  an  vote  de  la  loi  « 

•  Voyez  dans  le  Temps,  numéro  du  2G  février,  Tarlicle  inti- 
Uilc  :  Les  couloir»  de  la  Chambre. 

m.  10 
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Les  bruits  de  remaniements  mioistériels  étaient  en- 
cor  o  alimonlôs  pcir  la  double  rirconstance  que  le  géné- 
ral Sébastiani  avait  élé  rap|)Hlé  de  Londres,  cl  le  maré- 
chal Soult  mandé  de  Sainl-Aniand. 

Arrivé  le  12  février  à  Paris,  M.  le  maréchal,  qui 
était  avec  moi  dans  les  meilleurs  termes,  m^écrivit  ce 
billet  : 

u  Paris,  15  février  1835. 

tt  Monsieur  le  Président,  j'ai  été  empêché  toute  la 
»  semaine  d'avoir  Thonneur  de  vous  voir,  passant  mes 
n  journées  à  m'oecuper  d'affaires  qui  me  sont  porson- 
n  nelles  el  duat  je  suis  empressé  de  v*ius  faire  p n  i  Je 
»  vous  serai  bien  obligé  de  me  dire  si  je  pourrai  vous 
»  voir  chez  vous  demain  à  onie  heures,  avant  la 
n  réunion  des  bureaux.  Au  train  dont  vont  les  choses, 
«  il  peut  n^élre  pas  sans  utilité  d*examiner  leur  marche 
7î  et  leurs  jjroh.thililés. 

»  V^euillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  la  nou- 
»  velie  expression  de  tous  mes  sentiments  de  dpvoue- 
9  ment  et  de  haute  considération. 

»  Signé ,  MAittoâL  une  db  DALUâTtE.  « 

Le  lendemain ,  le  maréchal  vint  chez  moi  et  me  dit 
*  que  l'intention  du  Roi  était  de  retoucher  son  ministère 
et  qu'il  désirerait  s'entendre  là-dessus  avec  moi*  Je  lui 
dis  que  je  croyais  en  effet  qne  le  ministère,  dans  sa 
composiiidii  actuelle,  ne  pouvait  plus  iiKiiclier,  et  que 
la  majorité  s'en  détachait  visiblement.  Je  lui  demandai 
«  si  le  Roi  Pavait  positivement  chargé  de  hi  reconsti- 
m  tution  du  cabinet  ?»  —  Il  me  dit  que  non,  mais  qu'il 
avait  d'abord  voulu  s'entendre  avec  moi.  —  «  Eh  bien  ! 
T>  lui  dis-je  ,  mon  avis  es!  cpie  vous  devez  encore  revoir 
1}  Sa  Majesté  et  causer  avec  ii^ile  »  pour  bien  savoir  ce 
«  qu'Ëlle  veut,  » 
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Quelques  jours  après,  lo  Roi  m^écrivil  de  son  côté  : 

«  Dimancbe  matin,  22  lévrier  1835.  —  Mou  cher 
«  Président,  j^ai  envoyé  chercher  le  maréchal  SouU, 
9  el  je  vondrais  causer  avec  vous.  Venez  me  voir  dans 
.  »  la  soirée,  car,  ce  malin,  je  vais  prendre  l'air  e(  me 
»  promener,  ce  dont  j  ai  yraatl  Lesoin.  —  Bonjour, 
9  mon  cher  Président.  » 

Pendant  ce  temps,  les  joumaui  continuaient  leurs 
disputes.  Chacun  faisait  son  ministère  :  tantôt  c'était  le 
maréchal  Gérard  et  M.  Dupin,  puis  le  maréchal  SoulC 
et  W.  Passy,  etc.,  etc.  —  Le  Journal  des  Dchats  pre- 
nait de  rhumcur.  Dans  un  long  article,  où  le  rédac- 
teur essayait  de  laver  les  doctrinaires  (lui-même  les 
appelait  ainsi)  des  reproches  qui  leur  étaient  adressés 
par  les  autres  journaux,  on  lisait  ceci  : 

uNousne  pensons  pas  devoir  le  cacher  :  \ous  souhait 
»  iom  vivement  que  M.  Dupin  soit  ministre,  11  a,  nous  le 
»  savons,  refusé  huit  fois  le  ministère;  nous  ne  U 
»  blâmons  pas,  si,  dans  les  ministères  où  il  ponvait 
»  entrer,  il  ne  pouvait  point  espérer  de  faire  prévaloir 
.  conipléleint  iil  le  .s^slnni'  jK)lili(|ue  qu'il  a  sur  la  uia- 
»  utère  de  conduire  la  irauce  au  dedans  et  au  dehors. 
»  Mais  aujourd'hui ,  nous  verrions  avec  plaisir  que 
9  rhooorable  Président  de  la  Chambre  f6t  à  même  de 
n  faire  prévaloir  enfin  ce  système.  Désire-t-il  le  mi- 

nistère  à  cette  condition    XfuiH  espérons  que  oui. 

»  Ce  qui  nous  porte  surtout  à  ie  penser,  c'esl  (jnc  Tho- 

«  norable  Président  de  la  Chambre  s'étant  fait  chef 

»  dun parti,  a  semblé  de  cette  manière  indiquer  qu'il 

»  préférait  le  rôle  actif  de  ministre,  au  rôle  impartial 

n  de  Président,  et  la  Chambre,  peut-être,  a  compris 

9  son  intention.  » 

Alais  si  ces  messieurs  voulaient  ainsi  me  paueeer  ao 

iO. 
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uiioislèrc,  pour  moi,  je  n'eu  avais  pas  la  iiioiudie  envie. 
<^  Quel  était  donc  le  dessein  de  cette  coterie  ?  —  Le 
Roi  lui-ménie  eut  la  bonté  de  me  dévoiler  le  manège 
de  mes  adversaires  :  «  Ils  veulent ,  me  dit  Sa  Majesté, 
V  vous  déloger  de  la  Présidente,  cl,  comme  ministre, 
»  vous  mer  :  c  est  leur  expression.  —  Nous  en  aurons 
»  avec  lui  jwur  trois  mois,  disent-ils,  et  nous  en  serons 
»  déàarrassés*  »  —  Le  Roi  me  dit  ensuite  que  son  des- 
sein était  seulement  de  rmmnier  son  ministère  et  de  le 
renforcer  par  ratljouctioa  de  quelques  membres  avec 
lesquels  on  négociait. 

Je  n'avais  aucune  objection  à  faire,  et  je  me  retirai 
en  remerciant  le  Roi  de  sa  conâdence  et  de  sa  bonté. 
J'eus  encore  occasion  de  voir  une  ou  deux  fois  Sa 
Majesté,  qui  me  faisait  part  de  ses  aM^oisses  ;  mais 
comme  ces  allées  et  venues  étaient  mal  interprétées 
par  les  journaux,  et  que  cela  tourmentait  ma  position, 
que  je  voulais  afirancbir  de  toute  responsabilité  quant 
au  résultat ,  je  pris  le  parti  d'écrire  an  Roi  la  lettre 
suivante  : 

Purb,  0  mars  lH.ir>,  ù  9  heures  du  malin. 

a  Sire,  la  visite  que  j\nî  en  Tbonneur  de  faire  hier 
9  matin  au  Roi,  a  été  immédiatement  l'objet  des  plus 
»  étranges  commentaires.  L'intrigue  qui  eût  consisté 

)»  à  m'impliquer  dans  une  combinaison  t  j)hémère,  avec 
»  le  dessein  avoué  de  muser  en  deux  nioia,  par  le  frol- 
»  tement  combiné  de  toutes  les  résistances,  et  ensuite 
»  de  me  rejeter  de  côté  ;  cette  intrigue,  dis-je,  a  essayé 
«  de  se  signaler,  on  prétendant  à  foute  force  que  le 
«  Roi  \  tMiait  cnlin  de  tne  rfiar;(er  de  composer  un  mî- 
»  nistère,  [)récisémenl  à  1  époque  où  certaines  gens 
»  croyaient  avoir  tout  disposé  pour  empêcher  le 

n  succès. 
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»  lis  Ignoraient  que,  bien  loin  de  (à.  Sa  Majesté  elle- 
n  même  m'avait  parlé  avec  iodignation  de  cet  odieux 

T»  calcul,  qui,  au  reslc,  avait  frappé  d'avance  les  yeux 
»  les  moins  clairvoyants  :  ils  ignoraient  que  Votre  Ma- 
n  jesté  a  eu  la  i>onté  de  me  dire  :  quelle  avait  jugé  inr 
9  digne  d'elle  de  se  prêter  à  cette  machination  dirigée 
»  contre  le  Président  de  la  Chambre, 

«  Aussi,  dans  les  quatre  entreliens  que  j'ai  eus  avec 
»  Votre  Majesté,  depuis  le  jour  où  elle  a  bien  voulu 
»  m'aoDoncer  par  écrit  qu'elle  avait  mandé  M.  le  ma- 
»  réchal  Soult ,  il  n*a  été  question  entre  le  Roi  et  moi 
»  que  de  généralités,  de  questions  de  droit,  sur  les- 
î5  quelles  /V//  le  malheur  de  n'éfrf  pas  foui  à  /ait  fl'ac- 
n  eord  avec  Sa  Majesté,  et  de  rcxlrême  diilicuilé 
»  d'accorder  les  amours-propres  et  de  concilier  lea 
»  prétentions... 

»  Le  Roi  n'a  dû  descendre  et  n'est  descendu  vis-à-vis 
Ti  de  moi  à  aucune  propositioa,  il  ne  m'a  chargé  d'au- 
»  cuue  mission. 

»  J'ai  quitté  le  Roi  dans  un  parfait  état  de  liberté^ 
»  et  si  t'ai  remporté  avec  moi  le  sentiment  de  la  bonté 
y>  qu'il  m'a  témoignée,  je  ptuse  aussi  (|ue  Voire  Ma- 
u  jeslc,  malgré  rinilexibilité  de  quelques-unes  de  mes 
V  opinions,  est  restée  bien  convaincue  que  mon  vieil 
9  attachement  n'avait  point  subi  d'altération. 

»  Cependant ,  Sire,  tant  de  mensonges  colportés  de- 
î»  puis  quinze  jours  falif];uent  la  Cij;unl)re  ;  des  inier- 
"  pellatioDs  ont  été  annoncées  pour  demain  -,  elles  ont 
«  été  acceptées  par  vos  ministres;  je  ne  veux  pascom- 
»  pliquer  cette  situation,  ni  exposer  le  Roi  ou  moi* 
9  même  à  la  malignité  de  nouvelles  interprétations  : 
j'espère  donc  que  l'otre  Majeslé  a|ij>i  ouvera  que  je 
»  ne  retourne  aux  Tuileries  qu'après  la  clôture  de  cet 
»  incident. 
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r>  .rai  l'honneur  dVirf»,  avec  le  plus  profond  i  pspect, 
»  Su  e,  (le  l  ulre  Alujeslé,  le  très-obéissani  et  irès-lidèle 
9  serviteur,  Dupiv.  n 

«  J'espère  toujours  que  les  personnes  que  le  Roi  a 
ff  chargées  de  sa  confiance,  auronf  pu  conclure  avant 
Tï  la  séance  dp  dcmoio  un  arrangeaieot  attendu  avec 
v  tant  d'auxiclc.  » 

Dans  la  soirée  même  (vendredi  soir  6  mars),  Sa  Ma- 
jesté daigna  m'accuser  réception  de  ma  lettre,  en  se 
montrant  a  satisfaite  des  sentiments  que  je  lui  témoi- 
gnais r> . 

La  crise  se  continuait  cependant;  la  (Jinn)i)re  en  était 
tourmentée  ;  et  un  dépoté  des  centres,  M.  de  Cbasteliier, 
dans  son  impatience,  avait  même  déposé,  en  vue  de 

presser  le  dénoùment,  la  proposition  d'une  Adresse  à 
la  Couronne. . . . ,  qu'on  eut  quelque  peine  à  faire  écarter 
en  décidaut  son  autour  à  la  retirer. 

J'en  informai  le  Roi  qui  me  ré|iondit  :  «  Jeudi  matin 
1»  à  9  heures,  12  mars  1835.  — Je  vous  remercie  bien, 
y*  mon  cher  Président,  de  l'attention  que  vous  avez 
"  pour  moi  en  m  iulormanl  du  lelrait  de  la  proposi- 
»  tion.  Je  ne  cesse  de  faire  tous  les  ej/'orts  en  mon  pour 
»  voir  pour  mettre  m  terme  à  cette  pénible  crise*  » 

Et  en  effet,  dans'la  soirée  de  ce  même  jour  12  mars, 
fui  signée  une  ordonnance  qui  parut  le  lendemain  dans 
le  Monileur  et  qui  constituait  ainsi  le  ministère  : 

Le  duc  de  Broglie,  Président  du  Conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Tbters,  à  Pintérlenr. 

Le  iiiaiéchal  Maison,  a  la  «]uerre'. 

Humann,  aux  finances. 

'  I.e  maréchal  ^tâlt  alors  ambassadeur  à  Saint -Péterebourg, 
poste  mieoK  rélribaé  ;  mils  on  lu!  inaiatint  ses  avantages. 
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Duperré,  à  la  marîoe. 

Persil ,  à  la  justice. 
Guizot,  à  rinstruclion  publique. 
Le  comte  Dtichàtel,  au  commercÊ  et  aux  travaux 
publics. 

Le  ministère  était  certainement  renforcé.  Le  choix 

liu  Présidenl  du  Conseil  était  sérieux;  et  nous  reprîmes  • 
nos  travaux  parlementai  tes,  sans  nous  inquiéter  du 
méconteotement  de  quelques  journaux. 

La  question  d'amnisiie, 
(IB  mars  185S.) 

Depuis  1830,  il  y  avait  eu  bien  des  attentats,  l>ieu 
des  conspirations,  des  condamnations,  et  aussi  des  grA- 
ces  particulières  :  —  on  parlait  d'amnistie* 

L'opposition  la  demandait  avec  insistance  :  pour 

l'exliéaic  gauche,  c'était  la  mise  en  liberté  de  ses 
amis  ;  la  gaucbe  modérée  ^  voyait  une  satisfaction  don- 
née à  ses  opinions. 

Le  Roi,  par  suite  de  . sa  bonté  naturelle  et  de  son  in- 
clination à  la  clémence,  s'y  montrai  l  pleinement  disposé. 

Mais,  parmi  ses  amis  et  dans  la  majorité,  deux  opi- 
nions avaient  cours.  Les  uns  adhéraient  à  l'idée  d'une 
amnistie,  espérant  que  cette  mesure  calmerait  les  pas- 
sions et  qu'on  en  saurait  gré  à  Sa  Majesté;  d'autres, 
en  plus  grand  nombre,  en  considérant  certains  crimes 
qui  1(  iii  nihlaienl  peu  dignes d'indul^jeucc ,  cl,  uii 
les  coudamués,  des  récidivistes  dont  Tobstinaliou  ne 
promettait  guère  d'amendement ,  croyaient  que  Tam 
nistîe  serait  un  acte  de  faiblesse  et  qu'elle  ne  produi- 
rait pas  les  bons  effets  qu'on  en  attendait. 

Ainsi  diiiï-cs  sur  L  luiul ,  1rs  membres  de  la  majorité 
rétaient  également  sur  lu  forme. 
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L'amnistie  serait-elle  accordée  par  une  loi,  on  seu» 
lement  par  ordonnance  royale? 

Le  Roi  croyail  que  l'amnislie  rentrait  dans  le  droit 
de  grâce,  et  qu'elle  était  par  conséquent  dans  le  do- 
maine des  ordonnances.  —  Cela  aurait  été  vrai,  à  la 
rigueur,  si  Pamnistie  a*eùt  dû  s'appliquer  qu'à  des 
condamnés;  mais  il  s'agissait  d'y  comprendre  aussi  un 
grand  nombre  d'individus  qui  n'étaient  que  prévenus, 
accmés  ou  contumaces.  Pour  ces  derniers,  Tauinistie 
aurait  donc  eu  pour  effet  d'arrêter  le  cours  de  la  jus- 
lice.  Une  ordonnance  royale  à  leur  égard  aurait  res- 
semblé à  ce  que ,  dans  l'ancien  régime ,  on  appelait 
des  lettres  d^ahoUl ion  et  cela  ne  s'accordait  pas  avec 
les  principes  d'un  gouvernement  conUUutionneL  En 
présentant  une  loi,  on  évitait  ce  reproche^  —  en  asso- 
ciant les  Chambres  à  l'amnistie,  on  rendait  cet  acte 
plus  solennel,  et  le  GouveruemeiU  ii  eucourail  aucune 
responsabilité. 

J'étais  du  nombre  de  ceux  qui  pensaient  qu'une  loi 
était  nécessaire.  Je  l'avais  déjà  dit  au  Roi  en  juillet 
1834;  et,  le  24  mars  précédent,  le  duc  de  Dalmalie, 
alors  président  du  Conseil,  m'avait  écrit  qu'il  parta- 
geait mon  opinion.  La  question  s'étant  présentée  de- 
vant la  Chambre ,  je  parlai  en  ce  sens  à  la  séance  du 
18  mars  1835. 

Plus  tard  (en  1838),  quand  tous  les  procès  seront 

*  La  distinction  entre  lu  (fritce  qui  remet  la  peine  et  Vnmnislie 
qui  tend  à  eftacer  jusqu'au  soin  i mr  du  crnnc  duat  elle  ronitnande 
l'oubli .  a  été  marquée  ou  plulùl  décrite  avec  un  soin  el  îles 
iiuani  es  infinies  par  l'ex-gardc  des  sreaux  de  IVyrmniet,  dans  un 
écrit  dont  le  Temps,  dans  son  numéro  du  26  O(toi)re  IK;H,a 
donné  un  long  extrait.  —  Cette  différenre  se  trouve  aussi  élaldie 
avec  une  grande  lucidité  dans  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 
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jugés,  ramnisUe  ne  sera  pins  qo'uoe  gràee  en  faveur 

de  condamnés ,  et  elle  sera  accordée  par  oi  doiinance 
sous  le  ministère  Molé,  minuie  coniradicenle.  Je  serai 
aussi  de  cet  avis. 

Les  25  millions  des  EiaU-Lnis, 
(18  avril  1835.) 

Ecee  iierumL.*  On  a  vu  précédemment,  page  92, 
(|ije  la  demande  adressée  aux  Chambres  pour  obtenir 

le  payement  des  25  millions  réclamés  par  les  Etals- 
Lois,  avait  été  rejelec  sous  le  miuistèrc  du  1 1  octobre, 
et  que  ce  rejet  avait  entraîné  la  retraite  de  M.  Je  duc 
de  Broglie. 

Le  ministère  des  trois  jours ,  à  qui  l'on  avait  donné 

pour  programme  de  représenter  la  même  deiiiaude  de- 
vant la  même  Chambre,  s'y  était  refusé. 

M.  de  Broglie,  au  contraire,  rentrant  aux  affaires, 
acceptait  volontiers  cette  condition,  parce  qu'elle  lui 
offrait  l'occasion  de  prendre  sa  revanche. 

La  demande  fut  donc  par  lui  reproduite  ;  et,  quoique 
les  objections  déjà  faites  contre  la  légitimité  et  la  mo- 
ralité de  cette  créance  subsistassetUj  la  Chambre  ne  crnt 
pas  devoir  persister  dans  son  refus.  — A  la  séance  du 
18  avril,  le  nombre  des  votants  étant  de  426,  il  y  eut 
28U  ioi\  j)our,  et  137  contre.  lie  journal  ie  Hon  Sens, 
du  19  mars,  a  donné  la  liste  des  députés  qui  ont  voté 
contre. — J'étais  du  nombre,  ainsi  que  mon  frère, 
Charles  Dupin. 

Un  journal  de  mauvaise  humeur  qualifia  ainsi  ce  vole: 
«Des  marchands  avides  épouvantant  et  dupant  des  hour- 
»  geois  poltrons,  voilà  toute  Thistoire  du  traite  améri- 
»  cain.  »  ^  Le  fait  est,  qu'à  cette  époque,  le  cabinet  des 
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Toileries  a  trop  cédé  à  la  crainte  d^une  querelle  avec  les 
Étals-Uais  et  an  désir  de  plaire  au  géoéral  La  Fayette. 

Procès    avril  1835.  —  Jncidenis. 

Ce  procès ,  appelé  tantôt  procès  d'avril,  date  des 
évéïn  riicnts  y  (lonntTcnl  lieu  ;  Umioi procls-mnuslre, 
à  cause  du  nombre  considérable  des  accusés,  élail  dé* 
féré  à  la  Chambre  des  Pairs. 

Il  fallut  construire  et  disposer  une  salle  ad  hoc  pour 
loger  :  d'une  pari,  Messieurs  les  pîiirs,  juges  du  pro- 
cès; —  on  fiu'c  do  co  tiibuual,  conl  accuses,  ;iiif;int 
d'avocats,  un  nombre  infini  de  (émoins;  —  le  Corps 
des  journalistes  \  —  les  curieux ,  dont  Tadmission  con- 
sacre la  publicité,  qui  est  de  l'essence  de  nos  débats 
judiciaires 

Avant  (le  rosoudio  le  procès,  if  par«iît  (ju'il  y  ont 
quelque  bésitation  :  bon  nombre  de  pairs  y  répu- 
.gnaieut,  dit-on,  et  auraient  voulu  qu'une  amnistie  les 
en  délivrât  D'autres ,  au  contraire ,  voyaient  dans 
l'exercice  d'une  si  grande  juridiction  ,  un  moyen  d'ac- 
croilre  l  iiitiuonce  de  la  Pairio  et  do  conquérir  pour  son 
Président  le  litre  de  Chamelier,  plus  capable,  disait- 
on  ,  d'imposer  aux  accusés. 

L'amnistie  n'ayant  pas  eu  lieu  y  le  procès  devint  in- 
dispensable. 

5  mai  1 8'15.  —  (lommencemeut  du  procès;  il  devait 
être  fécond  eu  incidents. 

13  mai.  —  Les  avocats  choisis  par  les  accusés,  au 

*  Le  journal  le  Bon  Sens,  numéro  du  17  mai  IH^tô,  u  donné 
les  nomsdcfi  jinirs  .sié;;ranl,  avec  un  plan  rcpn-si'iilaiil  riu'iniryolp 
de  ta  salle  des  dêha(!>,  cl  la  place  affectée  à  luuji  les  acteurs  de  le 
grand  drame  jndiriaii  e. 

*  Voira  w  siijof  nu  arlicie  asaeîs  curieux  dans  V  Echo  de  la 
Nièvre  du  i  avril  1835. 
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nombre  de  quatre-viagt-onze^  ayant  refusé  leur  minis- 
1ère,  pour  des  motîls  consignés  dans  une  lettre  qui  fut 
ioiérée  dans  le  jourml  la  Tribune,  uoe  réiolution  de 
la  Gbambre  des  Pairs  ordonna  que  tes  signataires  de  la 
lettre  seraient  poursuivie  devant  elle  comme  coupable» 
d'offense  envers  la  Chambre. 

Deux  députés  (MM.  Audry  de  Puyraveau  et  Corme- 
nin),  comme  y  ayant  donné  leur  adhésion,  furent  im- 
pliqués dans  la  poursuite. 

La  demande  en  aiiknisalion  préalable  ayant  été 
adressée  à  la  Chambre  des  Députés,  une  commission 
fut  nommée.  —  M.  de  Gormentn  se  tira  d'affaire  en 
niant  sa  signature  apposée  au  bas  de  la  lettre,  disant 
ipie  cela  avait  en  lien  sans  son  çonsenlement.  M.  Au- 
dry de  Puyraveau  avouait  la  sienne ,  et  la  coriuiiission 
était  d'avis  que  l'autorisation  de  ta  poursuite  devant  là 
Chambre  des  Pairs  devait  être  accordée. 

La  question  fut  portée  devani  la  Chambre  à  la  séance 
du  23  mai.  —  Assurément ,  M.  Andry  de  Puyraveau 
était,  de  tous  les  membres  de  hi  Chiiinbre,  riiomnie  le 
plus  é(pigaé  de  mes  opinions;  mais  il  était  député,  et 
je  voyais  avec  peine  que  la  Chambre  élective  allait  livrer 
nn  de  ses  membres  en  holocauste  à  la  pairie.  Je  crus 
que  sa  dignité  lui  commandait  de  refuser  l'autorisa- 
tion; et,  cùtiiitu»  Président,  il  me  semblait  que  je  de- 
vais m'y  opposer. 

J'allai  consulter  M.  Hoyer-Collard,  comme  je  l'avais 
souvent  fait  dans  des  occasions  difiBciles.  —  «  Dois-je 
»  prendre  la  parole?  lui  dis-je.  —  Vous  le  pouvez,  me 
»  répondit-il  ;  j  'ajoule  même  :  vous  le  (iriez.  Cette  sus- 
»  ceptibilité  pour  le  Corps  que  vous  présidez  ne  peut 
«  éire  prise  en  mauvaise  part;  mais  faites-le  en  peu  de 
»  mots.  » 
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Après  avoir  laissé  parler  plusieurs  orateurs ,  je  mon- 

(ai  donc  à  la  Inbune,  el  je  donnai  les  motifs  qui,  selon 
moi,  devaient  engager  la  Chambre  des  Députés  à  ne 
pas  se  subordonner,  en  livrant,  par  une  sorte  d'extra^ 
dition parlementaire,  un  de  ses  membres  à  la  Chambre 
des  Pairs  pour  en  faire  à  son  plaisir. 

La  Cliauibre,  niamiioins  ,  accorda  Tauloi  isalion  ; 
mais  elle  ne  me  sut  pas  mauvais  grc  de  m'y  (Mre  op- 
posé; plusieurs  même  m'en  félicitèrent,  et  M.  Royer- 
Coliard  approuva  la  manière  dont  je  Tavais  fait  *. 

Le  procès  se  continua  ensuite  à  travers  une  foule 
d'incidcnLs  dans  lesquels  le  i'j  LSidenl  Pasqnier  uionlra 
un  mélange  de  patience,  de  l'eraieté  el  d'iulelligence 
qui  rappelait  son  ancienne  qualité  de  membre  du  Par- 
lement de  Paris,  et  qui  formera,  avec  quelques  autres 
procès  qu'il  a  également  bien  présidés,  d'intéressants 
épisodes  dans  sa  biographie. 

Discouru  au  liai  pour  sa  Jeté, 
(ï''  mai  IHaô.) 

Dans'  ce  discours ,  le  Président  complimenta^  le  Roi 

sur  la  naissance  d  uii  tils  au  Koi  des  Belges. 

On  y  remarqua  celte  phrase,  où  l'on  prétendit  à  tort 
voir  une  allusion  au  traité  des  25  millions  concédés  à 
l'Amérique  : 

«  C'est  à  votre  garde.  Sire,  qu'est  confié  l'honneur  et 

»  la  dignité  du  nom  l'rançais  :  ce  grand  nom  ,  qu'ont 
»  illustré  nos  armées  et  nos  escadres,  et  qui,  dans  la 
n  paix ,  ne  doit  pas  moins  commander  le  respect  par  la 
»  fermeté  de  notre  atiitude,  que  j^ar  le  sage  développe* 
n  ment  de  nos  institutions.  « 

Le  Roi  répondit  en  termes  gracieux.  — J'avais  parlé 
'  Ce  discours  est  au  MtmUewr, 


Digrtized  by  Google 


ViSITB  AU  lll'SÉE  DE  VERSAILLES.  157 

d'un  procliain  voyage  du  Roi  dans  les  déparlemenls  : 
Sa  Majesté  dit  qu'en  eifet  »  Elle  désirait  vivement  par- 
»  courir  les  départements  daas  l'intervalie  des  sessions. 
1*  Vous  savez  que  je  Tai  fait  4oules  les  fols  que  cela  iii^a 
»  été  possible.  Il  me  sera  bien  doux  de  me  voir  entouré 
u  de  leurs  populations,  et  j'ai  la  confiance  que  j'aurai 

V  le  bonheur  de  les  voir  satisfaites.  » 

Le  Roi  avait  raison;  car  il  avait  toujours  g<i<{né  à  se 
montrer  aux  populations ,  qu'il  charmait  par  raffabilité 
de  sa  parole,  par  l'abandon  de  ses  manières,  et  par  la 
présence  des  braves  Princes  dont  il  était  accoiupa^^né. 

f/i$iie  du  muttée  de  VermUes  avec  le  Roi. 

(14  mai  1835.) 

Plusieurs  ibis  k  Roi  avait  eu  la  bon  lé  de  me  dire 
qu'il  me  mènerait  avec  lui  dans  une  de  ses  visites  au 
cbàteau  de  Versailles,  pour  qu'il  pùt  me  montrer ^  lui* 
même,  ses  Iravaux  et  ses  dispositions. 

Le  13  mai  (mercredi  soir),  je  reçus  le  billet  suivant  : 
a  Mon  cher  Président,  je  voudrais  savoir  s'il  vous 

V  conviendrait  que  je  vous  menasse  demain  jeudi  à 
»  Versailles.  Je  vous  prie  de  me  le  dire  sans  aucune 
»  gène  quelconque  ;  car  je  ne  voudrais  pas  que  vous 

me  fassiez  le  sacri6ce  non*8eulement  d'aucun  de- 
n  mil  ,  mais  même  d'aucune  convenance  quelconque, 
»  ou  d'aucua  engagement.  Si  vous  êtes  tout  à  fait  li- 
»  bre,  j'en  serai  charmé.  Je  vous  demande  seulement 
*  de  me  le  faire  connaître  demain  jnatin  à  neuf  ben* 
»  res.  Si  vous  venez ,  je  vous  prie  de  vous  trouver  chez 
»  moi  à  midi  et  demi,  nous  serons  de  retour  à  six 
»  heures,  et  je  compte  que  vous  resterez  à  dincr  avec 
»  moi  sans  foire  toilette,  liais,  je  le  répète,  je  désire  ne 
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V  vous  déranger  en  rien.  —  Bonsoii^  mon  cher  Pré- 
r>  sid€nt.  » 

J'acceptai  avec  empressement,  et  je  fus  exact  au 
rendez-voQS.  Sa  Majesté  me  fit  placer  à  sa  gauche  dans 
sa  voitore  :  en  face  élaient  Monlalivet,  Horace  Vemel 

et  ]\iide  de  camp  comte  d'ifoudi  tôt.  Arrivés  par  la 
cour  de  Louis  XIH,  et  sans  perdre  de  temps,  la  visite 
commença.  Sa  Majesté  nous  fil  elle-même,  avec  one 
complaisance  sans  égale,  les  bonoeors  du  château  dans 
Tinspection  des  travaox  et  des  salles  do  musée. 

Le  Roi  avait  vu  le  Versailles  de  Tancicn  ré*jimc  :  il 
en  counaissait  la  distribution  et  les  tuoiudres  détours. 
Il  nous  expliqua  comment,  lorsqu'on  accordait  à  un 
grand  seigneur,  à  un  officier  de  la  Couronne,  Tinsigne 
faveur  d'un  logement  à  Versailles ,  chacun  s'y  établis- 
sait en  maître  et  en  usait  à  sa  fantaisie.  Si  c'était  une 
grande  pièce ,  on  la  distribuait  en  plusieurs  sections 
avec  des  cloisons ,  au  risque  de  masquer  et  de  faire 
disparaître  tantôt  des  colonnes  de  marbre ,  tantôt  des 
bas-reliefs  sculptés  et  de  riches  plafonds.  Le  plancher 
était  trop  élevé  :  on  prélevait  un  eiitre-sol  poui  it)^jer  les 
domestiques.  It  n'y  avait  pas  de  grande  cheminée  :  on 
en  faisait  de  petites.  Dans  un  de  ces  logements,  le  Roi 
nous  fit  remarquer  un  tron  circulaire  de  six  pouces  de 
diamètre  qu'on  avait  percé  dans  une  poiifre  pour  y  faire 
filer  un  luyau  de  poêle.  Chacui)  n'aviiil  sontjé  s  in- 
staller pour  le  mieux ,  sans  se  préoccuper  ni  du  danger 
du  feu ,  ni  des  atteintes  portées  quelquefois  à  la  soli- 
dité. 

Avant  de  restaurer  Versailles,  il  avait  donc  fallu 
abattre  ces  cloisons,  détruire  ces  nids  à  rais,  et  recon- 
quérir Tespace  usurpé.  Kn  rétablissant  les  choses  dans 
leur  état  primitif,  on  avait  fait  de  véritables  trouvailles. 
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des  exhumatioos  :  on  retrouva  sur  plusieurs  points  les 
coloDoes  et  les  bas-reliefs  qui  avaient  disparu;  «t  c^est 
ainsi  qu^à  la  place  d'oDe  foule  de  petits  agencements 
qui  sonillatent  le  palais ,  ôn  rétablît  ou  niénie  on  con- 
struisit  à  neuf  de  grandes  pK  ces ,  de  ma^jiiiliques 
salles  pour  convertir  le  tout  eu  un  vaste  et  riche  Musée. 

Dans  la  visite  des  peintures,  jamais  oo  ne  irit  un 
gnide  mieox  instrail  et  pins  expérimenté  que  le  Roi.  Sur 
chaque  tableau ,  sur  la  moindre  des  vignettes  placées 
dans  les  entre-deux  de  croisées,  Sa  Majesté  nous  disait 
le  sujet,  les  dates ,  les  anecdotes ,  le  nom  du  peintre, 
et  quelquefois  les  prix. 

Le  Roi  savait  que ,  dans  le  nombre  des  tableaux , 
plusieurs  étalent  médiocres  :  «  Mes  enfants ,  disait-ll , 
»  les  remplacerout  par  de  meilleures  toiles;  mais  j'ai 
»  voulu  d'abord  remplir  les  cadres,  n  —  Nul  n'a  ja- 
mais mieux  possédé  que  Sa  Majesté  l'histoire  de  France, 
sa  chronologie,  la  généalogie  des  familles;  nul  autre 
que  lui  n'était  capable  de  tracer  un  plan  aussi  vaste  et 
aussi  coniplei. 

Ce  musée  de  Versailles  est  remarquable  surtout  par 
l'ensemble  et  par  la  pensée  dominante  qui  Ta  inspiré. 
Il  est  dédié  A  iouies  gloires  de  la  France!  et  en 
effet ,  comme  j'ai  pu  le  dire  avec  une  entière  convic- 
tion dans  mon  discours  du  i"^  janvier  1837,  adressé  au 
Roi  au  nom  de  l'institut  : 

«  Aucun  monument  n'offre  un  caractère  plus  natio- 
«  nal  :  c'est  rbistoire  de  France  en  action....  Car,  à 
»  Versailles,  tous  les  temps  sont  réunis,  toutes  les 

(gloires  sont  déiliées,  toutes  les  victoires  se  suuenU 
«  Le  Roi  Ta  ainsi  voulu  :  jamais  historieo  ne  lut  plus 
»  impartial.  » 

Sa  Majesté  nous  montra  particulièrement  les  appar- 
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temento  de  Louis  XIU....  :  la  chambre  k  coucher  de  ce 

monarque,  le  fameux  boujjeoir  que  les  comlisaus  al- 
tenduicnt  le  soir,  comme  une  sultane  le  jet  du  mou- 
choir. Au  chevet  du  lU,  était  le  prie-Dieu,  et,  tout  au- 
près, le  Roi  ouvrant  une  petite  porte  me  dit  :  a  Venez 
9  que  je  vous  fasse  voir  quelque  chose  de  curieux  : 
»  C.'V'.sV  /fi  petit  cabinet  oit  le  Père  La  Chaise  roîi fessait 
»  le  Roi.  »  Là  se  trouve  un  fauteuil  pour  le  confesseur, 
un  prie-Dieu  avec  coussins  à  glands  d*or  pour  le  Roi,  et 
au  fond,  un  autre  très-petit  cabinet,  avec  un  grand  car- 
reau de  glace  sans  tain,  sorte  de  «guérite  où  se  tenait 
le  capitaine  des  jrjardes ,  voyant  sans  entendre,  mais 
Fépée  à  la  main ,  ayant  toujours  l'œil  sur  la  personne 
du  Roi. 

C'est  sans  doute  dans  ce  réduit  que  forent  conseil* 

lées  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes ,  la  guerre  des 
Cévennes,  les  dragonnades,  les  conversions  forcées, 
comme  des  devoirs  de  conscience,  des  actes  méritoires 
pouvant  venir  en  expiation  des  adultères ,  des  légitima- 
tions de  bâtards,  des  guerres  d'ambition,  et  de  tous  les 
excès  (lu  despotisme  le  plus  outré  qui  déshonorèrent  la 
lin  de  ce  long  règne  !... 

Après  avoir  considéré  quelque  temps  ce  confession- 
nal et  fait  ces  réflexions,  je  dis  au  Roi  :  «  Eh  bien , 
1»  Sire ,  j'aime  mieux  la  salle  du  Trdne.  — Et  vous  avez 
»  raison ,  ^  reparfit  Sa  Majesté. 

Cette  visite,  interrompue  seulement  par  une  légère 
collation,  avait  duré  plus  de  quatre  heures.  Nous  ne 
revînmes  aux  Tuileries  qu'à  six  heures  et  demie  :  la 
Reine  attendait;  et,  après  le  dîner,  je  réitérai  au  Roi 
mes  remerciments ,  et  me  relirai. 
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Procès  du  journal  le  Réformaleur. 
(£>  et  â6  mai  1835.) 

Le  25  mai  1835,l6  gérant  da  héformateur  fut  tra- 
duit à  la  barre  de  la  Chambre  de»  Députés,  pour  un 

article  inlitnlé  :  AsHanwmirslégislatiJ's^  dénoncé  comme 
ton  tenant  oilense  à  celle  Chambre. 

Le  gérant  avait  pris  pour  défenseurs  deux  de  ses 
amisy  MM.  Raspail  et  Dubos. 

Quatre-vingt-neuf  membres  de  Topposîtion  se  sont 
récusés  ou  abstenus,  et  néanmoins  ont  conlinuc  de 
siéger  dans  la  salle.  Trois  cent  cinquantc-lrois  membres 
ont  pris  part  au  jugement. 

Les  formes  ont  été  scrupuleusement  observées.  La 
liberté  de  la  défense  a  été  entière  et  préservée  de  toute 

inlcrni|>lion. 

Au  moment  de  clore  les  débals,  M,  le  Président  de- 
mande si  le  prévenu  a  quelque  chose  à  ajouter. 

m,  Raspail  :  «  Nous  avons  tout  dit;  nous  avons  ex- 
T>  pliqué  notre  foi  politique  :  c^est  la  seule  chose  que 

nous  ayons  à  dire.  Je  remercie  M.  le  Président  pour 
yy  le  prévenu;  nous  nous  contions  maintenant  à  la  gc- 
«  nérosité  de  la  Chambre.  » 

Le  prévenu  a  été  condamné  à  un  mois  de  prison  et 
10,000  francs  d'amende. 

Banquel  de  députés  :  —  AL  Fulchiron, 
(10  juin  18;)5.) 

(juelqnes  députés  ministériels  ^  enchantés  d'eux^ 

«émes  et  des  résultats  de  la  session,  résolurent,  avant 

de  se  séparer,  de  réunir  la  majorité  dans  un  banquet. 

—  Pour  que  celle  réunion,  disaient  les  meneurs,  n'ait 
Ul.  Il 
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aucune  couleur  (te  parti ,  elle  sera  présidée  par  W.  Bé- 
docb,  doijcn  d  à(jc. — De  fait,  M.  Fiilchiron  fut  l'ordon- 
Dateurel  le  roi  rayonnant  de  Ja  féte.  Un  seul  toast  fut 
porté  par  M.  Bédoch  :  A  la  patrie,  à  la  Charte  et  au 
roi!  On  y  fit  entendre  les  ain  de  la  MarseillMse  et  de 
la  Parisienne.  —  Les  <  oiuives  se  retirèreiil,  salis- 
faits  de  cette  petite  uiaoiiestatioii. 

Prorogation  des  Chambrée*     Notes  de  voyage, 

(Dl  25  juin  au  li)  juiikl  )H:)5.) 

La  session  est  suspendue  depuis  le  19  juin  jusqu'au 
3  août.  —  Cela  me  donnait  un  peu  de  répit-  et  je 
voulus  eu  proliler,  après  avoir  pris  con^^jé  du  Roi. 

1"  juillet  lHa5.  ^  Dépari  de  Paris.  Voyage  à  Cla- 
mecy,  Raffigny,  Varzy,  Cœurs,  Nevers  et  Vichy,  ou  je 
conduis  ma  femme,  qui  allait  y  prendre  les  eaux  sous  la 
direction  médicale  de  mou  colh  [jut*  le  docteur  Prunelle. 

Je  la  quitte  pour  faire  un  plus  long  voyage,  qui  ne 
devait  tootefois  durer  qu'une  quinzaine  de  jours.  —  A 
Lyon,  je  prends  avec  moi  11  Saoaey,  mon  ancien  cama- 
rade d'études  eu  droit,  toujours  resté  Tuii  de  mes 
meilleurs  amis,  et  qui  était  alors  conseiller  à  la  cour 
royale. 

Nous  allons  d'abord  à  Grenoble.  Nous  descendons 
chez  M.  Félix  Réal,  avec  lequel  nous  Hmes  plusieurs 

excursions  :  aux  belles  eaux  de  Sasscnage,  aux  Balmcs, 
à  Oellevue ,  à  V  i^ille,  berceau  de  la  Révolution^  au  châ- 
teau de  Lesdiguièrcs,  habité  par  la  famille  Périer;  bril- 
lant accueil.  —  A  la  Graode-Chartreuse  :  le  supérieur, 
frère  lean-BaptisIe,  se  montra  bien  reconnaissant  des* 
s«^rvices  que  j'avais  rendus  h  la  Maison,  en  la  défendant 
auprès  de  la  Keiuc  contre  les  coupeurs  de  bois  de  i'ad- 
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niinislration  forestiùre.  \ous  y  avons  séjourné  Ueu(e- 
six  heures. 

Rentrés  à  Grenoble,  visite  de  ses  élablîssemenls  :  la 
Bibliothèque,  l'École  de. droite  rÉwéché;  j'y  trouve 
Tabbé  Philiberl,  qui,  en  1809,  étant  à  Paris  curé  de 
Sain(-\icc)l;is-du-Cli;ir(Ionnet ,  avait  béni  mon  niariage. 
Longue  .visite  à  la  citadelle  j  toutes  les  portes  avaient 
leur  nom:  ooe  seule,  la  plus  récemment  construite  dans 
le  roc  par  le  célèbre  général  Haxo»  n'en  avait  pas;  je 
dis  en  riant  :  «  Pourquoi  ne  pas  la  noouner  Saxo  ab 
lla.ioJ  Les  soldats  diront  la  Saxobaxe.  «  — Ces  mots 
ne  furent  pas  perdus;  ils  se  répandirent  parmi  les  offi- 
ciers de  la  garnison,  et  le  général  HaxOi  que  j'avais 
beaucoup  connu  cbei  le  baron  Louis,  notre  ami  com- 
mun, s'y  montra  sensible  en  m'envoyant  un  sixain  en 
vers  latins  qui  parut  quelque  temps  après  dans  le  Cour- 
rier de  I  hèrc  du  15  décembre  1835,  où  je  les  ai  re- 
trouvés. Les  voici  : 

Impoiita  ingeotî  Saxo  nora  mœnw  ab.Haxo 

Slant  Isane  in  ripa ,  fimbos  Ilalicis  ; 
ToUunen  patrie ,  qiue  Gallicus  oratonitn 

Prlnceps  invitens  annoît  ingenio. 
Dnmmodo  sublimis  tna  cnlmiaa  fmui  obmnbret, 

iloslia  jam  vanas,  an  aoea,  sperne  minas. 

—  Excursion  au  fort  Bayard  et  au  fort  Barreau.  —  Re- 
tour par  Chambéry  et  Aix  en  Savoie.  Le  choléra  nous 
empécba  de  pénétrer  plus  loin.  —  Arrivés  à  Lyon, 
Sautet,  alors  avocat  et  député,  depuis  Président,  nous 
donna  chex  lui  un  banquet  où  il  réunit  les  principaux 
uieiiibres  du  barreau. 

J'arrivai  à  Vicliy  le  25.  Ma  femme  allait  mieux,  et  ce 
fi)t  pour  moi  une  vive  satisfaction. 

il.  • 
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Attentai  contre  la  personne  du  Roi. 
(28juiUel  1835.) 

Le  20  juillet  au  soir^  j'étais  encore  à  Vichy,  lorsque 
j'y  reçus,  par  un  message  télégraphique,  la  triste  nou- 
velle de  l'horrible  altenlal  dirigé  le  28  par  Fieschi  sur 
la  personne  du  Roi 

Je  parfis  à  l'inslant  même  pour  Paris,  où  j'arrivai 
en  poste  le  31. 

Le  lendemain,  1"^  août,  à  onze  heures,  je  me  rends 
aux  Tuileries.  Dès  qu'il  m'aperçoit,  le  Roi  vieni  à  moi 
et  m'embrasse  avec  effusion,  eu  versant  des  larmes 
amères,  «  de  se  voir  ainsi  traqué  par  les  factieux  n  : 
—  u  Moi,  disait-il,  qui  n'ai  d'autre  souci  que  le  bien 
»  public  I  n 

il  fait  avertir  la  Reine  et  Madame  Adéli^de  :  elles  sont 
également  émues,  et  me  donnent  leur  main  à  baiser. 

Une  longue  conversation  s^établit  ensuite  avec  le 
Roi.  Il  ne  veut  à  aucun  prix  sortir  de  la  léffalité,  mais 
il  demande  conseil  et  appui  pour  prévenir  le  retour 
de  pareils  attentats.  —  «  Mes  ministres,  me  dit -il, 
»  s'occupent  de  préparer  plusieurs  projets  de  lois  qui 
»  seront  incessamment  présentés  à  la  Chambre.  » 

Il  importait,  en  effet,  de  montrera  la  fois  de  la  sa- 
gesse el  de  La  force,  en  restant  ferme  dans  le  droit. 
Mon  frère  m'écrivait  de  Paris  le  29  juillet  : 
«  J'ai  va  le  Roi,  on  t'attend.  Les  conseils  violents 
ne  manquent  pas,  et,  je  Tespère,  ne  seront  point 
»  écoutés.  » 

Et  de  Vieliy,  le  31,  ma  fidèle  conseillère  m  écrivait 
aussi  :  a  ...  Puissent  tant  de  malheurs  servir  d'avertis- 
»  sèment  et  de  préservatifs I...  Je  te  recommande  ton- 

v  jours  franchise,  prudence  el  reserve.  Restons  dans  le 
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»  droit  et  dans  la  loi,  et  qu  iiii  t  iilhoiisiasiiic  (  t  une  io- 
n  digtialioii  mal  dirigés  ne  prépareul  pas  de  uouvelles 
'  p  catastrophes*  » 

Dans  une  troisième  lettre ,  venant  du  secrétariat  de 
la  présidence,  et  qui  me  fut  renvoyée  de  Vicby  à  Paris, 
on  me  matul ait  le  29  juillet  :  u  Hier,  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  répondu  à  un  (général  de  la  garde  nationaie 
{KL.  T***),  qui  proposait  ches  le  Roi  des  mesures  vio- 
lentes et  inconstitutionnelles,  «  que  c*élait  un  grand 
I»  malheur  à  déplorer,  qui  appelait  une  justice  prompte 
»  et  sévère,  mais  jnts  une  occasion  à  exploiter.  » 

Cérémonie»  funèhres  et  es^iatoires, 
(3  août  1835.) 

Ce  jour-là,  dès  le  malin,  les  troupes  couvraient  les 
quais  et  Tesplanade  des  Invalides,  nii  Von  devait  célé- 
brer un  service  funèbre  pour  les  nombreuses  victimes 
de  l'attentat  Fieschi.  Une  longue  suite  de  cercueils 
contenait  leurs  dépouilles  mortelles.  Des  détache- 
ments de  tous  les  corps  de  Tarmée  devaient  y  assister. 

La  Cliauilii  e  entière  s*y  rendit  à  pied ,  le  Président 
à  sa  téte  avec  le  Bureau  de  l'Assemblée.  Elle  sortit  par 
la  porte  de  la  colonnade  et  descendit  le  grand  perron  ; 
sur  toute  la  ligne,  garnie  de  troupes  formant  une  dou- 
ble haie,  on  lui  rendît  les  honneurs  militaires. 

Dans  Tcglise  des  Invalides  étaient  le  Roi  et  les 
princes  :  leur  attitude  était  aussi  noble  que  louchante. 
Monseigneur  de  Quélen,  archevêque  de  Paris,  officia 
avec  cet  air  de  grandeur  et  de  dignité  qui  le  distinguait 
entre  tous  les  prélats.  Apres  l'absoute,  il  se  retira  à  la 
téte  de  son  clergé,  en  faisant  à  la  famille  royale  un  sa- 
lut que  le  Roi  lui  rendit 

*  L*illattre  prélat  avait  adressé  k  2  août  à  «es  carés  une  dr- 
ndAÎrft  dont  on  peat  voir  on  extrait  oui  Annexn, 
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Le  leDdemain,  6,  on  chanta  dans  Tcglise  Nofre- 

Dame  un  Te  Deitm:  mais  les  Cliaiiibres  rcfuscrenl  d'y 
assister  en  Corps;  les  pairs  el  les  députés  s'y  rendirent 
individuellement,  line  question  d'éliquette  causa  celte 
scission.  La  Chambre  des  pairs  ne  voulait  pas  être  pri* 
.  mée  par  les  ambassadeurs ,  ni  celle  des  députés ,  par 
les  minisircs  et  les  maréchaux. 

Ces  qucstious  paraissent  de  soi  comme  légères^ 
c^est  disputer^  dit-on  ^ 

Dn  vains  honneurs  du  pat  le  frivole  avantage. 

Kl  cependjint,  dans  loiis  les  temps,  tous  les  Corps  y 
ont  attaché  de  l'importance,  et  n'ont  pas  voulu  céder. 
Il  y  aurait  un  moyen  d'éviter  ces  collisions  :  ce  serait 
de  former  un  entoura^  au  Prince  et  de  considérer 
comme  une  annexe  de  sa  personne  les  dignitaires  qui 
n'appartiennent  pus  à  une  hiérarchie  déterminée. 

Lois  dites  de  sej^tembre  1835. 

La  session  venait  d'être  reprise.  — Le  4  août  1835, 
le  garde  des  sceaux  apporta  à  la  Chambre  des  députés 
trois  lois  qui  furent  volées  le  9  septembre  : 

La  pr( mière,  sur  la  procédure  devant  les  cours  d'as- 
.  siseS)  pour  donner  à  la  justice  les  moyens  de  vaincre 
les  résistances»  les  refus  de  paraître  à  l'audience ,  les 
clameurs,  et  toute  conduite  séditieuse  de  la  part  des 
accusés  ; 

La  seconde,  relative  à  la  position  des  queslious,  au 
vote  secret  des  jurés,  à  la  majorité  des  voii'  requises 
pour  la  condamnation,  et  au  mode  d exécution  de  la 
.  peine  de  la  déportation  ; 

La  troisième,  sur  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions de  la  presse  el  des  autres  moyens  de  publieation. 

La  première  de  ces  lois  était  de  toute  nécessité.  Les 
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scènes  scandaleuses  qui  avaient  eu  lieu  devant  la  cour 
des  pairs  dans  le  procès  d*avril ,  la  violence  des  accu- 
sés, leur  refus  de  comparaître  à  l  amlicnce,  lein  s  i  la- 
meurs  inccssanles  quand  ih  élaîeiit  sur  les  bancs ,  les 
expédients  auxquels  la  cour  avait  été  obligée  de  recou- 
rir dans  son  omnipotence,  l'émeute,  en  un  mot,  trans- 
portée dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  tout  indiquait 
la  nécessite  d  armer  les  autres  juridit  lions  de  moyens 
légilimcs  et  réguliers  d'actiou  pour  arriver  à  ce  que 
Jbrce  demeurât  à  la  justice. 

La  seconde  loi  avait  des  points  plus  politiques  peut- 
être  que  judiciaires.  Le  vote  secret  était  présenté 
eomine  un  refn*)fe  accordé  aux  jurés  contre  les  me- 
naces dont  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  quelques 
fois  l'objet  dans  les  procès  politiques.  Le  retour  à  la 
majorité  simple  dans  le  jury  semblait  une  rigueur,  mais 
une  ri<^uenr  commandée  par  Fexemple  trop  fi-cquent 
d'acquiUemenls  scandaleux. 

Uue  partie  de  la  majorité  ne  se  contentait  pas  de  ces 
dispositions  et  voulait  aller  au  delà.  M.  Agier  (député 
du  centre  droit)  avait  proposé  on  amendement  portant 
que,  «  si  Taccusc  n'était  déclaré  coupable  qu'à  une 
»  lunjorilc  simple,  les  juges  delihei <  r;ii«»nt  entre  eux 
n  sur  le  metnr  sujet,  et  que  Tavis  iavoraliie  à  l'accusé 
9  prévaudrait  lorsqu'il  aurait  été  adopté  par  la  majo* 
«  rité  des  juges».  —  Je  pris  la  parole  contre  cet  amen- 
dement et  je  le  combattis.  (Séance  du  18  août  1835.) 
Celait  pn  apparence  un  avantage  accordé  aux  accusés, 
mais  l'amendement  en  soi  entraînait  les  plus  graves 
inconvénients.  Selon  moi,  c'était  fausser  l'institution 
du  jury,  intervertir  les  rôles,  et  autoriser  dans  tous  les 
cas  difficiles  une  faiblesse  qui  consisterait  de  la  part  du 
jury  à  renvoyer,  de  fait,  aux  magistrats  le  jugemeot  de 
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tooles  les  accusations  sor  lesquelles  ils  n'auraîenl  pas 
le  courage  de  prononcer  eux-mêmes.  D'un  autre  côlé, 
c^élail  aussi  comprometlre  les  magisIraU  de  cours  d'as* 
sises  vis-à-vis  des  partis  politiques,  que  de  les  faire 
descendre  des  hauteurs  du  droit,  et  de  leur  faire  per- 
dre de  vue  la  direction  impartiale  du  débat  pour  les 
rendre  évcnluellemenl  juges  du  lail,  surtout  dans  les 
malières  que  la  conslitutioD  avait  réservées  au  jur^' 
—  [/amendement  fut  rejeté. 

La  plus  importante  de  ces  trois  lois  était  évidem- 
ment la  troisième.  —  Il  dut  en  coûter  k  M.  le  doc  de 
Hrofjlie,  un  des  auteurs  dos  lois  libérales  de  1819  sur 
la  presse,  d'attacher  son  nom  au  nouveau  projet  de  loi. 
Mais  il  était  ému  par  les  derniers  événements  :  son 
discours  en  portait  Tempreinte. 

C'est  comme  Président  du  Conseil  que  le  duc  de 
Hro*]lie  prit  le  premier  la  parole.  Il  parla  avec  une  juste 
indignation  des  attentais  commis  par  une  milice  ob- 
»  scure  d'hommes  capables  de  toutes  choses,  fanatiques 
n  et  pervers  tout  ensemble,  qui  ne  savent  ni  supporter 

V  ni  comprendre  l'ordre,  et  n'obéissent  qu'à  des  pas- 

»  sions  <frossières  et  violentes         —  Le  but  des  lois 

»  qui  vont  vous  être  présentées^  dit-il,  est  de  faire  ren- 

V  trer  tous  les  partis  dans  la  Charte,  par  prudence  du 

«  moins  ou  par  crainte,  si  ce  n'est  par  conviction  

n  La  liberté  de  la  presse  ne  domine  pas  les  autres  in- 
»  stitutions.  » 

*  J'avais  (lt'')à  «'inis  doux  fois  la  mc^iiic  ojjiiiioii  ;  I"  dans  niC"* 
Observations  sur  la  lègislKtion  crimineUCf  iii-8",  piiblitVs  suus  la 
nostniirntiun  (en  1821);  quatorze  nus  après,  Im  s  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  i  mars  IS'.l"»,  qui  nvail  .<;ii|»priii!t"'  crlio  adjoiu- 
tion  de  la  magistrature  au  jury.  Vojcz  Hct/msUvires ,  Appendice, 
t.  VI,  p.  428. 
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ApK's  celle  inlroduclion,  ou,  si  Ton  veut,  ce  inaai- 
fesle,  M.  Persil,  garde  des  sceaux,  prit  la  parole  pour 
exposer  plus  parliculièremeot  les  motifs  des  diverses 
dispositions  du  projet. 

M.  Sauzet,  dont  la  chaleureuse  éloquence  s'élnit 
signalée  à  la  Chambre  des  Paiis,  dans  le  procès  tles 
ministres  de  Charles  X,  où  il  avait  plaidé  pour  M.  de 
CkuiDlelauKe,  fat  nommé  rapporteur  de  ce  troisième 
projet.  II  y  déploya  tout  SOD  lèle. 

Datis  cette  discussion,  les  doctrinaires  allaient  ren- 
contrer un  adversaire  également  redoutable  par  Fauto- 
rité  de  son  nom,  la  gravité  de  son  caractère  et  la 
haute  portée  de  sa  parole  austère. 

U.  Royer-Collard,  qui  parlait  si  rarement,  et  qui 
fuyait  bien  plus  qu'il  ne  recherchait  l'occasion  de 
monter  h  la  Iribune',  celle  fois  y  attachait  la  plus 
grande  importance.  Le  12  août,  il  m'écrivait:  «Je  suis 
»  condamné  en  ce  moment  par  un  rhumatisme  aigu  à 
»  garder  la  chambre  et  souvent  le  lit.  Je  ne  sais  pas 
D  s'il  me  sera  permis  de  prendre  part  à  la  grande  dis- 
y>  cussion  de  la  loi  de  la  presse;  je  le  désire  plus  que 

*  Depuis  IB'IO,  M.  Royor-Gullard,  quoiqu'il  edl  adbéré  à  ce 
goiivrrnenient,  s'était  rctirt*  dos  débats  nctifs  de  la  politique.  Il 
n'avait  encore  pris  la  parole  (pu;  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
:2r>  décembre  IHIH  sur  la  Pairie.  11  parla  cette  fois-ci  contre  Tai^ 
ticlc  l"*  de  ia  loi  de  septembrr  .sur  la  presse  ;  et  depuis,  il  ne  SC 
fil  plus  entendre  qu'une  seule  fois.  Ce  fut  dans  le  coui-s  de  la  ses- 
sion de  18;)8,  où,  îi  l*oocasion  d*nn  débat  aises  futile  sur  ie  cos- 
tume des  députés,  il  prononça  encore  de  nobles  paroles  pour  sou* 
tenir  les  droits  du  pouvoir  électoral.  Mais,  en  particulier,  il  ne  se 
faisait  pas  faute  de  porter  m  deetmu,  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses,  des  jugements  piquants,  formulés  avec  une  xene  qui  a 
laissé  dans  les  souvenirs  ces  traits  avec  lesquels,  d'un  mol ,  il  sa- 
vait stigmatiser  les  ambitieux  et  les  intrigants. 
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»  n'ose  encore  Tespérer.  Mais  si  les  forces  me  revîen- 

»  lU'iil,  je  serai  désolé  de  me  trouver  mis  hors  des  de- 
»  hahj,  faute  d'un  lour  d^iuscriplion.  — -Je  deuiaude  à 
»  mon  cher  collègue,  plus  qu'à  M.  le  Président,  s*il 
»  peut  me  le  faire  obtenir  à  un  rang  quelconque,  sans 
»  aller  le  chercher.  Si  cela  est  impossible,  je  préviens 
»  dès  à  présent  M.  le  Préj^ideiit  que  je  m'inscris  ro/i/rc 
»  l'article  I"  du  projet  de  loi.  Rovf.h-Collard.  » 

Indépendamment  de  cette  démarche,  AI.  Royer-Col- 
Jard»  craignant  que  son  absence  ne  fût  mal  interprélée, 
en  informait  PAssemblée  en  ces  termes  :  «  12  août  (le 
»  même  jour).  — Monsieur  le  Président,  une  indisposi- 
»  tion  passagère  m 'cm  pèche  en  ce  moment  d'assister  aux 
»  délibérations  de  la  Chambre*  Je  serai  bien  empressé 
»  d'aller  partager  ses  travaux,  anssildt  que  ma  santé  me 
9  le  permettra.  — Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
1»  d'afji  i  ci  J  hommaj'jc  démon  respect.  Royer-Coli.ahd.» 

Toujours  préoccupé  du  désir  de  marquer  sa  place 
dans  le  débat,  il  m^écrivil  encore  le  19  août  un  billet 
de  rappel  :  —  «  J'ai  prié  M.  le  Président  de  faire  pla- 
«  cer  mon  nom  le  dernier  sur  la  liste  des  orateurs  in- 
ï>  scrils  rnttttr.  ■ —  }ui\£r-Collaro.  «  — Il  s'agissait  de  la 
discussion  générale. 

Le  jour  où  elle  devait  s^ouvrir  approchait ,  et 
comme  j'avais  fait  part  à  M.  Royer-CoUard  de  l'em- 
pressement  avec  lequel  plusieurs  orateurs  inscrils  of- 
fraient (le  lui  céder  leur  iuur  de  parole,  i!  i<'|)()tulil  le 
20  août  :  a  Je  remercie  M.  le  Président  mon  cher 
y»  collègue;  on  m'a  offert  ce  malin  un  très-bon  rang 
»  dans  Ptnscriptîon  contre;  j'ai  remercié  et  n'ai  point 
yt  accepté.  Je  ne  suis  point  en  état  de  faire  un  discours; 
»  mais  j'espère  pouvoir  dire  quelques  mots  sur  Tar- 
n  ttcle  V\  qui  ne  viendra  pas  celte  semaine.  —  Je 
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»  présente  à  M.  le  Président  mes  hommages,  j'y  joins 
»  Texpression  de  mon  bien  sincère  attacbemenl. 

»  R0TU*C0LUB1I.  » 

Enfin  arriva  le  25  août.  La  discussion  générale  était 

épuisée.  J'ouvris  la  séance  en  disant ,  après  la  leclure 
du  procès-verbal  :  u  L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la 
»  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  presse.  —  La  parole 
9  est  à  M.  Royer-Collardy  contre  IWticle  1*".  »  (Moa<- 
vemeni  général  d'attention.  ) 

Le  discours  que  l'illustre  député  a  prononcé  en  cette 
occasion  lutiitera  dans  lous  les  lonips  d'être  relu  en 
entier  pour  la  grandeur  des  idées,  la  belle  diction  de 
ses  termes  et  Texquise  moralité  qai  en  fait  Je  fond  et 
la  force.  L^orateor  produisit  une  sensation  extraordi- 
naire lorsqu'il  dit:  uLe  mal  est  grand,  il  est  infini;... 
»  mais  est-il  d'hier?  Ou'avons-nous  vu  depuis  cin- 
D  quante  ans  ?  La  victoire  de  la  force  sur  l'ordre  éta- 
»  bli,  quel  qa'il  fût;  et  à  l'appui,  des  docirinea  pour 
»  la  légitimer....  Le  respect  est  éteint!  Rien  ne  m'af- 
»  flige,  ne  m'attriste  davantage,  car  je  n'estime  rien 
n  plus  (|ue  le  respect.....  n  —  Kt  il  ajoutait  :  «  Est-ce 
»  à  dire  que  tout  soit  perdu?  Non,  Messieurs,  (out 
»  n'est  pas  perdu  ;  Dieu  n'a  pas  retiré  sa  main,  il  n'a 
»  pas  dégradé  sa  créature  faite  k  son  image;  le  senti* 
»  ment  lyoral  qu'il  lui  a  donne  pour  guide,  et  qui  fait 
n  sa  grandeur,  ne  s'est  pas  retiré  des  cœurs.  Le  remède 
»  que  vous  cherchez  n'est  que  là.  Les  remèdes  aux- 
•  quels  M.  le  Président  du  Conseil  se  confiait  hier,  il- 

*  Lt  TempÊ  àa  26  août  diiait  à  ce  iajet  :  «  I^a  parole  est  à 
Jtf.  Royer-CoUird  ctmire  Tartide  1  U  noas  est  impossible  ée 
rendre  la  manière  sigaificalive  dont  M.  le  Président  a  prononcé 
ce  mot  coAfre.  U  s*établit  aassitdt  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle  un  silence  inaccoutnmé.  « 
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V  lusion  (l'un  homme  de  bien  hn(é\  sont  dos  actrs  do 
i>  désespoir,  et  ils  poileraicnt  une  mortelle  utleiate  à 
«  la  liberté  y  à  celte  liberté  dont  nous  semblons  avoir 

V  perdu  à  la  fois  l'intelligence  et  le  besoin,  achetée  ce- 
T)  peDdant  par  tant  de  travaux,  de  douleurs,  de  sanj 
»  répandu  jiour  sa  noble  cause. 

r*  Je  re(][rette  ces  remèdes  funestes,  je  repousse  ces 
1»  inventions  législatives  oii  la  ruse  respire;  la  ruse  est 

V  sœur  de  la  force  et  une  autre  école  d^immoralîlé. 
n  Ayons  plus  de  confiance  dans  le  pays ,  rendons-lui 
r  honneur.  Les  senliineiils  lioniiêlos  y  abondent  ; 
»  adressons-nous  à  ces  sentiments.  (Très-bien  î)  Ils 
»  nous  entendront:,  ils  nous  répondront.  Pratiquons  la 
i>  franchise,  la  droiture,  la  justice  exactement  obser- 
»  vée,  la  miséricorde  judicieusement  appliquée.  St 
«  c'est  une  révolution,  le  pays  fious  en  saura  f^ré,  et  la 
D  Providence  aidera  nos  efforts.  »  (Marques  prolongées 
d'adhésion  aux  extrémités.) 

«  Je  viens  à  la  loi.  ElU  nest  pas  franebe,  celle  loi  ; 
»  ce  quelle  ose  faire ,  elle  nose  pas  le  dire.  Par  un 
«  sublerfii,^e  peu  digne  de  la  ^|r;ii  ilé  du  gouvernemeni, 
»  en  appelant  tout  à  coup  attentai  tout  ce  qui  est  flélti 
»  selon  la  loi  et  selon  la  raison,  les  délits  les  plus  îm- 
»  portants  de  la  presse,  transformés,  sortent  du  jury 

*  I.o  Messager  du  3()  aoAt,  revenant  snr  ce  passage,  faisait  hi 
remarque  suivante  :  u  M.  Guizol,  en  répondant  hier  à  M.  Hoyer- 
Collard,  s*est  exprimé  cemme  si  ^f.  Koyer-Gollard  cAtdit,  dans 
son  discours,  que  les  ministres  étaient  des  gens  de  bien  irrités.  Il 
sVst  mépris  À  plaisir.  M.  Uoyrr-Collurd  n'a  point  parlé  au  plu- 
riel, mais  au  singulier  :  e*est  de  M.  de  Brogtie  seul  qu'il  a  parlé, 
en  disant  que  son  discours,  si  applaudi  la  veille,  était  relui  d'un 
homme  de  bien  irrité  ;  mais  il  n'a  pas  parlé  des  autres,  dont  on 
a  pu  dire  seutemeut  :  Voilà  des  gen$  bien  irritée,  » 
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9  et  s'en  voot  dandeslinement*  à  la  Chambre  deg 

»  Pairs.  » 

\{.  Thiers  et  M.  Guizol  essayèrent  de  répondre  à 
\l.  Royer-CoHard;  mais,  malgré  leur  talent,  ils  ne  pu- 
rent effacer  l'impression  qu'il  avail  produite,  ni  s'éle- 
ver a  sa  hauteur. 

îl  y  avait  dans  celle  loi  deux  dispositions  dont  j't  iais 
choqué  :  Tune  comme  jurisconsulte,  au  point  de  vue 
du  droit  criminel;  Taulre  comme  Président,  au  point 
de  vue  constitutionnel  et  de  la  relation  de  pouvoirs 
établis  entre  les  deux  Chambres.  H.  Royer^Collard, 
dans  ses  ci  ilunj<?s,  avait  suilont  envisa^^é  le  point  de 
vue  moral  :  je  voulus  traiter  ces  questions  en  légiste 
et  en  publiciste. 

Sur  la  première  question  :  a  Remarquez  (disais-je 
»  dans  la  séance  du  25  août)  que  le  mot  nttmtnf  n'est  pas 
î»  lin  mol  de  I  uilaisie  :  c'est  un  mv>i  qui  d  sa  deliiiiiioii 
»  dans  le  Code  pénal,  aussi  puissamment  que  lout  autre 
9  crime  ;  que  le  vol,  l'homicide  ou  l'assassinai,  a  L'exé- 
9  cution  ou  la  tentative  constitueront  seules  l'atten* 
9  tat,9  dit  l'article  88.  —  Si  l'on  voulait  changer  le 
11  carnclère  de  Fallenlat,  il  aurait  donc  fallu,  avaul 

lout,  chantjcr  la  définition  générale  qu  en  donne  le 
9  Code  criminel ,  afin  de  ranger  ensuite  toutes  les 
»  espèces  sous  le  genre  une  fois  défini. 

«  Eh  bien ,  ici ,  pas  du  tout  :  on  respecte  le  Code  pé- 
^  nal;  on  ne  change  pas  la  définition  ([u'il  a  donnée  de 
9  Vatlentat;  mais  on  applique  le  nom  à'aitenial  à  un 
9  délit  qui ,  selon  la  définition ,  n'est  pas  un  attentai. 

9  En  effet ,  la  loi  nouvelle  propose  de  ranger  parmi 
»  \e9  attentats  le  simple  fait  de  provocation,  par  la  voie 
"  de  la  presse,  à  l'un  des  crimes  prévus  par  les  arli- 
9  des  86  et  87  du  Code  pénal.  —  Ainsi,  un  simple  ar- 
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»  ticle  de  journal,  injurieux  ou  provoquant,  et  comme 
>»  !el  coijsliluanl  uit  délit  punissable  sans  douli* ,  mais 
»  îwn  suivi  d'effet ,  el  par  conséquent  irayaiit  pas  le 
«  caractère  eMeDitei  de  ïaiieniai,  s'appellera  désor* 
«  mais  atienlat  {attentat  sur  le  papier)  et  passera  au 
»  rang  des  crimes  qualifiés  allenlafs  !  Et  pourquoi?  — 
p  Afin  qu*il  cesse  ainsi  d'être  défén;  au  jury,  qui,  d*a- 
»  près  l^àrlicie  (iU  de  la  Charte,  est  le  juge  naturel  des 
»  déiiiê  de  la  presse  ;  pour  être  déféré  à  la  Cour  des 
s  Pairs  y  qui,  d'après  Tartiole  28 ,  adroit  de  juger  les 

V  attentats  k  la  sûreté  de  l'Etat.  On  arrive  à  ce  résnl- 
w  la!  par  tm  détour.  W.  lioyci-CoIlard  aiail  donc  rai- 
»  son  de  dire  :  «  Elle  u'est  pas  tranche,  cette  loi^  ce 
»  qu'elle  ose  faire,  elle  n^ose  pas  le  dire*  » 

'  Sur  la  seconde  question,  c'est-à-dire  le  jugement  des 
délits  de  la  presse  ainsi  transporté  à  la  (Cambre  des 
Pairs  : 

u  Celte  attribution ,  disais-jc,  est-elle  constitution- 
«  nelle,  et,  en  tout  cas,  serait-elle  politiqae?  Voilà  la 
»  question  que  je  veux  traiter  consciencieusement^  en 
»  ami  de  mon  pays,  en  ami  de  ta  dynastie,  en  ami 

V  de  1  1  (iuustUulion.  n  (Apprub  ition.  i 

Eijc  lioulins  fortement  qu'une  attribution  aussi  exor- 
bitante était  à  la  fois  inconstitutionnelle  et  impolitique  : 

ce  Elle  est  inconstitationnelle  :  car  elle  enlève  an 
»  jury  la  connaissance  des  délits  de  ta  presse,  qui,  d'a- 
n  près  Tai  lit  le  09  de  la  Charte  et  les  lois  rendues  pour 

V  son  exécution,  lui  est  foruieIleinenlattrii)uéc  comme 

V  une  garantie  constitutionnelle  de  la  iiberté  de  la 
»  presse. 

9  Elle  est  impdiliqne  :  car,  par  celte  attribution 

»  nouvelle  des  délits  de  la  presse  à  la  Pairie,  vous 
«  augmentez  ses  pouvoirs  ^  vous  alfaiblissez  compara** 
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»  tivement  la  Cliainbrt'  des  Députés.  Plus  lard,  vous 
»  De  serez  plus  les  maîtres,  quand  vous  Je  voudrez,  de 
»  révoquer  cette  concession  ponr  revenir  au  droit  ac* 
»  tael)  c*esl*à*dire  an  droit  common. 

»  En  effet ,  une  loi  peut  bien  modifier  la  compétence 
»  des  triijuiiaux  ordinaires.  Mais  quaod  l'un  des  Corps 
»  suprêmes  de  i'i^lat  est  investi  d'un  grand  pouvoir  po- 
n  litîqne,  qu'il  sent  qne  sa  puissance  s'en  est  accrue, 
9  que  par  conséquent  il  peut  croire  qu'il  s'affaiblirait 
1»  s'il  se  désistait  du  droit  qn'on  lui  a  fait  acquérir  une 
y>  fois,  (lircz-vous  que  la  l(';(islatl(in  conservera  son  in- 
«  dépendance,  que  l'équilibre  ne  sera  pas  compromis, 
»  que  les  Chambres,  le  ministère,  le  pajs,  resteront 
■»  dans  la  même  situation  ?  (Sensation.) 

y>  Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette  question  n'a 
îj  rien  de  passionné,  rien  qui  ne  soit  dij^ne  d'occuper 
»  vos  esprits,  d'éveiller  votre  sollicitude,  rien  qui  ne 
»  justifie  la  participation  que  j'ai  cru  devoir  prendre  à 
»  celte  discussion.  (Approbation.) 

V  Je  demande  ce  qui  arriverait  aujourd'hui  en  An- 
n  tjlelerre,  si  la  Pau  ie  anglaise  avait  entre  ses  mains  la 
»  connaissance  de  tous  les  grands  délits  politiques  de  la 
»  presse,  des  délits  d'excitation  à  la  haine  et  an  ren- 
9  versement  des  institutions,  du  délit  d'attaque  à  la 
9  forme  et  au  principe  du  gouvernement?  Je  demande 
«  si,  par  le  jujjenu'ul  de  ces  délits,  elle  ne  deviendrait 
a  pas  bientùl  lu  maîtresse  du  gouvernemeul  entier?  Ne 
n  pourraii^Ue  pas  traduire  à  sa  barre  tous  ceux  qui , 
»  en  voobnt  modifier  les  corporations,  par  exemple, 
9  en  parlant  de  telle  ou  telle  mesure  qui  peut  être  prise 
»  dans  l'autre  Chamhre,  menaceraient  son  iiillucnce  ou 
»  sou  pouvoir?  Il  est  évident  que  la  Chambre  des  corn- 
»  munes  ne  serait  plus  alors  en  Tétat  d'équilibre  où 
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elle  doit  vive  vis-à-vis  de  la  (Jmml)re  des  Lords.  *J  ous 
»  les  Antjlais  compreunenl  parfailcmenl  que  Ja  liberté 
»  de  la  presse  y  dans  les  itiomenis  de  crise  aurloat,  esl 
»  nécessaire  pour  révéler  les  véritables  intentions  du 
»  pays,  ses  véritables  besoins,  et  donner  l'appui  de 
n  Topinion  publique  à  ceux  qui  savent  marcher  dans 
»  sou  sens.  »  (Très-bien  1  ) 

Jusque-là,  j'étais  d'accord  avec  M.  Royer-Gollard  : 
mais  cet  homme  éminent,  quoiqu'il  eût  accepté  en 
«fraude  partie  les  résultats  de  la  Révolution,  lui  gardait 
un  loiid  de  rriiu  uiie,  et  cette  anli|)alhie  avait  percé 
dans  la  phrase  oii  il  allribuail  le  mal  moral  dont  il  se 
plaignait  aux  événements  accomplis  parmi  nous  de^ 
/mis  cinquante  ami  Je  relevai  ce  reproche,  et  j'entre- 
pris d'y  répondre  en  ces  termes  : 

a  On  a  présenté  un  tableau  des  difiérentes  é{>n(pies  poliliques 
de  notre  histoire,  où  divers  cliantjemenls  survenus  dans  le  {gou- 
vernement ont  pu  influer  sur  lu  démoralisation  df  la  nation, 

"  Ail!  Messieurs,  si  Ton  veut  envisager  le  lalilcau  sous  une 
autre  face,  peut-être  verra -t-on  que  ce  ii*a  été  qu*une  terrible 
déclaration  de  la  démoralisation  des  gottvermments. 

r  Assurément,  si  l'on  s'en  tient  à  la  première  catastrophe  qui 
a  élé  sijjnalée,  ce  fui  un  déplorable  événement  que  la  mort  de 
Louis  \V1,  un  évéoement  dont  on  n'a  pu  trop  ;{émir  alors  vl  (|uc 
rhistoire  flétrira,  mais  enfin  qui  s'est  accompli  au  milieu  de  cir-> 
conslaDces  terribles,  de  trahisons  signalées  h  l'intérieurt  d*at- 
l;u|U(>s  (Iciiiaiiilées  à  l'étranger.  Et  ce  qu'il  im|K>rle  à  notre  révo- 
lution de  si<{naler,  c'est  que  les  amis  de  ce  malheureux  monarque, 
ces  amis  inépuisables  en  désirs  ou  en  ref^rels  quand  ib  ont  perdu 
te  gouvernement  objet  de  leur  prédilection,  ces  amis  ne  firent 
rien  pour  le  défendre  ;  ils  se  séparèrent  à  la  tbis  de  leur  prince 
et  de  leur  pays  *.  (Très-bien!  Irès-bten!). 

n  En  1793,  de  grandes  choses  forent  accomplies  par  nos  ar- 

(  Qo'ont  fait  cet  méairs  banoMt  dsos  les  Cant-Joan?  oà  éteicnl-ilf  dsas 
1m  Trsis  Jonraétt? 
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niées;  niais  un  «j[ouvenioincrit  sanfjmtiaire ,  abus.int  de  sa  force 
au  dedans,  avait  ver^é  le  sari;{  sur  les  érhalauds  el  mis  toutes  les 
existeines  en  roinproinis  Ktait-ie  dénn>ralisation  de  la  pari  de 
la  nali<»n  de  renverser  la  république  de  ÎDi  ?  \on  ;  j)as  plus  que 
d'avoir  eouru  au\  armes  en  \)'2  pour  repousser  l'élraiiger,  pour 
purger  noire  sol,  quand  I'êtran<]cr  nous  ramenait  un  gouverne- 
ment opposé  à  la  liberté  dont  nous  voulions  jouir.  (Très-bien! 
4K>s-bicn  !  ) 

Le  IH  brumaire,  que  je  ne  justifie  pas,  en  point  de  droit,  en 
tant  qu'il  constitue  une  attaque  de  fait  contre  les  lois  et  la  Con- 
stitution, mais  qu'il  m'est  permis,  à  moi  qui  n'y  ai  pris  aucune 
part,  déjuger  historiquement;  eh  bien,  ce  18  brumaire,  qui  ne 
fui  pas  conslitutionnellcment  fait ,  mais  au  contraire  révolution- 
oairement  accompli  ;  qui  l'a  rendu  nécessaire,  si  ce  n*esi  le  Direc- 
loirc,  en  mettant  les  affaires  dans  un  état  tel  que  personne  ne  pou- 
vait plus  le  soutenir,  qu*mk  ne  pouvait  plus  marcher,  qu'on  était 
presque  à  zéro  du  gouvernemeni  el  du  pouvoir,  et  qu*il  a  fallu 
tout  recréer,  tout  rétablir? 

1/ Km  pire  lui-même,  l'Empire  est  tombé,  parce  qu*il  avait 
abusé.  Tout  en  faisant  de  très-grandes  ciioses  au  dedans,  en  se 
couvrant  de  gloire  au  dehors,  il  avait  fait  naître  tant  de  craintes, 
qu'à  la  fin  il  avait  appelé  sur  lui  plus  d*ennemis  qu'il  n'en  pou- 
vait vaincre,  plus  d'attaques  que  nous  ne  pouvbns  faire  île  résis- 
tance. L'Empire  a  donc  succombé  sous  une  force  supérieure. 

»  Cependant  la  nation  a  fait  la  part  de  tout  dans  sa  justice. 
Tout  en  reconnaissant  que  Napoléon  avait  forcé  les  moyens, 
comme  il  ne  s'était  pas  séparé  des  intérêts  nationaux,  sa  mémoire 
«st  restée  grande  et  chère  aux  Français  (vive  approbation  à 
gauche)  ;  et  le  prenuer  grirf  qm  a  nffeeié  la  Reitmration  dès  ton 
iinghiê,  fui  ta  povnuhie  pendant.-ta  durée,  qui  ta  aeeampa- 
gnée  dam  $a  reiraiu  et  suivie  dans  nm  exil,  t^est  le  souvenir  de 
l'hmmiliation  que  la  naiion  avait  suiie  en  w^font  aniuer  des 
princes  français  à  la  suite  de  t étranger,  el  paraissant  ainsi,  non 
pas  comme  rappelés  par  un  droit  que  nous  n'admettions  plus,  ni 
par  un  amonr  qu'il  aurait  fallu  laisser  éclater,  mais  comme  con- 
dition de  paix  imposée  par  l'étranger,  comme  un  signe  de  fai- 
blesse et  d'acquiescement  à  ses  doctrines.  (C'est  vrai!  Très-bien! 
irès4iien  ! } 

»  Si  du  moins  U  Restauration  avait  rempli  la  condition  à  la* 
111.  IS 
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quelle  on  e&t  pu  Taccepter;  si  elle  nVAl  pas  biefflé  les  mœurs  » 
les  sympstbîes  nationales  ;  si  elle  eût  adopté  tont  ce  qnî  8*était 
fait  sans  elle,  ce  qui  élail  implanté,  vivace,  snr  le  sol  de  la  patrie! 
Mais  pas  dn  tout  :  il  lui  a  suffi  de  moins  d*nne  année  pour  bles- 
ser les  mœurs  y  le»  habitudes,  les  amonrs*propres,  sans  même 
aller  encore  jusqu'i  Textréme  violation  des  lois  ;  pour  les  blesser 
&  ce  point,  qu^une  révolution  s*est  opérée  moins  par  Télan  de 
toute  la  nation  que  par  Tagression  de  quelques-uns  jointe  à  Tin- 
difTérenco  profonde  du  plus  grand  nombre.  Ce  qui  prouve  que  les 
gouvernements  ne  doivent  pas  considérer  seulement  en  quel 
nombre  d*bommes  sont  ceux  qui  les  attaquent,  mais  en  quel 
nombre  seront  ceux  qui  peuvent  les  défendre.  (Nouvelle  et  plus 
vive  approbation.)  Car  dès  qu*on  a  opéré  autour  du  gouveme*- 
ment  rindifTérence,  le  délaissement,  la  désaffection,  il  n*est  plus 
besoin  de  la  nation  entière  pour  le  renverser;  il  suflit  d*ttn  petit 
nombre  d*bommes  qui  se  forment  en  colonne  et  qui  marchent 
quand  personne  ne  défend  et  ne  soutient.  (C*est  vrai!  c*est  vrai!) 

s  J*8rrive  à  la  dernière  époque^  ù  1830.  On  veut  représenter 
la  révolution  de  1830  comme  une  révolte  :  mais  une  révolte  de 
qui?  Une  révolte  do  pouvoir,  une  révolte  du  gouvernement  contre 
les  lois  (Oui!  oui!  c'est  vrai!)  :  c'est  Tabrogation  de  la  Charte 
violemment  et  par  ordonnances.  Le  peuple,  allaqité  à  coups  de 
fusil  par  les  Suisses  et  les  gardes  privilégiées,  s'est  défendu  lui- 
même  ;  c'est  avec  lui  que  la  question  s'est  débattue  pendant  trois 
jours  ;  mais  comme  il  ne  voulait  que  la  loi,  comme  il  n'avait  voulu 
venger  que  la  viobtion  de  la  loi,  il  s'est  soumis  à  l'instant  où  les 
tables  de  la  loi  lut  ont  été  présentées. 

»  Voilà  la  révolution  de  1830  :  le  rétablissement  de  la  Charte 
dans  Inquclle  un  a  Inscrit  les  réformes  que  ces  quiose  années 
avaient  rendues  nécessaires.  Tel  est  le  caractère  louable  et  hono- 
rable de  notre  révolution  :  la  Ufaliié, 

»  Après  r  expérience  faite  que  les  gouvernements  meurent  par 
VUUgalitéy  meurent  aussi  bien  en  attaquant  les  lois  qu'en  atta- 
quant les  personnes  et  les  biens,  comme  on  faisait  dans  les  temps 
de  barbarie  ;  je  dis  que  nomiu  iourion»  trop  noùg  tenir  jusqu'au 
scrupule  dans  tes  termes  de  notre  loi  fondamentale  *,  et  ne  pas 

'  Le  ;{arde  des  »ce.in\  a^ail  [ircfiijiii-  |>,\rl('  oninnir  un  des  ilciniers  minisires 
de  la  Uesltiuralion  ,  en  disant  .  f'uml  de  loi»  d  i  icrpi  n  —  Nous  rcslous 
a  el  Qout  relierons  diu  la  Charte;  i7  /amirak  dt  grau  du  »«c<*»tUi  pour  mm 
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prêter  à  l'objection  que  voire  loi,  où  Ton  prétend  se  conformer  à 
Tarticlc  28,  est  en  réalité  une  attaque  à  rarticlc  GO. 

B  Quant  à  moi,  j'accorde  beaucoup  anx  circonstances,  j'acoordc 
en  quelque  sorte  fort  au  delà  de  mon  opinion  ;  je  fais  bon  mar- 
ché de  tout,  excepté  de  ce  qui  me  parait  toucher  au  point  fonda- 
mental. D'autres  contesteront,  s'ils  le  veulent,  les  pénalités  de  la 
loi  ;  quant  i  moi,  je  réduis  ma  contradiction  à  la  (|iicstion  de  ju- 
ridkUûn,  parée  que  j^apergois  là  une  pensée  d'avenir;  j'y  vois 
moins  encore  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  inconstitutionnalité 
qu*nne  haute  impolitique.  £h  quoi!  dessaisir  le  jury  à  l'instant 
où  vous  venez  de  le  réformer,  pour  investir  à  perpétuité  la 
Chambre  des  Pairs  des  attributions  que  tous  lui  enlevez  !  mettre 
hors  du  domaine  de  la  loi  une  juridiction  que  VOUS  dépouilles  de 
ses  attributions  politiques  et  eooslitntionnelles  au  profit  d'un  G>rps 
de  rÉtat  &  qui  on  a  déjà,  dans  cette  session,  transporté  d'autres  at- 
trîhttUons  que,  pour  mon  compte,  j'alregretté  de  loi  iroîr  concéder  M 

«  ie  volerai  donc  contre  le  paragraphe  4  de  Tarticle  1".  » 

Le  Mmnieur  ajoute  : 

a  Tne  lon({ue  agitation  succède  à  celle  imprwisalion  ;  l'oral(îur, 
qui  par«iit  tri's-fatinuô,  roroit,  en  quittiinl  la  tribune,  les  félicita- 
tions d'un  <{ratul  nombre  démembres,  n 

L'article  n'eo  fut  pas  moins  voté. 

Les  trois  lois  dans  leur  ensemble  le  furent  également. 

Voilà  rhistorique  parlementaire  de  ces  fameuse» 
lois  de  sfjtltnihre'^  :  lois  nécessaires  à  quelques  éyarJs, 
surtout  la  première,  pour  renforcer  l'action  de  la  jus- 
tice; mais  qui^  à  d*antres  égards ,  dépassaient  le  but. 
L'impression  produite  par  la  discussion  sur  Particle  1*' 
continua  de  planer  sur  la  troisième  loi,  et  demeura 
comme  un  grief  contre  ceux  qui  Tavaient  proposée. 

D'un  autre  côté,  la  majorité,  toute  Gère  de  l'avoir 
emporté,  crut  avoir  fait  merveille;  et  M.  Sauiet,  élo- 

'  m  faire  tortif.  Tant  qu'il  |  «ttra  une  «aire  voie  de  Mlat,  aont  noua  j  aU«* 
»  cheron».  • 

1  Le  droit  de  ju^cr  ua  député  ! 

2  KU«i  ont  été  promal|oéet  ciuenible  la  9  septetthi*. 

it. 
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quent  rapporleur  de  ces  lois,  fut  porté  aux  nues  fiar  les 
amis  du  ministère  qu'il  avail  si  bien  secondé. 

La  presse  relenlit  lon^ffemps  de  ces  débals  :  chaque 
journ;il  les  jn^ta  à  sa  manière  et  dans  le  sens  de  ses 
opioions.  —  Voici  la  part  qui  me  fui  faite  dans  le 
"journal  k  Ten^  du  1"  septembre  1835  '  : 

«  Le  [)n)  s  tiendra  compte  à  If.  Dupin  de  tous  les 
»  senlimenis  pénibles  qu'il  a  dû  éprouver  nvanl  de  se 
n  séparer,  avec  une  éloquence  si  netlc  cl  si  franche, 
»  du  système  docir inaire.  Son  dévouement  à  la  dynastie 
1»  n*a  jamais  été  mis  en  doute,  mais  cette  aifection  ne 
«  pouvait  être  aveugle  chez  un  homme  de  cette  portée. 
)>  On  a  tli(  (jiraimer  un  Uoi,  c'csl  Je  servir.  Mais  les 
r>  services  ae  sont  pas  la  servilité.  La  flatterie  qui  perd 
»  le  pouvoir,  Tobéissance  qui  Taveugle,  sont  l'apanage 
»  d*un  esprit  étroit  ou  d'une  âme  intéressée.  L*bomme 
0  d^honneur,  de  talent  et  de  puissance,  veut  affermir  le 
j5  pouvoir  qu'il  aime,  Taverlir  quand  il  s'égare,  le  re- 
r  tenir  lorsqu'il  se  perd.  Le  moment  était  venu  où 
n  M.  Dupin  eut  cessé  d'être  Jidèle  au  Roi  s  il  eût  été  in* 
r>  fidèle  à  la  liberté.  C'est  avec  éloquence  et  courage 
D  qu'il  a  rempli  ses  grands  devoirs  d'ami,  de  magis- 
"  (rat,  (le  président.  Honneur  à  lui!  liCS  passions  hai- 
})  ueuses  peuvent  dénaturer,  calomnier  même  les  plus 
»  vertueuses  intentions,  les  actions  les  plus  nobles; 
1»  mais  le  temps  est  là  qui  porte  la  justice;  et,  au 
n  siècle  oii  nous  sommes,  le  temps  marche  vite.  »» 

Ministres  d'État  —  Conseil  privé. 

(7  août  1H35.) 

Le  Roi  avait  un  Conseil  privé  pour  ses  domaines,  il 

n'en  avait  pas  pour  son  gouvernement. 

*  Cet  article  est  de  j^l.  Tagès  (de  l'Ariége}. 
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Le  Gooseil  des  miaislres  élait  son  conseii  officiel;  il 
soffisail  à  l*6ipédition  des  affaires  courantes  et  à  la 

direction  du  (jouvernemcnl  dont  il  avait  la  responsabi- 
lité. 

11  ne  s'agissait  pas  de  constituer,  en  deliors  du  mi- 
nistère^ une  sorte  de  camarilla  qui,  près  du  prince, 
eût  pu  contrarier  ou  entraver  sa  marche;  mais  de  mé- 
nager à  kl  Couronne,  en  cerlaines  occasions,  et  sur 
quelques  questions  spéciales,  un  surcroit  de  lumières 
el  d'expérience. 

Plusieurs  fois  le  Roi  s'en  était  entretenu  avec -moi, 
el  voici  dans  quelles  circonslances  : 

Dans  les  crises  niinisléricllcs,  le  Roi  s'élait  trouvé 
dans  un  véritable  isolement  :  par  exemple,  dans  les 
jonrs  qui  avaient  précédé  la  formation  du  ministère 
Périer.  (Voyes  Méanoires,  tome  11,  p.  300.  ) 

Dans  d'autres  situations  semblables,  j'avais  vu  le 
Roi,  seul,  sur  un  canapé,  fort  embarrassé  de  la  re- 
constitution de  ses  ministères.  Au  lieu  d'en  coniérer 
isolément,  avec  tel  ou  tel,  la  réunion  de  plusieurs 
hommes  attachés  à  sa  personne  par  le  titre  de  minisires 
^Élai,  et  destinés  à  faire  occasionnellement  partie 
d'un  Conseil  privé,  aurait  pu  lui  être  d'un  grand  se- 
cours. 

D'un  autre  côté,  la  marche  du  gouvernement  consti- 
tutionnel avait  révélé  un  inconvénient  très-réel.  Quand 

des  ministres  quittaient  le  pouvoir  parce  que  la  ma- 
jorité les  abandonnait,  n'élait-il  [)as  injuste  qu'ils  pas- 
sassent subitement  du  faite  des  honneurs  et  de  Tin- 
flnence  à  une  situation  disgraciée,  sans  pension  de 
retraite,  sans  titre  aucun  qui  les  recommandât  aux 
yeux  de  leurs  concitoyens?  —  Un  invalide  même  con- 
serve  son  frac  militaire  à  retroussis,  avec  la  plaque 
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qui  rappelle  son  ancienne  carrière.  El,  dans  le  civil, 
celui  qui  y  la  veille,  était  tout,  le  lendemain  est  réduit 
à  zéro!  — ^^Qn'esf  donc  un  tel?  —  On  vous  répond  :  Il 

n'eslrien.  il  n'ost  phts  rien. 

Que  faire  doue  des  ex-ministres?  Ceux  de  la  Restau- 
ration avaient  conservé  au  moins  des  pensions  de  re- 
traite. Ceux  du  gouvernement  de  Juillet,  en  quittant  la 
place,  se  voyaient  réduits  à  leur  plus  simple  expres- 
sion. Fallail-il  en  surcharger  la  Pairie  ?  Cela  se  pouvait 
pour  qucIques-unS)  pas  pour  tous  :  d'ailleurs,  la  Pairie 
étant  gratuite,  le  litre  de  pair  ne  donnait  pas  de  quoi 
vivre  à  ceux  qui  n'avaient  qu'on  patrimoine  insuffisant* 

Il  en  résultait  que  presque  toujours  les  ministres 
huriaiils  organisaient  une  opposition  contre  le  iniiiis- 
lère  qui  les  avait  remplacés,  alin  de  se  ménager  le 
moyen  de  rentrer  au  pouvoir  et  de  redevenir  quelque 
chou.  — De  là  une  oscillation ^  un  va-et-vient,  une 
agitation  perpétuels. 

Si  ces  mêmes  hommes,  au  lieu  d*é(rc  délaissés  ou 
rcjetcs  il)  oiuuient,  avaient  reçu,  avec  le  litre  de  mi- 
nistres d'État,  une  pensh»  de  retraite,  cette  nouvelle 
situation,  qui  eût  rappelé  quelque  chose  de  leur  di- 
gnité passée,  leur  aurait  Imposé  un  frein,  une  obliga- 
tion de  rester  attachés  au  jn-iucr  et  aux  affaires,  et 
une  certaine  pudeur  de  emnluitc  qui  ne  leur  eut  pas 
permis  de  prendre  le  rôle  de  trilntm*  Le  Roi  aurait 
pu  ainsi  les  retenir  dans  sa  mouviince;  et  il  aurait  pu 
ensuite  trouver  dans  ces  cadres  de  personnages  con- 
sulaires en  <iisponibilité,  les  éléments  de  ce  qu  ou  ctil 
appelé  un  Conseil  privé. 

Ce  conseil  eût  pu  être  convenablement  composé  : 

1**  De  quelques  anciens  ministres  pensionnés  ; 

2* Des  ambassadeurs  qui,  après  avoir  occupé  de 
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grands  posles  diplomatiques^  se  seraieat  trouvés  sans 
emploi  ; 

3*  De  quelques  milifaires  éminents  par  leur  grade, 
leurs  services  et  leurs  lalents; 

4'  En  un  mot,  des  notabilités  le  plus  en  évidence  . 
et  en  recommandation, 

C(  s  personnagea  auraient  reçu  le  titre  de  Minitires 
d*ÉUU,  membre»  du  Conseil  privé.  • 

Ceux  qui  auraient  eu  des  fonctions  actives 'salariées 
n'auraient  pas  eu  d'autre  traitement  que  celui  de  leurs 
fonctions.  —  Les  autres  auraient  eu  10,000  francs. 

Quant  à  la  manière  de  faire  fonctionner  ces  con* 
seillers  et  de  concilier  lenr  action  avec  le  régime  con- 
sliiuiionnel ,  voici  comment  on  eût  j)u  prucétler  :• 

1**  Les  conseillers  privés  n'auraient  point  constitué 
vn  Corps  dans  TÉtat  ^  si  Tun  d'enz  avait  eu  le  titre  de 
Président,  ce  n'eût  été  qu'un  titre  d'honneur; 

2*  Ce  Conseil  aurait  été  réuni  rarement ,  et  seule- 
ment dans  de  graves  circonstances,  où  Ton  eu  aurait 
éprouvé  le  besoin; 

â'  Pour  la  tenue  de  chaque  Conseil ,  et  selon  la  na- 
ture des  questions,  le  Roi  n'aurait  pas  convoqué  tous 
les  conseillers  indistinctement,  mais  seulement  on  cer- 
tain iioinbre  d'entre  eux; 

4"  Ils  se  seraient  réunis  en  présence  du  Roi,  assisté 
de  son  Conseil  des  ministres. 

Le  Roi  aurait  chargé  l'un  des  ministres  d'exposer  le 
sujet  de  la  réunion,  et  la  question  sur  laquelle  la  Cou- 
ronne désirait  obtenir  les  avis. 

Chacun  des  conseillera  privés  aurait  opiné  à  haute 
voix;  et,  après  les  avoir  entendus  tous,  même  les  ré- 
pliques, la  séance  aurait  été  levée,  en  disant  :  «  Mes- 
«  sieurs,  le  roi  vous  remercie,  et  il  avisera.  » 
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Ainsi  les  conseillers  privés  n'auraient  pris  aucune 
délibératioQ  ui  formulé  aucun  avis  en  corps  :  ils  au- 
raieot  seulement  émis  des  opioioDs  individuelles  doot 
la  variété  et  le  choc  dans  la  discussion  auraient  apporte 
un  grand  contingent  de  lumières  aux  ministres  pour 
conseiller  définitivement  le  Roi  et  amener  une  solution. 

CcKc  méthode  de  demander  conseil  à  un  certain 
nombre  de  personnes  réunies  et  obligées  de  s'expliquer 
en  face  les  unes  des  autres  est  bien  plus  sâre  que  celle 
qui  consiste  à  prendre  les  hommes  un  à  un  et  à  les 
consulter  isolément,  à  les  chambrer,  comme  disait 
quelquefois  le  roi  Louis-Philippe. 

Dans  le  téte^-tète,  un  flatteur  ou  un  ambitieux ,  s'il 
a  pu  deviner  la  pensée  du  chef  de  FEtat,  cherchera  à 
lui  plaire  en  entrant  dans  ses  vues;  et  le  prince  croira 
faussement  avoir  reçu  un  avis  sincère  quand  il  n'aura 
entendu  qu'une  flagornerie  :  il  s'affermira  dans  ses 
idées  préconçues»  lorisque  la  vérité  et  le  devoir  eusseal 
au  contraire  demandé  qu'on  les  combattit  ou  qu'on 
Fen  (lélournàt. 

Dans  certaines  positions  délicates,  on  peut,  à  huis 
clos,  conseiller  une  faiblesse  ou  une  rigueur  dont,  a« 
grand  jonr,  on  n'oserait  pas  se  déclarer  partisan  L.. 

Celui,  en  effet,  qui,  même  dans  un  conseil  privé, 
opine  en  présence  de  vinyt  personnes,  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'il  opine  réellement  en  présence  de  This- 
toire  et  de  la  postérité^  que  son  opinion  pourra,  ud 
peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  percer  au  dehors, 
passer  dans  des  Mémoires  et  laisser  dans  le  souvenir 
des  hommes  des  Iraces  qui  terniront  son  caj  aclère.  — 
Dans  la  solennité  d'un  Conseil,  il  y  a  donc  plus  de  ga- 
ranties que  chacun  parlera  avec  plus  de  franchise,  de 
dignité  et  de  véritable  probité. 
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Si»  là  encore,  la  flallerie  parvienl  à  se  produire^  en 
se  déguisant  sons  de  belles  formules,  il  est  à  croire 
qne  dans  le  nombre  des  auditeurs  se  trouvera  quel- 
que rude  conseiller,  quelque  homme  vraiment  ami  de 
son  prince  et  de  son  pays,  qui  rélèvera  les  faiblesses 
d*aatrai  et  parlera  en  toute  droiture  et  sincérité. 

Les  membres  qui  auraient  fait  partie  d*un  conseil 
pourraient  ne  pas  faire  partie  d'un  autre,  suivant  la 
nature  de  leurs  connaissances ,  le  genre  de  fonctions 
qu'ils  auraient  remplies,  et  le  degré  d'aptitude  à  bien 
eantetUer  dont  ils  auraient  fait  preuve  en  diverses  oc- 
casions. 

C'est  ainsi  qn<',  même  sous  un  gouvernement  con- 
stitutionnel \  un  bon  Conseil  privé  peut  offrir  un  sur- 
croit de  lumière  et  une  garantie  de  plus  pour  de  sages 
déterminations. 

Le  Roi  avait  goûté  ces  idées,  et  il  m'avait  autorisé  à 
en  parler  au  maréchal  Soult  et  au  prince  de  Talley- 
raud.  —  Le  maréchal ,  sans  entrevoir  peut-être  toute 
l'utilité  de  l'institution ,  y  donna  toutefois  son  assenti- 

*  Combien  une  telle  loslitution  ne  serait-elle  pas  plus  néces- 
saire et  plus  précieuse  sous  un  gouvernement  personnel  et  en 
quelque  sorte  absolu ,  où  la  volonté  individuelle  du  prince  peul 
amener  des  déterminations  soudaines  suggérées  par  d*adrolles  in- 
sinuations on  surprises  par  la  faveur  ou  par  un  intérêt  habile  à 
se  déguiser,  i  se  parer  de  fausses  couleurs  de  bien  public  capa- 
bles d*éblouir  et  de  surprendre  la  raison  du  prince  d'ailleurs  le 
plus  éclairé  et  le  plus  désireux  de  ne  rien  faire  que  de  bon  et  de 
juste?... 

A  quoi  lui  servira  de  dire  plus  lard  :  Je  ne  savais  pas  telle 
chose,...  on  ne  m'avait  pas  dit  cela?...  l^'Écriture  sainte  a  raison 
dédire  n  qne  le  salut  se  trouve  à  être  bien  et  fortement  conseillé  i 
Sahii  M  nm/to  etmiiUa  n .  Limre  éet  FrouMéu,  XI,  1  i. 
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meut  eu  disant  pour  principal  motif  :  a  Je  n'y  vois  pas 
d^incoDvéoient.  » 
\L  de  Talieyrand,  après  m'avoir  entendu,  me  dil 

qu'il  y  voyait  beaucoup  d'avanta(]fes.  Il  avait  alors  donné 
sa  démission  de  l'ambassade  de  Londres;  et  il  lui  utait 
facile  de  voir  que  nul  autre  que  lui  n'aurait  plus  de 
prépondérance  dans  ce  conseil ,  dont  il  serai!  proba- 
blement Président. 

J'en  fis  rapport  au  Roi ,  qui  se  promit  d'en  parler 
direclemenl  au  prince  et  au  maréchal. 

Il  restait  à  déterminer  la  marche  à  suivre  pour  insti- 
tuer et  réglementer  le  conseil.  Si  Sa  Majesté  avait  voula 
faire  une  chose  tout  à  fait  privée  et  d^utilité  person- 
nelle, rien  ne  Tempéchait  d'honorer  de  son  choix  un 
certain  nombre  de  personnages  ;  de  leur  donner  le  titre 
de  conseiller  privé  ou  de  aiinUlre  d'Elat,  sans  attribu- 
tions publiques  y  et  par  conséquent  sans  besoin  de  loi , 
qui  n'est  nécessaire  que  pour  attribuer  compétence  et 
juridiclion  •  —  s'il  avait  cru  nécessaire  d'appointer 
quelques-uns  d'entre  eux ,  il  pouvait  encore  se  passer 
de  recourir  aux  Chambres,  en  prenant  sur  sa  liste  ci- 
vile une  somme  do  150,000  francs,  par  exemple,  dont 
il  aurait  fait  quinze  dotations  de  10,000  francs  par  an. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  Pentendait  le  Uoi.  Déjà 
fort  gôné  dans  sa  liste  civile,  il  ne  se  souciait  pas  de 
la  surcharger  encore  d'one  allocation  qui  lui  semblait 
devoir  être  pins  convenablement  demandée  au  Trésor 
public. 

D'un  autre  côté,  les  titulaires  probables  de  ce  con- 
seil privé,  qu'ils  s'appelassent  ministres  d'Etat  ou  au- 
trement, trouveraient  sans  doute  plus  de  solidité  et 
d'indépendance  à  tenir  de  la  loi  leur  titre  et  leur  dota* 
tion,  leur  existence  enfin ,  que  de  la  devoir  nnique- 
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ment  à  la  faveur  personnelle  et  révocable  du  Prioce. 

Si  Ton  eût  demandé  fraDchement  et  ouvertement  on 
crédit -de  150,000  francs  pour  asiurer  évettlueliemeni 

une  pension  fie  retraite  à  ceux  qui  avaient  cessé  mi  ceS' 
aéraient  à  l'avenir  d'être  ministres,  ccrtaitieiiiint  les 
Chambres  ne  Teossent  pas  refusé  :  car  elles  étaient  de* 
puis  longtemps  choquées  de  voir,  comme  on  Ta  dit, 
des  hommes  qui  avaient  servi  le  Prince  et  TËtat  dans 
le  posle  éminenl  de  uiiiiistres  rodeuiiii  ensuite  sim- 
ples particuliers  sans  titre  et  sans  traiteuicnt^  quels  que 
fussent  leur  aptitude  et  lour  dévouement  personnel»  Ëlles 
eussent  vu  avec  satisfaction  une  institution  qui  eût  per- 
mis au  Roi  de  retenir,  à  quelques  égards,  dans  sa 
clientèle  royale  des  hommes  (jui ,  ayant  été  ses  conseils 
oificirls  et  emportant  avec  eux  le  secret  des  affaires, 
seraient  restés  attachés  à  la  couronne  par  ce  titre  de 
canseilier  privé,  qui  leur  aurait  encore,  de  temps  à 
autre,  fourni  Poccasion  d'aider  le  Prince  de  leur  ex- 
périence. 

Mais  s'il  n'était  pas  également  opportun  que  Ions  les 
ex-ministres  devinssent,  indistinctement  et  de  plein 
droit,  membres  du  Conseil  privé  ;  s'il  était  plus  ration- 
ne! de  laisser  an- Roi  le  droit  de  chahir  parmi  eux  ceux 
dont  il  estimerait  le  caractère  plus  propre  à  ce  nouveau 
service,  il  paraissait  inflisjM usahle  que  les  10,(X>0 francs 
de  retraite  fussent  accordés  à  tous. 

Or,  c*est  ce  que  ne  voulait  pas  le  Roi  :  il  voulait  que 
le  crédit  fût  seulement  «  mis  à  sa  disposition  pour 
l'appliquer  à  qui  UvatuÊraii*. 

On  lui  objecta  que  les  (]h;iml>res  oc  consenliraienl 
jamais  à  cda^  que,  parmi  les  ministres  démission- 
naires ou  congédiés,  s'il  y  en  avait  de  plus  ou  moins 
agréables  au  Roi,  les  uns  qu^il  regrettait,  et  d'autres 
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dont  il  élaît  bien  aise  d*élre  délivré,  il  en  serait  de 
même  dans  les  Chambres  ;  et  qu'il  ne  fallait  pas  que 
ni  elles,  ni  le  public,  ni  la  presse,  pussent  ou  penser 
ou  dire  qu'un  tel  avait  eu  la  pension  parce  qu'il  avait 
élé  flatteur  ou  complaisant;  et  que  tel  autre  n'avait 
rien  parce  qu'il  avait  montré  dans  son  administration 
un  caractère  plus  ferme  et  plus  indépendant. 

On  s'arrêta  devant  ces  difficultés,  et  il  ne  fut  pas 
donné  suite  au  prcjet. 
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tIAQLlîiilt  tLECTIO\   A   l.A   rRKSIDKXLt.    DISCOURS 

d'i\stallation. 

Jo  suis  élu  Président  pour  la  cinquième  fois,  mais  à 
une  iiiajorilé  luoins  ibrle  que  les  précédentes. 

Je  m'y  étais  exposé  sciemment  par  mon  opposiliou 
coosciencieuse  à  TarUcle  1*'  de  la  loi  de  la  presse.  La 
partie  la  pins  vive  de  la  majorilc,  qui  s'était  déjà  pro- 
noncée par  son  ;n)la;jonismo  conlre  moi,  commence  à 
faire  poindre  comme  premier  vice-président  le  rappor- 
teur des  Lois  de  septembre,  M.  Sauxet,  qui  deviendra 
son  candidat  de  prédilection,  et  dont  la  future  majorité 
s'accroîtra  de  tout  ce  que  je  ferai  encore  '  pour  dimi- 
nuer la  mienne,  en  me  séparant,  (onles  les  fois  que 
mon  devoir  le  commandera,  de  la  politique  outrée  dc':i 
ministres  et  des  exigences  passionnées  de  leurs  amis. 

Dans  mon  Discours  d'installation  prononcé  le  31  dé- 
cembre, je  remerciai  la  Chambre  de  rbonneur  qu'elle 
me  faisait  :  a  Elle  sait,  dis-je,  à  quelle  hauteur,  dans 
»  tua  pensée,  je  place  celte  émincnte  distinction  !  Mon 
»  unique  désir  est  de  remplir  à  son  entière  satisfaction 
»  les  devoirs  qu'elle  m'impose.  »  Mais,  en  même  temps, 
je  voulus  rappeler  à  la  Chambre  les  anxiétés  et  les 
ambages  àoni  la  IVésidence  était  entourée  : 

(  Vous  in*nidcrcz,  Messieurs,  dans  cette  lAche  diriicile.  Que 
peut  en  crfcl  un  seul  homme  sans  une  adliésion  qui  fasse  rempor- 
ter en  lui  le  pouvoir  dont  la  Chambre  a  voulu  lui  déléguer  Texer- 

■  LiUii  carÎMM  àà  woam  9m  Sutif,  cooMilInr  à  la  Cour  fOfalt  d^Lfon, 
rar  ctUaMaJUtlara.  —       tmiUê  ftmi. 
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cico?  Va  ccpendaiït  telle  est  parfois  la  position  du  Président  ,  que 
(liuis  les  niomciils  <iV\ri(.iliori  îusi-paralilos  dos  ;(raii(lt's  drliliiTa- 
lions  politiques,  il  devrait  encore  prouver  un  seul  conlt  r  Imis  r( 
(Icleiidre  l'assemblée  contre  SCS  propres  etilruiiiements  si  les  rèjjles 
d'une  in(le\il)lc  impartialité  semblaient  lui  en  faire  un  dovoir. 
Tous  plus  iani  lui  en  sauraient  <]ré  ;  tous  du  moins  reudraioiil 
justice  à  ses  iiiteoUon8,8i  par  molbeur  il  lui  arrivait  de  faillir  et 
de  se  tromper  ! 

r.  C'est  dire  asser,  Messieurs  et  chers  collègues,  que  le  Prési- 
dent doit  compter  sur  votre  indulgence.  En  tout  temps  et  surtout 
dans  le  siècle  oik  nous  vivons ,  4|ui  oserait  se  flatter  de  n'en  avoir 
pas  besoin  f 

r  Heureuses  les  assemblées  où  la  moindre  invocation  au  hoo 
ordre  ramène  à  Tinstant  le  silence  sur  tous  les  bancs  et  le  cnimc 
dans  les  délibérations'!  Celui  qui  les  préside  n'est  ]>oint  placé 
dans  la  pénible  alternative  on  de  laisser  accroître  et  prévaloir  le 
tumulte,  ou  de  ne  pouvoir  le  conjurer  subitement  que  par  des 
moyens  aQXi|aels  T urgence  des  circonstances  imprime  toujours 
qaelqne  chose  de  leur  vivacité. 

»  Si,  dans  les  précédentes  sessions,  les  agitations  du  dehors 
ont  quelquefois  réagi  jusque  dans  celte  enceinte,  je  n'en  doute 
pas,  la  paix  profonde  qui  règne  dans  TÉlat  étendra  sur  nous  son 
heureuse  influence.  La  lulte  sera  toute  pariementairc  ;  elle  sera 
digne  ;  les  intérêts  du  pays  seront  noblement  et  librement  débat- 
tus; les  rifalilès,  s*il  s'en  révèle,  ne  seront  inspirées  que  par 
Tamour  da  bien  public  ;  ckacun  voudra  remporter  cbes  soi  Je 
sentiment  d'un  grand  devoir  généreusement  accompli.  » 

1*  janvier  1836.  —  Discours  au  Roi.  —  (Émotion 
quil  produit  sur  la  famille  royale.  ) 

uSirc,  cette  lois  encore,  au  renouielienient  de  l'année,  la 
siviènie  de  lulre  rè;]ne,  ma  voix  lidèle  et  dès  longtemps  affection- 
née vient  exprimer  à  V  otre  Majesté  les  félicitations  et  les  vœux  de 
la  Chambre  des  Députés. 

»  Bientôt  la  Cbambre  elle-même ,  Sire ,  vous  exposera  ses  in- 
tentions politiques  en  répondant  aa  Discours  du  TrAne  ;  aujoai^ 

*  Far  ciemple,  quand  le  Spwdsir  dt  Is  GhMibrf  des  Cs««umi  •  pranoocé 
le  «rder  «ff ,  •  tout  le  meadt  k  Fecdi*  •  ;  à  et  seal  mtH  tout  m  IêêL 
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(Thui  je  ne  veux  qoe  déposer  à  ?08  pieds  rhommage  de  nos  sen- 
liment  s  rcspectaens. 

n  L*snoée  ne  pouvait  s'ouvrir  sons  de  plus  heureux  auspices» 
ceux  d'une  victoire  habilement  préparée  par  un  ilinstra  gaerrier 
que  la  Chambre  s'honore  de  compter  parmi  ses  membres,  et  h 
laquelle  Tainé  des  Princes  descendus  de  votre  race,  Thérilier  de 
la  djnaslie  de  18^10,  a  pris  une  part  si  ;^lorieuse! 

r  Toutefois,  Sire,  si  je  dois  louer  ici  le  Prince  royal,  re  ne  sera 
pas  senlemenl  d'avoir  coaragensement  partagé  les  fatigues  et  les 
dangers  de  nos  soldats  avec  toute  Fardeur  et  le  dévouement  de 
M>n  âge;  je  le  félicite  surtout  d^avoir  apporté  dans  son  voyage  un 
remarquable  esprit  de  sagesse  et  d^observalion. 

a  IJ  a  visité  la  Corse,  le  plus  reculé  de  nos  départements  »  et  il 
a  mis  tous  ses  soins  à  reeueitlir  ce  qu*il  f  aurait  d*  utile  &  faire 
pour  cette  terre  française  et  pour  ses  babitants. 

»  A  Alger,  il  B*a  pas  seulement  passé  la  revue  de  nos  troupes  et 
partagé  tous  les  travaux  de  Tarmée  ;  mais ,  fort  de  vos  instructions 
paternelles,  il  a  cberebé  à  réconcilier  les  indigènes  avec  la  con- 
quête :  il  a  su  respecUr  Uun  memrt  el  fmrt  tiUmar  lu  êietMm/  fl 
s*estenquis  religieusement  si  les  intérêts  des  babitants  n'étaient  pas 
injustement  blessés  ;  si  les  lois  étaient  observées  à  Tégard  de  tous;  ' 
si  la  justice,  cette  première  dette  de  la  souveraineté,  qui  lè,  * 
comme  ici,  s'administre  au  nom  du  Roi,  était,  comme  vous  le 
voulez.  Sire,  exactement  rendue  à  chacun  telon  son  droit, 

»  En  un  mot,  notre  duc  d*Orléans  a  honoré  le  nom  français  par 
sa  valeur;  il  Ta  fiiit  aimer  en  se  montrant  tel  qu'il  est. 

»  Voili,  Sire,  une  des  joies  de  votre  auguste  fiimille!  un  des 
fruits  de  celte  éducation  morale  et  légale  que  vous  avec  voulu , 
que  vous  aves  su  donner  à  vos  enfants!  Elle  assure  la  perpétuité 
de  votre  oeuvre  royale  et  la  continuation  de  vos  généreux  desseins 
pour  le  bonheur  d'une  nation  si  digne  de  la  liberté  !  » 

Ce  discours  produisît  sur  la  famille  royale  une  émo* 
lion  dont  la  réponse  du  Roi  porlc  l'empreinte.  Les 
^eox  de  la  Reine  étaient  niouîllcs  de  larmes^  et,  à  vrai 
dire,  tous  les  Députés  étaient  attendris  à  ce  spectacle. 
Ils  le  forent  davantage  encore  lorsque  Sa  Majesté  nous 
dit: 
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..  IjJi  (Ihamhi  o  des  lK  j)ulc'S  ne  sera  pas  éfoiui»'*  de  l  êmolion  rjuc 
l'éprouve  en  répondant  à  rrque  je  vions  d  onlendro  sur  mon  (ils; 
elle  conroit  nies  souf iVarircs,  nies  inquiétudes,  el  cWo  parlajjc  ma 
satisfaction  et  mon  Uonlu  nr  de  cv  (|u\'n  s'assnriant  aux  falij|ues 
que  supportaient  nos  soldais,  en  courant  les  mêmes  dangers,  moir 
(ils  se  soit  inonlré  di<jne  d'être  associé  h  la  nouvelle  gloire  que 
notre  brave  armée  vietit  encore  d'acquérir  dans  une  expédition  si 
habilement  dtri;]ée  par  le  digne  chef  qui  la  commandait. 

n  Je  remercie  la  Chambre  des  sentiments  qu'elle  m'a  témoignés 
CD  toute  occasion  ;  je  la  remercie  de  ceux  qui  m'ont  été  manirei- 
lés  par  elle  dans  un  moment  bien  pénible,  mais  où  les  expres- 
sions dont  j'ai  été  entouré  ont  été  à  la  fois  et  ma  consolation  et 
ma  confiance  dans  l'avenir.  Oui,  Messieurs,  j'aime  à  vous  le  dire 
et  à  vous  k  répéter,  c'est  au  généreux  concours  que  j'ai  trouvé 
en  vous ,  c'est  à  l'appui  que  m'a  donné  la  nation ,  que  j'ai  dû  le 
bonbeur  de  pouvoir  répondre  h  son  attente,  de  pouvoir  la  pré- 
server de  tous  les  dangers ,  de  tous  les  maui  auxquels  l'exposait 
re  grand  ouragan  politique  que  nous  sommes  parvenus  à  calmer, 
en  consolidant  à  la  fois  nos  institutions,  nos  libertés  et  nos  lois,  n 

Crise  tmtûstér telle  (  février  1836).  —  AL  Thiers  devieiU 

Président  du  ConseiL 

La  session  s'était  ouverte  Irès-pacîfiquemenf.  L'A- 
dresse des  députés  reproduisait  d'une  manière  fort 
anodioe  le  paragraphe  d'usage  sur  la  Pologne  ;  —  a  une 
politique  généreuse  et  conciliatrice  «  était  conseillée. 

Mais  voilà  que,  dans  la  séance  du  14  janvier,  M.  Hu- 
mann,  ministre  des  finances,  dans  un  exposé  qu'il  lai- 
sait,  sous  ]c  lilre  de  «  Communication  du  gouverne* 
ment ,  »  — mit  en  avant  le  projet  a  de  réduire  le  taux 
de  la  rente.  * 

Il  parait  que  M.  ffumann  n'en  avait  pas  prévenu  ses 
collègues.  V^ainement  il  essaya  ensuite  d'txj^liqner 
qu'il  n'avait  pas  entendu  parler  en  leur  nom  ni  enga- 
ger le  Cabinet,  mais  seulement  émettre  sur  cette  grave 
question  son  opinion  personnelle!  —  (Comme  si  sa  ré- 
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putalion  financière  y  eût  été  allacbéel  €e  qui  Ht  dire  à 
AI.  Roycr-Collard  :  a  Jusqii*à  Humano  qui  veut  avoir  sa 
petite  part  d'immortaiilé !  n)  —  La  faute  était  irré- 
parable. 

A  la  séance  da  18  janvier,  un  débat  parlemenlaire 

s'en^fagca  sur  cet  incident.  Déjà  M.  Humann  avait  été 
remplacé  au  niinislére  par  M.  d'Arg[out.  Interpellé  sui- 
tes intentions  du  cabiuei  par  un  député  ordinairement 
employé  a  ees  sortes  de  missions,  le  due  de  Broglie, 
Président  du  Conseil ,  constata  le  dissentiment  entre 
M.  Humann  et  ses  autres  collègues.  Et  comme  on 
pressait  ie  noble  Duc  de  s  expliquer  sur  le  fond  uiéme 
de  la  question,  et  qu'on  lui  demandait  de  répondre  ca- 
tégoriquement quelles  étaient  à  ce  sujet  les  intentions 
do  cabinet ,  il  fil  cette  réponse  fameuse  ?  «  On  demande 
»  s'il  est  dans  1  intention  du  gouvernement  de  proposer 
»  la  mesure?  —  Je  réponds  :  Non  :  est-ce  clair?  n 

Alors  AI.  Gouin,  l'un  des  financiers  de  la  Cbambre, 
déposa  une  proposition  formelle  pour  la  réduction  de 
la  rente.  Le  l*'  février,  on  en  donna  la  lecture,  auto- 
risée par  les  bureaux.  M.  Thiers  demanda  Ja  remise  au 
jeudi  4.  Ce  jour-là,  M.  Gouin  développa  sa  proposi- 
tion ;  une  discussion  s'engagea  à  la  suite;  on  continua 
au  lendemain' 5.  Le  ministère  demanda  encore  l'ajour- 
nement ;  ie  scrutin  fut  réclamé,  et  rajournement  fut 
rejeté  par  19i  houles  iioirrs  contre  192  blanches.  Hu- 
mann vota  ostensiblement  contre  rajournement. 

La  Chambre,  à  son- tour,  pouvait  dire  aux  ministres  : 
«  Esi-ee  clair?  « 

En  effet,  le  soir  même,  les  minisires  donnèrent  leur 
démission. 

Dans  la  soirée,  le  Roi  m'ayant  fait  demander,  je  me 

rendis  ani  Tuileries.  Sa  Majesté  me  parla  des  démis- 
llf.  13 
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bioiis  :  «  Tous  les  minisUcs  sont  unanimes ,  dil  le  Roi; 
aucun  ne  xeui  rester.  Je  répondis  à  Sa  Majesté  que, 
M.  Humann  étant  l'auteur  de  cette  échauQburce  ei 
ayant  été  de  Tavis  qui  avait  prévalu,  il  me  semblait  qae 
c'était  lui  qui  devait  être  «  chargfé  de  foraier  un  nou- 
veau cabinet  » . 

Le  samedi  6,  à  quatre  heures,  le  Roi  me  fit  appe- 
ler. A  cinq  iieures,  j'étais  aux  Tuileries.  Sa  Majesté, 
sur  la  question  que  je  lui  en  fis»  ne  répondit  :  «J'ai  de- 
mandé à  Humann  de  recomposer  un  cabinet,  mais  il  a 
refusé  positivement  de  s'en  cbarffer.  —  J^ai  sonde  le 
comte  Molé,  qui  a  aussi  refusé.  Que  me  conseillez- 
vous,  mon  cber  Président?* 

«  Sire,  lui  répondis-je,  il  y  a  lieu  de  reconstituer  le 
cabinet,  de  le  reconstituer  en  entier.  Gela  est  évident; 
et  il  importe  de  le  reconsitluer,  non  pas  pour  trois 
jours!  mais  d'une  nîîinifTe  forle  vl  durahle,  pour  Tin- 
térét  du  Roi  et  du  pays,  et,  j'ose  le  dire  aussi,  pour 
rbooneur  de  la  monarchie,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  que  tout  dépend  du  caprice  de  huit  hommes ,  et 
qu'à  leur  défaot  II  est  impossible  dVn  trouver  huit 
antres  capables  de  servir  le  pays  et  qui  eu  aient  la 
volonté. 

n  .liais,  ajouiai-je,  il  lant  que  le  Roi  charge  quel- 
qn*utt.  de  former  le  cabinet  :  sans  cela,  les  questions 
de  personnes  sont  trop  difficiles  à  traiter.  Le  Roi  croit 

qu'en  prenant  iui-uième  les  hommes  un  à  un,  cela  (  .^1 
plus  facile.  Je  crois  qu'il  se  trompe^  cela  compromet 
le  Roi  avec  les  Individus  auxquels  on  rapporte  avec 
plus  ou  moins  d'eiactitude  les  antipathies  ou  les  pré- 
dilections de  Sa  Majesté  :  on  tiers  est  plus  à  Taise,  et 
d'ailleurs  il  ne  coa^promet  rien,  puisque  tout  de  sa 
part  est  ad  re/èi^endum,  » 
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Le  Roi  me  remercia,  et,  ea  renlraDt  dans  ses  appar** 

Icmcnls,  nie  dit  «  qu'il  allait  y  réfléchir». 

La  journée  du  tlimanclie  se  passa;  cl  sans  doule 
dans  ces  vingt-quatre  heures  il  y  eut  de  toutes  parts 
bien  des  allées  ef  venoes,  bien  des  dits  et  contredits. 

La  pré8se  aussi  allail  son  train  Chaque  parti  jouait 

son  jeu. 

Le  lendemaiu  je  reçus  le  billet  hunaiit  : 

<  Lundi  soir,  8  février  183G.  —  Mon  cher  Prési- 
3»  dent  y  je  vous  prie  de  venir  ches  moi  demain  à  midi. 
«  le  pense  que  cette  heure  vous  conviendra,  ainsi  qu*à 
«  MM.  Passy  et  Sauzet,  à  qui  je  fais  la  même  demande, 
»  parée  que  je  sais  que  demain  il  n'y  a  pas  de  réuniou 
»  dans  les  bureaux  de  la  Chambre.  >' 

Le  mardi  9,  à  onie  heures  et  demie,  MM.  Passy  et 
Sauiet  viennent  me  prendre  à  la  Présidence,  et  nous 
Hous  rendons  à  pied  chez  le  Roi,  en  traversant  le  jar- 
din des  Tuileries.  Chemin  faisant,  nous  tombons  d'ac- 
cord qu*aacun  de  nous  n'ayant  pris  d'initiative  et  ne 
sachant  ce  dont  il  s'agit,  nous  attendrons  ce  que  Sa 
Majesté  voudra  bien  nous  communiquer. 

/^près  un  accueil  'jracieux,  le  Roi  nous  Ct  asseoir.  Il 
débuta  par  faire  l'éloge  de  l'ancien  ministère  et  ex- 
prima le  vif  regret  que  sa  démission  lui  faisait  éprou- 
ver. Dans  ces  circonstances,  le  Roi  n'avait  pas  cru  pou- 
voir  mieux  faire  que  d'appeler  à  lui  le  Président  de  la 
Chambre  et  les  deux  premiers  vice-présidents,  c'est-à- 
dire  l'expression  de  la  majorité  luème  de  l'Assemblée, 
pour  leur  demander  s'ils  avaient  à  lui  présenter  une 

Fort  surpris  de  cette  question,  nous  répondîmes  à 

Sa  Majesté  que  nous  étions  peu  préparés  à  une  telle 

ouverture  3  que  nous  n'avions  rien  provoqué  et  n'avions 

13. 
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rien  à  offrir;  qu^il  paraîssail  plus  oppoHan  que  le  Roi 
chargeât  de  lui  proposer  une  lisie  la  personne  qu'il 
désignerait  hii-inème  comme  le  Tulur  Président  du 
Conseil  ;  que,  du  reste,  personne  parmi  dous  ne  pré- 
tendait à  ce  rôle ,  qui  semblait  plutôt  réservé  aux  sus- 
ceptibilités et  aux  exi<]enees  de  l'antre -Chambré.  Nous 
nous  bornerions,  autant  que  nous  serions  les  orf];ancs 
de  la  majorité  dans  noire  Chambre,  à  offrir  le  coiilm- 
<jcnt  de  celle-ci  et  à  mettre  pour  cela  nos  bons  offices 
a  la  disposition  du  Roi. 

Sa  Majesté  nous  dit  alors  :  «  J'en  parlerai  à  Monfalt- 
î>  vel  et  à  Molé  ;  j'avais  aussi  pensé  au  niaréehal  Gérard, 
»  mais  il  n^en  veut  point.  »  (X'ous  sûmes  depuis  que 
ce  qui  l'en  avait  dégoûté,  c'est  qu'on  lui  avait  offerl  le 
poste  plus  stable  de  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  :  Tordonnance,  quoiqu'elle  n'eût  pas  encore 
paru  au  Moniteur,  ét;iit  drjà  sif/nêe!...) 

Sur  ce,  on  se  sépare^  eu  ronvenaut  de  dire  simple- 
ment qu'il  n'y  avait  rien  de  fait ,  qu'il  y  aura  lieu  de 
se  revoir,  et  que  le  Roi  nous  convoquera. 

Le  lendemain  matin  (mercredi  10),  les  journaux 
ministériels  embouchent  la  trompette.  —  Knfin,  disent- 
ils,  voilà  le  tiers'parti  appelé!  \ous  allons  le  voira 
l'œuvre!  Nous  verrons  bien!...  Échec  prédit! 

Dans  la  soirée,  nouveau  billet  du  Roi  : 

ce  Mercredi  soir,  10  février  ISliG.  —  Mon  cher  Pré- 
r  sidenl ,  je  vous  prie  de  venir  chez  moi  demain 
»  jeudi.,  à  midi.  Je  fais  la  même  demande  à  MM.  Passy 
«  et  Sauzet.  v 

A  l'heure  indiquée,  MM.  Passy  et  Sauzet  se  rendent 
auv  Tuileries  :  j'arrive  quelques  instants  après  eux. 
Au  début,  le  Roi  nous  annonce  qu'il  a  échoué  auprès 
de  Mlil.  Molé  et  de  Montalivel.  Molé  refuse  péremptoi- 
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rement.  \ion(alit.e(  est  dégoûté  du  pouvoir;  il  devient 
philosophe,  et  ne  veot  pas  quitter  PlntendaDce  de  la 

Lisle  civile.  Il  s*y  trouve  mieux  Le  maréchal  Gérard 
persiste  dans  srs  refus.  (J'ai  déjà  dit  pourquoi.)  — 
«  Voyez,  messieurs,  si  vous  pouvez  espérer  de  réussir 
auprès  d'autres  personnes.  3) 

Ce  langage  du  Roi  nous  surprit  eetle  fois  autant  que 
nous  Pavions  été  la  première  :  il  ne  s'accordait  pas 
avec  noire  posiiion.  Le  minisièro  n'avait  pas  été  ren- 
versé par  nous  :  nous  ne  demandions  pas  à  ic  rempla- 
cer. Noos  ne  sommes  pas  nn  parti  ;  nous  ne  nous  im- 
posons pas;  nous  ne  sommes  ici  tous  les  trois  que 
j)arce  que  le  Roi  nous  a  appelés  tous  les  trots,  cl  nous 
ne  sommes  en  sa  présence  que  pour  lui  marquer  notre 
dévouement  personnel  et  notre  bonne  volonté  pour 
son  service.  Mais  après  les  délais  écoulés  depuis  la  re- 
traite du  cabinet ,  en  présence  des  intrigues  de  plu- 
sieurs des  ministres  démissionnaires,  qui  n'ont  pas 
tous  quitté  d'aussi  bonne  grâce  que  M.  le  duc  de  iiro- 
glie,  et  qui  regrettent  leur  position;  après  le  manège 
des  journaux  et  le  rôle  aussi  faux  que  ridicule  qu'on 
s*est  efforcé  de  nous  faire  jouer;  après  les  tentatives 
que  le  Roi  nous  annoiice  avoir  l'ail(;s  pcrsonnelleuient, 
et  les  refus  multipliés  qu'il  a  rencontrés,  il  ne  nous 
convient  pas  d'aller  colporter  des  offres  chez  mes- 
sieurs les  pairs  et  de  porter,  pour  ainsi  dire,  à  leur  do-> 
micile  ia  earte  de  v'mie  de  la  Chatnbre  des  Députés. 
Ce  n'est  poiai  aiiibi  que  nous  comprenons  la  formation 

'  (yci»t  le  tal  de  La  Fontaine  icUaiicbé  dans  sou  froina«}C  de 
Hollande. 

'  Dans  la  (jiirslion  des  renies  ,  j'ai  tonjmirj!  rh'  oia  erienient 
opposé  k  iii  (onversioti  ^  (pie  j'appelais  loiil  ih  i-ik  [il  une  réiluc- 
iton,  le  rcniiioursemcnt  êUinl  évidenuueiil  in»jn>*Mlïie. 
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d'un  cabinet.  Nous  le  répétons  :  il  faut  que  io  Roi 
charge  positivement  de  celte  mission  une  personne  de 
SOD  choix.  C'esl  la  seule  marche  constiluiioDnelie,  Tel 
fol  noire  langage. 

La-Jessus,  la  né^jocialion  cessa.  Le  Roi  reprit  sa 
gaieté  et  parla  d'autre  chose,  comme  s  il  eut  été  dé- 
chargé de  quelque  poids.  —  Pour  mon  compte ,  je 
me  trouvais  hien  aulremeot  soulagé.  C'était  pour  moi 
un  grand  déboire  de  voir,  à  chaque  crise  ministérielle, 
mon  nom  impliqué  dans  des  combinaisons  ou  impossi- 
bles ou  déplaisantes,  objet  de  Tespérance  des  uns,  des 
attaques  des  autres ^  des  intrigues  de  tous.  —  Je  quit- 
tai les  Tuileries  avec  plus  de  plaisir  que  je  n'y  étais 
allé,  et  fermement  résolu  de  ne  plus  y  retourner  jus- 
qu'à ce  que  le  Roi  eut  reconstitue  son  ministère 
cornue  bon  lui  semblerait. 

Enfin,  le  22  février  1836  parut Tordonnance  royale 
qui  constituait  le  cabinet  de  la  manière  suivante  »  sous 
la  présidence  de  M.  Tbiers  : 

Alfaires  étrangères,  Thiersj 

Intérieur,  Montalivet; 

Guerre  y  maréchal  Alaieon; 

Finances ,  d'Argout  ; 

Marine,  Duper  ré; 

Justice,  Sauzet  ; 

Insiniclion  publique,  Pclel  do  la  Lozère; 
Commerce  et  travaux  publics,  l'assy. 
—  «  Dieu  soit  loné  1  »  m'écriai-je  à  cette  lecture. 
J*avaÎ8  écrit  à  Madame  AdélaTde  pour  lui  expliquer 

pourquoi  je  m'étais  abstenu  de  retourner  aux  Tuile- 
ries. Celte  bonne  princesse  me  ré|iundit  : 

«  TuUeries,  22  février 

9  Je  VOUS  remercie  beaucoup  de  votre  lettre  qui 
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■  m'est  parvenoe  hier  soir,  monsieiir  :  j'y  ai  été  très» 

V  sensible;  je  rends  toule  jusiice  à  tos  motifs  pour 
»  n'élre  pas  venu  ici  ces  jours-ci.  Grâces  à  Dieu,  voiià 
9  noire  excellenl  Roi  hors  de  tous  ces  embarras  et  de 
j>  la  cruelle  posilioa  ou  il  était  depuis  trois  semaines  ; 
»  j'en  jooîs  pour  lui,  et  j'espère  que  nous  aurons  bien- 
i>  tôt  le  plaisir  de  vous  revoir.  En  allendanl,  c'est  de 
»  tout  mon  cœur  que  je  vous  renouvelle  l'expression 
»  de  tous  les  sentiments  que  vous  me  connaissez  pour 
»  vous.  A.  D.  » 

Le  lendemain  y  23  février,  le  ministère  en  corps  vint 
me  rendre  visite  à  l'hôtel  de  la  Présidence  :  et  ce  fut 
de  grand  cœur  que  je  lui  souhaitai  une  longue  durée. 

Le  25»  je  donnai  un  grand  bal,  auquel  plus  de  deux 
mille  personnes  étaient  invitées  »  et  où,  selon  mon 
usage,  foules  les  opinions  étaient  conviées  et  repré- 
scnlces,  ainsi  que  tous  les  corps  civils  et  inililaires,  et 
toutes  les  classes  iionorables  de  citoyens.  Les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Nemours  voulurent  bien  y  assister»  et  leur 
présence  donna  à  celte  féle  un  éclat  inaccoutumé.  Les 
journaux  en  lircut  Télo^^e,  el  uous  rentrâmes  en  sessiou. 

Temps  d'arréL 

Celle  fois  les  doctrinaires  n'étaient  plus  au  pouvoir  ; 
ils  avaient  élé  obli<jcs  de  lâcher  prise.  L'opposition 
modérée  s'en  montrait  salisiaite,  et  elle  paraissait  dis- 
posée assez  favorablement  pour  M.  Thiers  et  le  noo» 
veau  cabinet.  —  Le  Courrier  français  du  24  mars 
contenait  à  ce  sujet  une  déclaration  dont  tout  le  monde 
fut  frappé  : 

«  Pour  tm  graod  noiKhre  d'ctpriU  sérieoi  et  sensés,  nwis 
liiniéM  on  prévcaas,  quel  était  le  principet  grief  coolre  ropposi» 
tioo?  Ne  loi  reprocheit-OB  pas  de  se  livrer  coalre  le  pouvoir  à  de» 
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allaqoeft  systématiques;  de  ne  tenir  compte  ni  des  întentione,  ni 
des  circonstances,  ni  des  nécessités  ;  d*élre  toujours  impatiente  el 
hostile;  de  s*appliqoer  enfin  à  rendre  le  goUTernement  tnopoe- 
sible  ou  difficile,  plutôt  qu*à  favoriser  les  améliorations  prati- 
cables et  qui  auraient  profilé  an  ^l's?  Eli  bien,  Topposition  a 
voulu  prouver  T injustice  de  ces  reproches.  Lt  système  doctrinaire 
étant  à  hout,etUihamtnis  pti  tawtunt  mis  m^nUi^  n'isffmnt 
pu  se  soutenir,  elie  a  pensé  que  le  changement  forcé  dans  les 
personnes  était  le  signe  <f tm  ekawfement  nécessaire  dans  les 
choses. 

»  Expliquons-nous  : 

»  L'opposition  des  qoinie  ans,  il  est  vrai,  s*est  montrée  irrécon- 
ciliable contre  le  gouvernement  de  la  branche  aînée  ;  mais  pour- 
quoi? Parce  que  le  principe  de  ee  gouvernement  était  contraire  à 
la  souveraineté  nationale  ;  parce  qu^il  était  animé  lui-iiu^inc  crime 
haine  implacable  contre  la  révolution;  parce  que,  en  un  mol,  il 
avait  élé  imposé  à  la  France  par  Tétranj^er,  el  que  son  nvéncment 
avait  été  le  résultat  et  comme  la  sanction  de  nos  désastres. 

»  Sommes-nous  dans  une  situation  semblable  h  Tégard  du  [}Ou- 
verneracnt  actuel  ? 

*♦  Ce  n'est  pas  nous  qui  voulons  dissimuler  ses  fautes,  nier  sa 
lutijjue  iibstinaliou  ,  excuser  ses  funestes  tendances;  ce  n'est  pas 
nous  qui  lui  t  tcoiinailrons  jaiiiais  une  autre  lé<|iliniité  que  <( 
qu'il  a  tirée  du  vu-u  de  la  nation,  d'uulres  diuils  que  ceuv  rju'il 
exerce  au  nom  et  dans  rintérèl  du  peuple  français.  Mais  eiilifi,  si 
déplorable  qu'ail  élc  le  passé,  si  londés  qu'aient  été  nos  griefs, 
si  peu  assuiTes  que  soient  encore  nos  espérances,  oi//>//tTo/j^-/ifjiis 
ywt*  ce  f/niarrucmetti  est  sorti  de  nos  mains^  qu'il  a  reçu  sa  con- 
sécra/ihii  de  la  révolution  de  Jiii/lct ,  qu'il  a  réntii  l'nssniliment 
le  pltii  (jnirrai  et  le  phis  nnnplrf  (fv'aif  jmnnif  obtenu  aucun 
ijouvcrncment  usa  naissant  i  ■  Aujourd  lim,  (  i  [mm  IH;!(),  nous 
devons  ronsuller  l'intcrèt  public  el  tenir  coniple  du  vau  de  la 
I''ranc€.  (Juel  est  ce  vœu  vvl  inlérél/  qu'on  nous  le  dise!  lOst-ce 
de  rappeler  le  gouvernement  aux  conditions  de  son  origine,  ou 
de  le  renverser?  De  réclaircr  sur  ses  périls,  ou  de  le  pousser 
dans  un  abîme?  Que  ceux  qui  désespèrent  de  ses  intentions  et  de 
son  salut  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  le  conseiller  et  ne  cher- 
chent pas  k  lut  persuader  que  sa  si^reté  est  inséparable  du  main- 
tien des  libertés  publiques,  nous  le  concevons  ;  mais  nous,  dont  la 
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pensée  esl  cliffcrrnie,  nous  qui  t  ha  chons  en  vain  coiintttnt  et  par 
qui  il  serait  utilement  remplacé ,  que  devons-nous  faire? 

"  \ous  ne  souhaitons  pns  la  ruine  du  ijouvorncinrnl,  mais  son 
iilfiiir  sincère  auv  |>riii('i|i('s  <!r  la  ri'voliitiuu  de  Juillet,  saii>  la- 
quelle il  ne  serait  pas.  O'esl  jiour  cela  que  nous  soniiiics  patients 
avec  lui  plus  que  nous  ne  Tavons  été  avec  la  Restauration  ;  c\'st 
pour  cela  qu'au  lieu  de  le  précipiter  dans  le  mal  et  dans  la  cu« 
1ère,  nuus  avons  à  cœur,  en  le  rassurant,  de  le  rendre  à  des  dis- 
positions meilleures  pour  le  piiys  et  moins  danj^ereuses  pour  lui- 
inc'mc.  S'il  était  inoorrijpble  comnie  la  Hestuuration ,  il  périrait 
tuuimeelle;  niais  alors  nous  n'aurions  point  de  reproche  à  nous 
faire,  car  nous  l'aurions  averti,  el  nous  aurions  loul  fait  nour 
éviter  les  malheurs  publics  qui  suivi'aieol  iufttiiUblemcnl  se»  e<|a- 
reraenls  el  sa  cbulc.  » 

Ce  cbangemeot  daos  les  allores  de  l'opposition  était 
chose  si  nouvelle,  que  j'appelai  snr  cet  article  Tatten* 

lion  (le  Madame  Adélaïde.  Son  Altesse  Royale  me  ré- 
puiuiit  :  a  25  mars  malin.  —  Mon  cher  Prési- 

y>  dent,  je  vous  remercie  beaucoup  de  l*article  du 
V  journal,  qui  est  en  effet  bien  remarquable,  et  qui  m'a 
»  fait  grnud  plaisir  à  lire.  Je  suis  de  irotre  avis  que 
»  nous  marchons  bien  maintenant;  je  souhaite  vive- 
«  ment,  et  j'en  ai  la  conliance,  que  cela  se  soutiendra; 
n  il  faut  que  les  amis  donnent  aide  comme  vous  le 
»  faites.  —  Recevei  de  nouveau  Pexpression  de  tous  les 
»  sentiments  que  vous  me  connaisses  pour  vous*  —A.  D.  » 

Jïèglemeni  de  la  Chambre.  —  PropasUion  de  le  reviser 

Jatte  par  le  Président^, 

(26  mars  1830.) 

l/expérience  avait  révélé  les  imperfections  du  Rèj^le- 
ineul  de  la  Chambre,  surtout  eu  ce  qui  touche  le  mode 

'  Lie  Speaker  (orateur,  président)  de  la  Clianibre  des  Com- 
munes ,  que  j'avais  contuilé  sur  mon  projet  »  était  d'avis  de  la 
réforme  et  y  donnait  son  approbation. 
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de  discDSsioD  des  Mb  et  Texercice  du  dmt  d'araen- 

deiucnt. 

Les  lois  étaient  préseotées  à  la  Chambre  par  les  mi* 
nisiresy  avec  un  ,expasé  des  motifs;  on  les  faisait  en- 
suite iu^rigner  et  disîrtbuer.  Puis  on  allait  dans  les 
bureaux,  oii,  après  une  discossion  somoiaîre,  on  nom- 
mait des  rannuissaires.  Ces  commissaires  se  consti- 
tuaient, nommaient  un  Président  et  un  secrétaire^  qui 
ordinairement  demeurait  rapporteur. 

Le  rapport  devait  être  la  à  la  Chambre  »  être  ensuite 
imprimé,  distribué,  awec  le  projet  amendé  par  la  com- 
mission. 

Au  jour  indiqué  pour  la  discussion,  il  y  avait  d'a- 
bord une  discussion  générale  sur  le  principe  de  la  loi 
«t  Fensemble  du  projet;  puis  on  passait  à  la  discussion 

des  articles,  et,  sur  chaque  article,  avant  de  le  mettre 
aux  voix ,  on  discutait  préalablemenl  soit  ies  amende- 
ments de  la  commission^  soit  les  amendements  de 
MM.  les  députés. 

Sous  la  Charte  de  1814,  les  députés  avaient  le  droit 
d'amendement,  mais  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'ini- 
tiative. —  Sous  la  Charte  de  1830,  ils  avaient  Tun  et 
l'autre  droit. 

Ils  en  usèrent  d^abord ,  puis  ils  en  abusèrent  Dans 
les  premières  années  du  gouvernement  représentatif, 

peu  d'orateurs  montaient  à  la  tribune;  le  nilffus  était 
contenu  par  une  pudeur  salutaire  :  la  craiule  des  mur- 
mures, celle  d'un  non-succès. 

Avec  le  temps,  les  médiocres  s'enhardirent;  les 
moindres  mêmes  se  prirent  d'audace,  encouragés  par 
leurs  amis,  qui  les  ap  pu  y  aient  de  la  voix  en  cnauL  : 
u  Parlez  1  parlez!  vous  êtes  dans  votre  droit I  »  ils  par- 
laient donc;  et  Ton  vit  pleuvoir  les  amendements,  et, 
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h  la  suite  des  UDicndeiueitts,  les  discours,  qu'on  se  pré- 
Iciidail  rigoureus<;aieot  en  droit  de  faire  pour  les 
veiapper. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  amendeinents  étaient 
toujours,  comme  Us  auraient  dû  l*étre,  réfléchis,  mé- 
dités par  leurs  auleurs.  Souvent  ils  éclataient  au  mi- 
lieu même  de  la  discussion  :  —  «  Que  ne  proposez- 
TOUS  un  amendement?  »  criail-oa  aux  orateurs.  —  Et 
eenx-ci,  i  peine  descendus  de  la  tribune  ^  traçaient 
d'une  main  encore  agitée  par  l'action  de  fa  parole  un 
amendement  dont  les  termes  brusques  ne  répondaient 
nullement  à  la  maturitt;  qu'exige  la  boune  rédaction 
des  lois.  Ajoutes  que  chacun,  parce  qu'il  était  député, 
et,  à  ce  titre,  incontestablement  l'égal  de  ses  collè^ 
gnes,  parlait  souvent  sur  des  matières  qu^il  n'enten- 
dait que  bien  peu  et  qu'il  aurait  dû  laisser  traiter  à  de 
plus  experts.  —  M'importe  :  «  C'est  hiùh  droiL  n 

L'abus  s'augmentait  encore  de  ce  que  souvent  les 
dépntés  confondaient  le  droit  d'amendement ,  qui  con- 
siste seulement  à  rectifier  ou  compléter  la  loi  propo- 
sée, avec  le  droit  d'Initiative,  qui  donne  la  faculté  d'en 
proposer  de  nouvelies.  —  Alors,  pour  eux,  le  droit 
d'amendement  n'avait  plus  de  bornes;  et  Ton  vojait 
sous  ce  titre  produire  ou  des  excentricités  on  des 
contre- projets  qui  détruisaient  à  la  fois  et  la  proposi- 
lion  du  gouvernement  et  le  travail  de  la  commission; 
c'est-à-dire  que  les  actes  les  plus  réfléchis  étaient  tout 
h  coup  remplacés  par  des  actes  témérairement  im- 
provisés. 

I.e  mal  fut  surtout  porté  au  comble  quand  vinrent 
les  propositions  sur  les  chemios  de  fer. 

Lorsqu'une  proposition  de  ce  genre  arrivait  à  la 
Chambrô,  le  gouvernement  avait  fait  étudier  le  projet 
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par  ses  iiigéniciirs  ;  le  conseil  d'Ktat  avail  ensuite  exa- 
mine le  travail  cl  donne  son  avis.  En  un  mol,  ou  s*é- 
lail  entouré  de  toutes  les  lumières,  de  toutes  les  infor* 
mations  nécessaires. 

Mais  comme  la  grande  aflaire  pour  chaque  député 
ctail  que  le  chemin  passât  par  son  arrondissement  ou 
le  plus  près  possible,  ou  voyait  le  député  de  tel  en- 
droit,  ou  même  plusieurs  députés  coalisés,  proposer 
un  nouveau  i)rojet  qui  changeait  la  direction  du  che- 
min. Évidemment,  la  Chambre  ne  pouvait  pas  ainsi 
déserter  des  projets  étiaUca  pour  suiiie  le  caprice  de 
quelques-uos  de  ses  membres.  Alais  qu'est-ce  que  cela 
faisait  à  ceux-ci?  ils  avaient  proposé  et  développé  ïeuv 
amendement,  et  parlé  pour  leur  arrondissement!  ils 
s'en  prévalaient  aux  yeux  de  Imrs  électeurs!  leur  but 
était  rempli;  niais  l'Assemblée  avait  perdu  une  demi- 
séance  à  les  entendre.  —  £t  cela  se  renouvelait  fré- 
quemment. 

Que  dire  enfin  de  ces  députés  de  F  opposition  qui  fai- 
saient des  propositions  de  réduction  d*impôt  ou  d'au- 
tres anittideiiienls  d'une  couleur  jiolititpie,  avec  la 
certitude  qu'ils  seraient  rejelés,  et  qui,  après  les  avoir 
développés  (c'était  toujours  là  la  grande  alfaire),  décla- 
raient les  retirer  au  moment  du  vote  pour  éviter  un 
échec? —  D'autres  fois,  ils  laissaient  voter,  s'imagi- 
nanl  qu'ils  reiidraienl  la  iliuunbre  bien  odieuse  aux 
yeux  de  ia  na lion, par ca  qu'elle  aurait  rejeté  la  (jvaiule 
pensée  qu'ils  supposaient  résider  au  fond  de  leur 
amendement  ! 

Si  du  moins  ces  amendements  avaient  été  communi- 
qués à  ia  commission  et  débattus  préalablement  avec 
'   elle,  elle  aurait  pu  ou  les  adopter  ou  se  tenir  prête  à 
combattre  leurs  auteurs.  Mais  ceux-ci  s'en  gardaient 
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bien.  L'un  de  ces  députés,  homme  assurément  de 
f)oaucoup  (l'fsprif,  mais  aussi  de  l'esprit  le  pins  Jéyer, 
m 'ayant  apporté  en  manuscrit  cinq  ou  six  amendements 
de  sa  façon  sur  ia  loi  des  travaux  pubJics ,  je  lui  de* 
mandai  s'il  en  avail  conféré  avec  les  meoibres  de  la 
commission? — a  Ah!  bien  oui,  me  dit>il ,  ifs  aiiraient 
î>  pris  les  bons  et  ne  m'auraient  laissé  que  les  autres  !n 
—  Peut-on  porter  plus  loin  l'aniour-propre  d'auteur? 

Celte  manière  de  discuter  était  un  véritable  fléau 
pour  nos  débats  parlementaires.  Comme  Président  de 
ia  Chambre ,  j'en  avais  été  frappé  et  importnné  plus 
que  loiit  aufre.  Je  m'étais  trouvé  une  fois  avec  dix- 
huit  amendements  portant  sur  le  même  article.  Je  les 
tenais  à  la  main  étalés  en  éventail  comme  un  jeu  de 
cartes,  et ,  cherchant  à  leur  assigner  un  ordre  de  dis» 
cussion  dérangé  à  chaque  instant  par  les  demandes  de 
priorité  :  car  chacun  voulait  passer  le  premier!... 

Je  crus  donc  qu'il  était  opportun  de  reviser  Je  rè<}le- 
ment  sur  plusieurs  points,  notamment  sur  les  articles 
que  je  viens  de  signaler;  et,  le  26  mars  1836^  j*en  fis 
la  proposition  ë  la  Chambre. 

J'aurais  voulu,  pour  les  lois,  qu'après  leur  jjrèsen- 
Uiiioti  ou  indiquât  un  jour  pour  une  seconde  lecture 
dam  un  comté  générai,  on  Ton  discuterait  non  pas  les 
propositions  de  détail ,  mais  le  principe  même  de  la 
loi,  sa  nécessité,  son  opportunité;  et,  si  Ton  pouvait 
obtenir  que  cette  discussion  ne  fût  pas  écrite,  mais 
orale,  et  par  cela  même  plus  rapide,  plus  directe,  plus 
vive,  elle  produirait  les  plus  heureux  résultais. 

Je  motivais  ainsi  cette  idée  : 

a  Tout  ce  qui  se  dirait  dans  ceUe  hatUe  conversation  sérail 
entendu  de  toute  rassemblée  ;  et  alors,  de  deux  choses  I'iiik^  :  si 
la  Chambre  n'approuvait  pat  le  principe  de  la  toi,  elle  n'en  au- 
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lOrîserait  pas  une  iroisièine  lectoM;  el  ce  serail  beaucoup  de 
leraps  d'épargné.  Tandis  que,  diaprés  la  manière  actuelle  de  pro- 
céder, pour  arrirer  à  rejeter  nne  loi  en  cinquante  articles,  il  faut 
absolnnenl  discuter  un  à  nn  les  cinquante  articles  et  tous  les 
amendements  qui  s^  rattachent  ;  et,  dans  cette  longue  carrière,  les 
ministres  enXHiiémes  8*épuiseBt  en  de  iHcfaeux  et  stériles  combats. 

r  Si  an  contrûre  la  Chambre  approuvait  le  principe  et  Toppor* 
tonité  do  projet,  elle  renverrait  dans  les  bureaax  ponr  nommer 
des  commissaires  et  arriver  à  un  rapport  qni  conslitnerait  la 
troitième  lecture  et  servirait  de  base  à  la  discussion  et  au  vote 
des  articles,  sans  qu*il  fût  besoin  de  renouveler  la  discussion 
-  «générale. 

»  Mais  voici  Timmense  avantage  dans  ce  dernier  cas  :  c^est  que 
les  députés,  allant  dans  les  bnreanx  aprèt  que  Im  ^tcmewt  yé^ 
nérale  aurait  eu  lieu,  iraient  avec  nue  opinion  déjà  &ite,  con- 
naissant le  fort  et  le  faible  de  la  loi,  les  vices  qu*on  lui  a  repro- 
chés on  les  changements  indiqués  et  proposés  ;  on  choisirait  les 
commissaires  de  préférence  parmi  ceui  qui  auraient  marqué  dans 
celte  discussion;  le  sort  des  amendements  serait  en-  grande  partie 
décidé  d*avaDce  par  raccueil  différent  qu^aanoenl  reçu  les  diverses 
idées  mises  en  avant  dans  la  discussion  ;  enfin  la  Commission 
nommée  sous  Tinfluence  de  cette  discussion  préparatwre  pourrait 
certainen^nt ,  k  un  plus  haut  degré  que  nos  commissions  ac- 
loelles,  être  considérée  comme  Texpression  vraie  de  la  ma]  u  ri  té, 
et  son  rapport  comme  ses  amendements  arriveraient  avec  nne  plus 
grande  chance  de  succès. 

n  Quant  ans  amendements  des  difftrents  membres,  je  désire 
ici  qu*on  ne  se  méprenne  pas  sar  mes  intentions. 

r  Je  ne  prétends  pas  restreindre  en  rien  le  droii  d*aroende* 
ment.  Ce  droit  est  sacré,  U  est  constitutionnel,  il  est  inhérent  à  la 
qualité  même  du  député,  qui  reaerce  sons  le  contrôle  de  la 
Chambre  entière. 

•  Mais  rexercice  de  celle  faculté  peut  être  din<}é  par  le  conseil 
et  assujetti  à  des  formes  qui,  sans  nuire  an  droit  de  celui  qui  pro- 
pose ramendemeni,  servent  de  garantie  au  vote  de  ceux  à  qui  il 
est  proposé. 

9  C'est  «ne  affaire  de  logique  de  savoir  at-  faire  entrer  dans 
•  une  loi  que  ce  qui  doit  nalorellemeni  en  faire  partie.  —  C'est  une 
règle  de  bon  sens  de  ne  se  mùler  que  de  ce  qu'on  connaît  par- 
faitement. 
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n  Or,  cliacun  a  sa  lo^jique  et  son  bon  aens  que  je  n'cnlendt  pat 

ré[}leineflter  *. 

»  Mais  CD  hissant  toute  latitude  à  ceux  qui  voudront  faire  tels 
on  tels  amendements,  tout  le  monde  doit  désirer,  pour  n*étre  pas 
surpris  à  Timproviste  perdes  propositions  dont  plusieurs  peuvent 
séduire  et  fiiire  illusion  au  premier  coup  d*<eil ,  qu*aocnn  amen- 
dement ne  soit  mis  en  discussion  sans  qu'au  préalable  il  ait  été 
fommuniqué  à  la  Commission,  impripic  et  distribué  mt  moint  la 
veille  de  la  diteuahn. 

n  Avec  celte  précaution ,  il  n*est  aucune  "bonne  idée  qui  ne 
puisse  se  produire;  niab  en  même  temps  on  n*a  plus  à  redouter 
de  surprise  ni  de  fascination.  —  Sans  ce  préservatif,  la  Chambre 
reste  désarmée  contre  les  irruptions  que  le  droit  d'amendement 
pratique  avec  trop  de  soudaineté .  » 

Cette  exposition  fut  assez  bien  accaeillie  par  ia 
Chambre.  Mais  ]e  parti  qui  en  toute  occasion  prenait 
à  fâche  de  contredire  le  Président  affecta  de  voir  dans 

rcHe  proposition  une  sorfr  d  énormitc  :  «  Ce  n^élail 
n  pas  une  sioQpIe  réforme  du  règlement,  disait  M.  Sal- 
»  vandy.  Cela  intéresse  les  autres  pouvoirs!  C*est  une 
«  loi  de  sepiembre*  contre  le  droii  d'amendeinenti  C'est 
»  porter  atteinte  an  droit  des  députés  I  etc.  » 

Je  répondis  en  peu  de  mots  à  moti  honorable  col- 
lègue^ et  comme  lime  suiiisait  d'avoir  rempli  ce  que 
je  regardais  comme  un  devoir,  en  appelant  l'attention 
de  la  Chambre  sur  une  façon  de  procéder  selon  moi  vi* 
cieuse,  je  me  bornai  à  formuler  ma  proposition  en  la 
résumant,  et  je  terminai  en  disant  : 

a  C'est  dans  ces  termes  que  je  soumets  buuiblcment 
n  ma  proposition  à  la  Chambre^  et  si  elle  n'était  pas 
»  agréée,  je  n*en  ferais  pas  une  quetUon  de  JauteuiL  » 

Comme  on  sortait  à  peine  des  questions  de  cabinet, 

>  Qiaeun  a  son  eo^tlo^  disais-je  un  jour  d^  Académie  en  répon- 
dant à  M.  Cousin. 
'  il  les  blimaîl  donc,  ces  lois  de  septembre,  œuvre  de  ses  amis  t 
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cette  saillie  mit  la  Chambre  en  bonne  humeur;  la  pro- 
pasifion  fut  prise  en  considération  et  renvoyée  dans  les 
bureaux  pour  rexaminer  et  nommer  une  commission. 

Dans  la  conimission,  un  membre  fut  assez  facétieux 
pour  proposer  d'njoulcr  au  rè[|lemenl  un  article  por- 
tant «c  que  les  discours  du  Président  au  Roi  pour  le 
I*'  janvier  et  au  jour  de  la  féte  de  Sa  Majesté  seraient 
préalablement  rmmmwff/ités  à  une  eommission  de  trois 
membres,  ou,  si  on  1  ainiail  inici»\,  au  bureau  de  l'As- 
i»emblée  9 .  Je  déclarai  qu'aucun  IVésideat  ne  voudrait 
sûrement  se  soumettre  à  cette  censure  préalable ,  et 
que  pour  mon  compte  je  n'y  souscrirais  jamais*  «  Il 

V  y  aurait  une  chose  plus  simple,  dis-jc  à  Fauteur  do 
)'  cotle  proposition  en  le  raillant  à  mon  tour,  ce  serait 
r  d'urrètcr  qu'il  l'avenir  les  questeurs  prépareraient  un 
p  gros  bouquet  que  le  Président,  sans  mot  dire,  serait 
}>  chargé  de  remettre  au  Roi  au  nom  de  la  Chambre.  « 
L'amendement  fut  abandonné. 

La  session  ayant  été  close  avant  que  la  commission 
eût  fait  son  rapport,  la  proposition  principale  n'eut  pas 
d'antre  suite. 

P*éte  du  Roi,  —  Discours  da  Président  au  Roi,  Incident 
violent  dans  la  Chambre  à  ce  sujet. 

Dans  ce  discours  se  trouvait  le  passage  suivant  : 
«  Nous  marchons  au  même  but. 

y  Kn  présence  d'un  si  parfait  accord,  Sire,  on  ron- 
fi  çoit  que  les  factions  soient  déconcertées!  Aucune 

V  déciles  ne  peut  plus  conserver  l'espoir  de  détruire 
»  l'ordre  si  laborieusement ,  mais  si  solidement  établi. 

>»  Les  UTOPISTES^  qncLs  f/ti'ils  soient,  doivent  comprendre 
»  nettement  qne  ie  pays  ne  veut  ni  se  laisser  imposer 
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1»  par  Ip  tumnlle  cl  les  clanmii  s  de  la  placr  publique , 
»  là  &  abandonner  à  cel  esprit  de  système  qui  brave  la 
^  puissance  des  faits  et  qui,  sous  ie  mysticisme  calculé 
n  d'obscures  théories,  couvre  souvent  de  funestes  im* 
ï»  TRiNBS  et  nourrit  de  fatales  pensées!...  Amie  d  un 
«  progrès  sage  et  miircment  ifllcchi ,  dôscnclianlée 

de  beaucoup  d'illusions^  éclairée  par  tous  les  geores 
n  d*es8ais  et  d'expériences  ^  on  ne  verra  point  notre 
«  France  so  pini piler,  avec  ceux  qui  tenteraient  de 
»  l'entraîner,  dans  de  périlleur  hasards;  pas  plus 

qu'elle  ne  voudrait  voir  conticr  ses  destinées  aux 
»  hommes  qui  prétendraient  la  ramener  en  arrière  et 
»  hU  rendre  un  régime  qu'il  a  faUu  combattre  et  ren- 
»  verser»  » 

Ce  discours,  au  moment  où  il  venait  (rétro  pro- 
noncé, recul  Papprobalion  marquée  des  députes  qui 
Tavaient  entendu  Mais  la  manière  dont  quelques 
journaux  l'interprétèrent  jeta  Talarme  dans  le  camp  des 
doctrinaires!  —  A  la  séance  du  surlendemain,  3  mai, 
Tun  des  plus  fougueux  demanda  que  le  discours  du  Pré- 
sident fût  lu  à  l'Assemblée,  «  a6n,  dil-ii,  que  nou^  puïs- 
1»  sions  juger  si  le  langage  du  Président  est  conforme 
»  aux  intentions  de  la  Chambre....,  et  s*il  ne  renferme 
»  pas  rerfaines  allusions  à  certaines  parties  de  la 

Il  y  a  toujours  un  grand  danger  et  une  suprême  mal- 
adresse ,  lorsqu'on  n*est  pas  nommé ,  à  se  formaliser 
de  reproches  dont  on  ne  peut  avoir  à  se  plaindre  qu'en 
prétendant  s'y  reconnaître  et  en  confessant  la  ressem- 
blance du  poi  li  ait.  C'est  la  réflexion  de  Cicéron,  lors- 
que, après  avoir  déversé  le  bK^me  sur  ceux  qui  avaient 
dilapidé  les  finances  de  TÉtat,  il  s'écriait  :  «  Je  ne 

*  Voir  AUX  Annexes  le  numéro  da  Ten^i  du  3  mai. 
III.  1% 
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»  nomme  personne  :  mais  si  quelqo^nn  s'otfeuse  de 

V  mes  paroles  el  prélend  s*y  reconnatlre /c'est  appa- 
r  remment  parce  qu'il  se  sentira  el  s'avouera  coupable 
n  des  loris  que  j*impnte  h  ceux  dont  j'ai  parlé.  —  Fffo 
»  autem  mminetn  nomùio;  quarp  irasei  nenw  poteril, 
9  nisi  qui  anie  de  se  vohierit  eonfiieri,  «  Pro  Jege 
Manilîâ,  xtii,  37. 

Ce  fut  aussi  ma  première  réponse  :  «  Des  allusions, 
»  Messieurs, des  allusions!  Honni  soit  qui  mal  y  pense! 
9  Les  allusions  viennent  de  ceux  qui  (  roient  les  aper* 
I»  cevoir^  et  qui  te  ies  appliquemt.  Mon  discours  est 
1»  très-direct  contre  les  ennemis  de  la  révolution  de 
f  Juillet;  je  me  prononce  ouvertement  contre  les  ulo- 
n  pistes,  contre  les  factions  el  les  factieux  :  Malheur  à 
»  qui  prétendrait  $  y  reconmtire  I  (Seosatîoa.) 

L'agresseur,  prenant  le  ton  doucereux,  avait  dit: 
«le  veux  fournir  à  M.  le  Président  Toceasion  solen- 

V  nclle  de  dcmentir  rinlerprélaliou  (jui,  couli  nii  rmcnt 
»  à  sa  volonté  sans  doulc,  a  été  donnée  à  un  paâsa<][e 
»  de  son  discours.  >» 

M.  le  Président»  «  C'est  une  satisfaction  que  je  ne 
vous  domierat  pas.  i» 

A  (jamhe  et  au  centre  gauche,  «  Très-bien  !  Très- 
bien  I  » 

£t  comme  cet  orateur  cberciiait  à  interpréter  mes  pa- 
roles comme  une  rétractation,  je  loi  répliquai  avec  fer- 
meté :  «  Ce  n'est  pas  à  vous  i  me  faire  parler  ;  c'est  à 

T)  moi  de  le  faire,  comme  il  npparli» ni  à  un  homme  de 
»  conscience  :  je  dois  faire  un  acte  de  vérité.  Or,  j'ai  dit 
9  que  les  allusions  appartenaient  à  ceux  qui  les  avaient 
»  faites  :  tant  pis  pour  ceux  qui  cherchent  des  applica- 
D  tioDS  et  qui  prétendent  se  reconnaître  dans  le  dis- 
»  cours  qui  a  été  prononcé.  » 
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Plmieun  voix,  «  L'ordre  du  jourI  L'ordre  du 
jourI  » 

Un  autre  inlerlocoteor,  M.  Piscatory»  étant  revenu 
à  la  charge  dans  le  même  sens,  reçut  cette  réponse  du 

Président  :  u  Je  me  refuse  à  toute  r<  trac  (a (ion  ;  je  m'cu 
»  réfère  enlièrement  à  mon  discours  -  je  n'en  retran- 
»  cherai  m  tm  seul  mot,  ni  une  seule  intention.  Il  res^ 
»  tera  tel  qu'il  est;  j'ai  usé  de  mon  droit.  »  (Très- 
bien  !  très-bien  f  ) 

Et  comme  cet  orateur  insistait  et  demandait  même 
que  la  commission  eu  ce  moment  saisie  de  ia  question 
de  révision  du  règlement  fit  un  article  à  ce  sujet, 
tt  pour  définir  et  limiter  le  droit  du  Président  ;  »  — 
M.  Vatoot  lui  répondit  : 

«  M.  le  Président  est  responsable  de  ses  paroles, 

»  et  la  Chambre  n'en  est  pas  solidaire   J'approuve 

9  M,  le  Préndewt  de  nwmrpas  reiranelté  tm  mol  de 
n  ton  discauTê;  bU  seul  en  a  la  reeponiaàilité,  et  il 
»  doit  en  être  fier  :  car,  sans  vouloir  blesser  personne, 
»  il  a  exprimi  )inh!ement  et  franchement  sa  pensée.  « 

Un  troisième  doctrinaire,  M.  Guizot,  étant  niouté  à 
la  trikmoe  et  ayant  encore  essajfé  d'interpréter  les  pa- 
roles du  Président,  le  Président,  avant  de  mettre  aux 
voix  Tordre  dn  jour,  qui  était  réclamé  de  tontes  parts , 
s'exprima  ainsi  :  «  Je  prierai  seulement  la  Cliambre 
»  de  ne  prendre  pour  mes  explications  ffue  celles  (/ue 
>  foi  données  moi-mâiie.  (Très-bien  !  )  On  a  demandé , 
»  dès  Porigine,  que  la*  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
»  jour.  »  (Oui  1  ouil) 

(Ii'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté,  —  Au- 
cun membre  ne  se  lève  à  la  contre-épreuve.) 

Ces  faits  et  dits,  tels  qae  je  viens  de  les  rapporter 
textuellement,  ont  été  soigneusement  et  minuliease» 
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ment  consijjnés  au  procès-verbal  de  la  séance  qui  a  élé 
lu  le  lendemain  et  approuvé  sans  réclarpation. 

Gel  incident,  réuni  à  beaucoup  d'autres,  prouve  Tan- 
tipathie  que  le  grmgjfe  doctrinaire  nourrissait  contre  le 
Président,  et  s'accorde  avec  la  guerre  assidue  qu'ils 
lui  faisaient  dans  leurs  conciliabules,  dans  lem  s  jour- 
naux, et  dans  la  Chambre  quand  ils  le  pouvaient. 

Ils  avaient  pourtant  encore  trois  ans  à  le  subir  et  à 
ronger  le  même  frein,  avant  de  pouvoir  loi  substituer 
une  de  leurs  créatures. 

Le  maréchal  Moncey  et  le  ministre  de  la  guerre. 

(3  niui  »  liSM>.j 

A  cette  époque  il  s'éleva  de  sérieux  débals  entre  le 
maréchal  Moncey,  «jouvemeur  des  Invalides,  et  le  ma- 
réchal Maison,  ministre  de  la  guerre,  sur  le  ré<pnie  de 
THotel ,  lu  qualité  des  fournitures,  les  abus,  etc.  —  Le 
marécbal  Moncey  rédigea  sur  ce  sujet  un  llémoire 
très-développé  qu'il  transmit  au  Président  de  la  Cham- 
bre des  Députés.  La  presse  s'en  préoccupa;  et  le  Pré- 
sident, qui  déjà  dans  une  autre  circonstance  avait  pris 
parti  pour  le  maréchal  Moncey  lui  prêta  encore  dans 
celle-ci  tout  Tappui  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  lui 
donner.  Le  marécbal  lut  en  témoigna  sa  reconnaissance 
dans  plusieurs  lettres,  oii  le  vieux  guerrier  exprime  ses 
griefs,  sa  gratitude  et  son  amitié  K 

AUentat  sur  la  persan  m'  du  Roi.  (Alibaud.) 

(25  juin  mMi.) 

Le  Journal  des  Débats  du  2G  donne  les  détails 
suivants  : 

*  Voir  aa  tome  I"'  des  Mémoires,  p.  65  et  459, —  et  «apnor,  p.  96. 

*  \w  Bnx  Annexes* 
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u  IsC  couiajjc  et  la  présence  d'espril  de  Sa  Majesté  ont  été 
ailinir<ii)l('s.  Le  Roi  baissait  la  léte  pour  saluer  la  (^arde  nationale 
(|ui  lui  rendait  les  honneurs  militaires,  Iors(|ue  l'assassin  ,  ap- 
pii^.iiil.  son  iiisil-caiine  sur  i.t  portière  de  la  voilure,  ;i  l.ulié  la 
dclenle.  I.e  ini  ii\enieiit  ijiii  iaisait  alors  le  K<<i  i  ti  .naiiu'.  La  balle 
il  été  se  lo^er  dans  la  purui  supérieure  de  la  voiture,  où  elle  a 
été  rc'lmuvéc;  la  bourre  est  restée  dans  les  favoris  du  Roi.  fu- 
mée de  Texplosion  a  rempli  la  voiture,  dans  laquelle  se  trou- 
vaient sur  ta  Imtiquetle  de  derrière  S.  M.  la  Ueinc  et  S.  A.  R. 
madame  la  pi  iiuesse  Adélaïde.  Qu'on  ju<!(e  de  leur  cfiroi,  de  leur 
douleur;  puis  de  leur  joie  en  voyant  le  Uoi  se  le\er,  metlie  la 
lélc  h  la  j)ortière,  sourire  h  la  foule  et  demander  ï^i  personne  au 
dehors  n'était  l)lessé!  S.  M.  a  eiisuile  donné  ordre  de  eonlinucr 
la  route,  et  elle  est  nT-rivi  c  à  \euilly,  suivie  de  son  escorte  ordi- 
naire et  sans  que  rien  eùl  sij^iiaié  l'affreux  danger  auquel  elle 
venait  d'éeliajjiu  i  A  \euilly,  LL.  MM.  le  Uni  el  la  Ueinc  des 
Wel«?es,  les  jeunes  prineesses,  les  princes,  (jui  lous  iunoraient  le 
péril  que  le  Roi  venait  de  courir,  étaient  allés  à  la  rencontre  de  Sa 
Majesté.  Le  Roi,  souriant,  leur  dit  :  ^  Mes  enfants,  vous  voyez  que 
je  me  porte  bien!...  Cependant  on  vient  de  tirer  un  coup  de  pis- 
tolet sur  moi.  i*  Les  larmes  de  la  Reine  et  de  Madame  apprirent 
le  reste. 

'  Après  le  dinar,  Sa  Majesté,  accoropa;i[née  de  toute  sa  famille, 
a  été  visiter  les  postes  de  la  f^arde  nationale  et  de  la  ligne,  dont 
renlhousiasmc  avait  éclaté  sur  le  passage  du  Roi  avec  une  viva- 
cité extraordinaire.  Sa  Majesté  a  remercié  ces  braves  soldats  des 
sentiments  qn^ils  avaient  exprimés.  » 

F.e  lendemain,  2(3,  les  dt  puits  se  rendent  aux  Tui- 
leries. Le  Temps  {iV^  du  27)  rend  compte  aiusi  de  celle 
réception  : 

tt  Le  Roi  a  reçu  aujonrd*bui  la  Chambre  des  Dépoté  ;  plus  de 
deux  cenis  membres  étaient  présents.  Voici  les  membres  que  nous 

•foas  cru  reconnaître  Un  grand  nombre  devaient  partir 

aujounPbuî;  d*autres  sont  revenus  de  la  campa «jne  aux  environs 
de  Ptoris,  dans  un  rayon  de  huit  à  dix  lieues. 

»  M.  Dupin,  accompagné  de  M.  Félix  Réal,  seul  secrétaire  pré- 
sent à  Paris,  et  de  MM.  Calmon,  Teste  et  Ganneron,  vice-prési- 
dents, a  été  introduit  avec  la  Chambre  à  trois  heures  et  demie 
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dans  la  salle  du  Trdiw.  il  «  pronoiicé  d*uiie  voix  qui  trahissait 
«ne  vive  émotion  un  discours  qoi  retrace  avec  fidélité  l'indigna- 
tioo  qne  la  Chambre  cl  la  France  tout  cnti^re  ressentent.  Il  a 
peint  avec  an  rare  bonheur  d'expressions  leur  attachement  pour 
la  dynastie  à  qui  le  pays  a  confié  le  soin  de  maintenir  les  résul» 
tats  de  la  révolalion  de  Jaillet,  ei  le  dèvonement  que  ces  crimi- 
nelles tentatives  ne  font  que  redoubler.  De  noosbrens  cru  de  l/ive 
le  Roi!  ont  suivi  rc  discours. 

n  L'émotion  du  Roi  n'était  pas  moins  profonde  ;  et  T Assemblée» 
entraînée  par  les  sentiments  que  révollait  en  elle  le  spectacle  de 
cette  royale  fismille  qni  ne  vit,  pour  ainsi  dire,  que  dans  un  per- 
pétuel danger  de  mort,  a  interrompu  trois  fois  le  discours  de  Sa 
Uajeslé  quand  il  a  eiprîmé  sa  confiance  dans  la  France  et  dans 
la  Chambre,  son  mépris  des  dangers,  qni  ne  sont  à  ses  yenx 
qu'une  occashm  de  manifester  son  inébranlable  résolution  à  dé- 
fendre le  dépôt  que  le  pays  a  remis  à  sa  garde,  et  quand  il  a  re- 
mercié la  Chambre  des  consolations  qu'elle  apportait  à  sa  famille, 
à  la  Ilttue  surtout  et  à  sa  sonr,  qui  auraient  pu  recevoir  le  coop 
qn'on  lui  destinait. 

»  Des  acclamations  nombrevses,  fréquentes  et  réitérées  ont 
suivi  ce  discours. 

»  On  a  pu  voir  souvent  des  réceptions  plus  brillantes ,  mais 
n'y  en  a  jamais  en  de  plus  touchante  et  de  plus  aelennelle.  « 

Voici  maintenant  !c  Discours  du  Président  au  Roi^ 
et  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Discours  du  Président  .  Sire,  la  (-hambrc  et  le  pays  sont 
profondément  indi<piés  ;  mais  la  conliance  publique  uVst  point 
éhranlée.  Mous  la  platuiis  hnutemenl^  Sire,  tl.ui.s  in  personne  de 
Votre  Majesté,  qui  ne  semble  cxposi'o  à  <!<•  lelli  s  épreuves  que  pou  r 
faire  éclater,  aux  yeux  d'une  nation  amie  du  vrai  cou  m  ne ,  cette 
luagnanimité  qui  distingue  si  émtiirnimont  lo  Roi  des  Kraiirais. 

Sire,  quand  votre  léte  auf^uslr  (Irvient  le  poitil  do  mire  des 
assassi»?";,  (liHeiiu  lie  nous  voinlrMil  lui  faire  un  rempart  de  son 
corps,  lies  j  i(  lieux  attaquent  dans  ie  Hoi  le  principe  vivant  d  nrdre 
et  de  paix  uiquel  esl  allaciié  le  salut  de  la  patrie  :  ee  priiu  iin', 
jious  le  (l(  U  ndrons  eu  nous  serrant  plus  intimciueul  eiitore  au- 
tour de  celte  dynastie  que  la  l''ranee  n'a  élevée  sur  le  trône  que 
parce  qu  elle  l'a  ju^ée  digue  de  consolider  la  révolution  de  Jailiet. 
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"  Sire,  les  ennemis  du  repos  public  (  taieiit  trop  arfli<iés  de  loîr 
comment,  sous  le  gouvernement  lêj^îil  de  VoItt  Majesté,  tout  s'af- 
fermit an  soin  d'une  prospn-ilL'  qui  lioiit  du  prodi;^^;  il  fallait 
essayer  d'en  arrêter  le  cours!  I  n  iiinalique  a  conçu  l'atroce  pen- 
sée d'un  nouveau  crime!  Mais  une  main  invisible  a  détourné  le 
coup  !  ËspéroiM  qu'une  administration  ferme  et  vi«j|iiaiile  caara 
tarir  la  source  de  ces  funestes  attentats.  Comptez  auisi  nr  Ul 
Chambre,  Sire  ;  les  députés  abieiiU  ne  démentiront  pas  ceux  qui 
aoBl  présents  ;  touft  sont  unanimes  pour  délesler  de  leU  forikilt  ; 
tous  voudront  en  conjurer  le  retour. 

s  Aux  plus  vives  douleurs,  A  ces  jours  d'épreuve  réieirés  quel» 
quefois  aux  âmes  les  phi0  tendres  et  les  plus  <[i  néreuses,  la  Pro- 
vidence sait  aussi  ménat^er  des  oonsolalioiis  !  Xotre  excelleiite 
Reine  les  trouvera  dans  l'affection  de  tout  nn  peuple,  dans  ramoor 
si  vrai  que  nous  portons  à  sa  Camille;  luentét  ses  fils  lui  seront 
rendus!  Sur  leur  passage  éclateront  de  toutes  parts  les  sentiments 
qui  nous  animent  ;  ils  traverseront  la  France  aux  crit  répélès  de 
Vive  le  Roi!  i> 

iCe  (li.scuuis  a  clé  suivi,  à  trois  reprises  liiiicreules, 
des  acclamations  des  Députés.  ) 

Réfonae  du  ilot  ;  «  Messieurs  les  Dépulés,  Je  suis  plus  ému 
que  je  ne  saurais  l' exprimer  des  sentiments  que  vous  me  témoi- 
gnes; vous  m*aves  habilué  à  en  recevoir  Tcxpi  cssioa  dans  des 
occasions  semblables  et  bien  douloureuses.  Mais  j*ai  besoin  de 
vous  dire  à  quel  point  vous  pénétres  mon  cœur,  combien  il 
éprouve  de  oonsolalion  et  de  confiance.  Oui,  Messieurs,  c*esl  avec 
voire  appui,  c*eit  aoec  le  concourt  que  je  trouve  en  vous  pour 
combattre  les  factions,  que  nous  préviendrons  le  retour  de  ces  dé- 
plorables attentats.  Ils  ne  m'importeraient  «{uèrc  s'il  ne  s'agissait 
que  de  moi  ;  mais  c'est  la  France  qu'on  attaque  en  moi ,  comme 
l'a  dit  votre  IVésidoiil  ;  ('csl  l'ordre  social,  ce  sont  nos  lois....-' 
i\n  Sa  Majesté  e^t  interrouipue  pur  une  acclamation  générale,  et 
la  >allo  retentit  des  cris  de  Vive  le  Roi!) 

-  Vous  m'assisterez,  Messieurs.  (Oui,  oui!  Tous!  tous!  s'i^'cricnt 
MM.  les  députée  iiwc  iiii  ('iaii  qu'il  est  imposai ûv  rendre.) 
Vous  savez  que  je  reste  à  mon  poste,  quel  que  soit  le  danger; 
que  mon  dévouement  pour  la  France  no  ronnail  point  de  bornes, 
et  que  je  suis  toujours  prêt  à  périr  sur  la  brèche  pour  défendre 
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ce  qae  la  France  m^a  confié  et  ce  que  je  lui  ai  juré  de  garder....  r- 
(Ejes  cris  de  Vive  le  Roi!  éclatent  de  Douveau  avec  une  vivacité  et 
un  enthousiasme  au-dessus  de  toute  expression.) 

n  Je  ne  puis  asses  vous  répéter  combien  je  suis  touché  de  vos 
sentiments  ;  je  vous  en  remercie  au  nom  de  la  Reine  et  de  ma  fa- 
mille. Vous  conceves  les  sensations  qu'elle  a  dû  éprouver  dans  ce 
terrible  moment!  Lorsque  la  détonation  s'est  fait  entendre,  la 
Reine  était  placée  dans  le  fond  de  ma  voiture,  en  face  de  moi ,  h 
côté  de  ma  sœur.  Après  un  tel  ébranlement,  elles  avaient  besoin 
fone  et  l'autre  des  consolations  que  vous  leur  apportes.  11  n'en 
est  point  de  plus  douce  pour  nous  que  la  manifestation  des  senti- 
ments dont  vous  m'entoures.  J'en  suis  pénétré,  et  le  souvenir  ne 
s'en  effacera  jamais  de  mon  «sur,  ni  dccelui  de  tous  les  miens,  v 

(  Ces  paroles ,  que  le  Roi  a  prononcées  avec  une  «ji  uiide  émo- 
tion ,  sont  suivies  de  nouvelles  acclamations.) 

Iniiiiijiu  alion  de  /'  Irc  de  triomphe  de  l  lUoUr. 

(JutUet  1836.) 

11  faut  rendre  ce  lémoignage  au  roi  Louis-Philippe  : 
loin  de  inoulrer  aucuiic  envie  contre  la  personne  ou  la 
gloire  de  \^apoiéoii)  il  a  fait  pour  Tune  et  pour  l'autre 
tout  ce  que  les  parlisans  les  plus  dévoués  de  TEmpire 
pouvaient  désirer;  c*élait  de  sa  part  uo  véritable  Bom- 
pa)iis)nc. 

Non-seulement  il  a  mis  en  relicl  ses  portraits,  se.s 
statues,  ses  victoires  dans  le  Mnsce  de  Versailles  :  mais 
il  a  fait  achever  TArc  de  triomphe  de  i^Ëloile,  archi- 
tecture et  ba8*reliefs. 

11  a  replacé  sa  statue  sur  la  colonne  de  la  place 
Vendôme  -  et  ce  jour-Jà,  il  aurait  presque  cric  :  Vive 
l'Empereur  ! 

Une  statue  équestre  lui  a  été  votée  sous  son  règne. 
Son  fils,  le  prince  de  Joinville,  a  élé,  à  travers  tous 

les  risques  d'une  longue  et  pénible  navigation ,  cher- 
cher à  Sainle-Hélène  les  cendres  du  grand  homme. 
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Elles  ont  été  reines  à  Paris  en  triomphe  et  déposées 
aux  Invalides,  où  le  plus  magnifique  tombeau  fat  des- 
tiné à  les  recevoir,  et  où  elles  reposent  actucllenieat. 
Que  pouvail-il  faire  de  plus  pour  un  parti  qui  évidem- 
ment n'était  pas  le  sien ,  et  avec  lequel  toutefois  il  se 
rencontrait  dans  le  sentiment  commun  de  la  gloire 
nationale  ? 

En  juillet  1836,  le  Roi ,  qui  avait  honore  de  sa  pré- 
sence les  autres  inaugurations,  devait  assistera  celle 
de  J'ilrc  de  triomphe.  U  devait  y  passer  une  revue  so- 
lennelle do  la  garde  nationale. 

Mais,  au  ^rand  désappointement  du  public,  on  an- 
nonça officiellement  que  la  revue  n'aurait  pas  lieu  

Le  Roi  était  ainsi  bien  mal  récompensé  de  tant  de 

bon  vouloir        J'étais  alors  dans  la  Mèvre,  et  je  fus 

informé  de  cet  incident  par  une  lettre  du  comte  d*Ar* 
gout,  iiiiuistre  de  riutérieui  : 

«  Mon  cher  Présideot,  après  quelques  hésitations ,  nous  avons 
ajoamé  la  revoe.  Le  Roî  a  fait  une  vive  résistance ,  mais  notre 
conviction  était  unanime  et  profonde,  et  elle  Ta  emporté.  iVons  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  il  y  a  inconvénient,  et  inconvénient 
jirave,  &  ninnlrcr  à  I  Kuropc  le  Roi  et  avec  lui  le  gouvernement  et 
la  société  loul  entière  tenus  en  échec  par  une  poignée  de  scélc- 
rnls.  Mais  n'eussions-nous  pas  été  insensés  autant  que  coupables 
d  exposer  le  Roi  à  un  danger  certain? 

r  De  sinislres  avis  nous  pat  icuaicnt  de  tous  cAtés.  Il  nous  en 
arrivait  d'Italie,  de  Suisse,  d'Espagne  et  d'Anjjieterre ,  tous  con- 
cordants et  pré(  is.  Partout  nos  contumaces,  des  rrfïKjiés  polonais 
fi  ilalienx ,  dv<  de  la  Jeune  Italie  ann()nçaictil  un  nouvel 
attentat  plus  liabileinenl  combiné  que  les  précédents,  et  dont  le 
succès  n'élail  pas  mis  en  doute.  La  correspondance  des  déparlc- 
inrnts  en  disait  autant.  Ajoutez  Tarrivée  à  Paris  d'une  multitude 
de  bandits,  et  la  découverte  des  traces  de  projets  plus  exécrables 
les  uns  que  les  autres. 

X  Tout  cela,  cher  Pràsident,  nouf  a  démontré  que  mallieureu- 
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scmciit  la  race  det  AlWaad  n^était  pu  étaînte.  Loin  de  là,  les 
républicains  sont  aujourd'hui  dans  ua  étal  d*ciaspératioD  dont 
vous  ne  pouvez  vous  faire  d*îdée.  On  dirait  qu'un  vent  cholérique 
souffle  sur  eux  l'assassinat  et  le  meurtre.  Leur  rage  est  trop  vio- 
lente pour  durer;  mais  en  attendant,  il  faut  |  faire  attention.  Per- 
mrltre  au  Roi,  dont  rinirépidité  est  d^ailleurs  si  connue,  de  céder 
à  (iii  lauv  point  d'honneur,  et  de  venir,  à  jour  et  heure  6aes,  se 
planter  comuu  une  cible  dcvaiii  lus  coups  de  misérables  qui  veu- 
IniL  suci  llicr  leur  vie  pour  rimniorlalilé  du  régicide,  c*eût  été 
lolie.  Ces  raisons  ont  prévalu  sur  le  Uoi ,  mais  ce  n'est  pas  sans 
peine, 

n  \ons  avons  commencé  des  arrcsiations  ;  nous  suivrons  avec 
n(  liviU'-  les  (ils  de  ers  odieux  projets  ;  nous  redou-îdcns  de  Sur- 
veillante cl  de  préc4iuli(»ns  ;  et  si  la  Swiclé  des  familles  tente 
quelque  désordre,  je  voua  répoiuL  iju'olle  sera  vi^joureusemcnt 
reçue.  Il  n'est  pas  impossilde  qu'elle  n'essaye  quelque  chose  si 
Carrel  meurt  ;  cependant  je  ne  le  crois  pas  ;  les  arrestations 
doivent  la  rendre  impuissante,  et  les  précautions  prises  sont  de 
natureà  lui innMer  les  phis  hardis.  Il  y  aura  tout  au  plus  une  pro- 
cession ;  et  au  lieu  de  l.i  revue  de  la  «jarde  uationalc,  UOUS  au- 
rions celle  des  républicnins  ,  voilà  tout. 

n  Adieu,  mon  (  lier  Président.  Recevez,  je  vous  prie,  la  nouvelle 
assurance  de  mon  liicu  sincère  attachement. 

»  Samedi,     juillet  It^.  —  Signé  u'.^rgoot.  » 

Natweim  ndnisière. 

(G  scplctnhre  18;U>.) 

Tout  à  coup  le  ministère  est  renversé  el  remplacé 
par  un  autre  ainsi  composé  : 
M.  Molé,  Président  du  conseil; 
Gasparin,  à  Fi n  (trieur  ; 
Généra!  Bernard,  à  la  guerre  ; 
Duchàtel^  aux  finances; 
Bosaroel ,  à  la  marine  ; 
Persil ,  à  la  juslice  ; 
Guizot,  à  Pinslruclion  publique; 
MarlÎQ  du  Nord,  commerce  et  travaux  publics. 
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J'avais  le  bonheur  d'être  abseul  de  Paris  quand  cette 
crise  arriva.  J'écrivis  seulement,  et  je  reçus  à  cette  oc- 
casion, pendant  mon  séjour  à  Raffi<]ny,  les  lettres  sui- 
vantes, dont  la  coïncidence  est  assez  curieuse ,  et  qui 
ont  réellement  un  caractère  historique. 

LeUre  de  M.  JJupiu  au  Roi. 

a  Vichy,  le  li  aoAt  1836. 

n  Sire,  liîOii  éloi'jneuu  ni  de  Paris  ne  m'empêche  pas 
de  suivre  avec  anxiété  les  mouvements  de  la  politique, 
surtoal  quand  ils  se  rattachent  personnellement  à  Votre 
Majesté. 

>  J'ai  vu  des  pays  fort  intéressants  à  observer,  où 
les  opiniuDs  sont  très-divîsées  et  fort  vives,  excepté 
toutefois  celle  qu'on  peut  appeler  le  parti  du  gouver- 
nement, et  qui  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  Ténergie  dési- 
rable. Une  des  choses  les  plus  essentielles  serait  de  soi* 
«^ner  davantage  le  choix  des  fonclionnaires  ptiblics,  de 
véiler  moins  à  iinjlucncc  des  recommandations  pri- 
vées, aux  aveuglements  de  l'amitié ,  aux  engouements 
de  la  camaraderie.  J'ai  entendu  beaucoup  de  plaintes 
à  ce  sujet.  Partout  ou  les  fonctionnaires  sont  des  hom- 
lucs  réellement  recominarid.ililes,  c'esl-à-dire  probes  et 
capahles,  je  vois  qu'ils  sont  cslioiés  :  c'est  donc  ceux-là 
qu'il  faut  préférer  et  rechercher,  si  l'on  veut  que  le 
pouvoir  soit  respecté. 

9  Les  événements  de  Juillet  denrier  (qu'ils  s'appel- 
lent conspiration  ou  aulremcnl)  sont  encore  un  n>ys- 
tère  :  il  n'est  donc  pas  permis  de  blâmer  ce  qui  a  été 
résolu  à  cette  occasion.  Mais,  dans  l'ignorance  des 
£iits  et  à  en  jnger  par  mon  impression  intime  et  par  la 
connaissanee  que  j'ai  du  caractère  et  dn  courage  du 
Roi ,  j'ai  rvijreilé  vivement  qu'on  ait  décommandé  la 
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revue  y  elque  TinauguratioD  de  notre  Arc  de  irîoinpkp 
national  n'ait  pas  eu  lieu  selon  le  plan  qui  d*abord 
avait  été  arrêté.  Le  Roi  par  là  s'est  vu  privé  d'«ne  vive 
cl  imposante  manifestalion  de  ropinioii  |)iiljli(|iu'.  On 
lie  s  explique  pas  conimcat  un  complot  découvert  ail 
pu  laisser  assez  de  craintes  pour  que ,  même  après  de 
nombreuses  arrestations,  on  n'ait  pas  osé  passer  une 
revue  de  cent  mille  lioniines  où  tous  les  yeux  auraient 
veillé  pour  la  coiiscrvalioii  du  Roi.  11  semble  que  de 
justes  alarmes  pouvaient  élre  calmées  par  de  sages 
précautions.  Cependant^  je  le  répète,  je  n'exprime  là 
qu'un  regret, 

»  Les  affaires  d'Espagne  se  compliquent,  et,  e/i  rat' 
sou  de  cela  même,  jVspère  bien  que  Je  Roi  persistera 
iDvineiI)!ementdans  la  résolution  de  ne  pas  faire  inter- 
venir le  drapeau  français  dans  ce  débat.  Ce  n'est  pas 
que  certaines  gens  qui  auraient  désapprouvé  une  inter- 
vention contre  don  Carlos  n'approuvassent  au  con- 
traire une  intervention  contre  la  conslilulion  des  cor- 
tès!  Mais  il  faut  voir  surtout  ï opinion  française  ;  et 
précisément  en  France  on  remarquerait  que,  si  Ton  a 
refusé  d'intervenir  contre  l'absolutisme,  on  n'faésiie 
pas  contre  une  constitution  réputée  troj)  Jibi  iale.  Ce 
serait  recommencer  lexpédilion  de  M.  le  duc  d'An- 
gouléme,  avec  plus  d'opposition  encore  qu'il  n'en  a 
rencontré  ;  car  il  avait  au  moins  pour  lui  l'émigration, 
le  clergé  et  l'étranger  ;  aujourd'hui  on  n'aurait  pour 
soi  ni  les  extn  ines  ni  le  juste  milieu.  —  Des  volon- 
taires, tant  qu'on  voudra;  mais  uue  armée  française  en 
Espagne,  Dieu  nous  en  garde  ! 

»  Si  le  roi  de  Naples  n'avait  pas  d'abord  le  dessein 
de  venir  à  Paris,  et  s'il  ne  s'y  est  décidé  qu'à  cause  du 
dernier  attentat,  c'est  un  mouvement  du  cœur  qui  lait 
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son  éîoge  et  dont  Voire  Majesté  doit  clvc  louchée.  Il 
est  lienieiix  que  ce  prince  voie  Ja  famille  royale  de 
France  el  la  France  elle-motne,  qui  reoferme  tant  d'élé- 
ments d'ordre  et  de  civilisafioQ. 

»  Du  reste,  dans  l'état  ou  sont  les  choses  et  les  es- 
prits, je  crois  qu'il  y  aura  nccessairenienl  un  peu  d'a- 

iiinn  jusqu'à  l'ouverlurc  de  la  prochaine  session. 
Je  pense  en  conséquence  qu'il  sera  bon  de  ne  pas  trop 
la  relarder,  et  qu'il  faudrait  se  tenir  prêt  à  commencer 
au  décembre.  Les  députés  sont  dégoûtés  d'être  obli- 
•jés  de  rester  jusqu'à  la  fin  de  juin.  Si  Ton  ne  convo- 
quait que  pour  le  15  décembre,  la  f/t/estion  des 
élretmes  retiendrait  beaucoup  de  députés  chez  eux  jus- 
qu'après le  1"  janvier.  Mais  au  1**'  décembre,  chacun 
se  décidera  à  partir,  tout  sera  en  activité  on  jour  do 
l  an,  chose  ùnpnrtantr  pour  le  comment  de  Paris,  et 
Ton  pourra  tinir  en  mai. 

r>  Telles  sont,  Sire,  les  réflexions  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  soumettre,  en  vous  renouvelant  l'ex- 
pression do  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'iionneur 
d'èlre,  Sire,  de  Votre  Majesté  le  Irès-fidèle  el  bien  af- 
fectionné serviteur.  Signé  Dupw.  y> 

Réponse  du  Roi. 

«  Xeoilty,  I*'  septembre  1836. 

»  Mon  cher  Président,  je  dois  réponse  à  deux  de  vos 
lettres  qui  m'ont  fait  grand  plaisir,  et  si  je  ne  vous  ai 
pas  écrit  plus  tôt,  c'est  qu'à  vous  je  veux  toujours  ré- 
pondre moi-même,  et  qu'il  est  souvent  impossible  que 
j'en  trouve  le  lemps.  Je  profite  d'un  moment  où,  par 
un  hasard  singulier,  mon  cabinet  est  vide,  sauf  pour- 
tant on  énorme  monceau  de  signatures  que  les  miois- 
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très  soHanls  réclament  vivement  et  que  je  ne  suis  pas 
moins  pressé  de  leur  expédier. 

9  Une  crise  ministérielle  est  un  mauvais  temps  pour 
écrire  à  ses  amis,  même  lorsqu'on  voudrait  aulant  les 
mettre  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé  et  recourir  à  leurs 
conseils  pour  s*en  tirer  le  mieux  ou  le  moins  mal  pos- 
sible, ce  qui  est  bien  difficile.  C'est  le  moment  où 
loulcs  les  passions  se  mettent  èn  bataille  devant  vous, 
les  anlipalhies ,  les  prédilections,  les  o\i<|eric<.'s,  les 
coteries,  etc.,  et  l'ambition  sous  toutes  les  formes.  Ce 
sont  de  cruels  tiraillements  et  des  embarras  immenses. 
N'importe^  il  faudra  se  faire  jour,  et  j^espcre  que  de 
bonnes  assistances  ne  me  manqueront  pas.  Vous  savez 
combien  j'aimerai  toujours  à  avoir  lu  vôtre.  J'espcre  et 
je  compte  qu'elle  ne  me  manquera  pas  pour  soutenir 
et  défendre  ma  résistance  à  l'intervention*  Cette  résis* 
tance  a  dû  s'accroître  en  vigueur  à  mesure  qu'aug- 
mentait la  vigueur  avec  laquelle  on  y  poussait.  Mors 
on  a  en  recours  au  système  de  Mazarin ,  qui  disait  que 
le  nocher  tournait  le  dos  au  but  vers  lequel  il  condui- 
sait son  bateau.  C'est  la  même  tactique  que  suivaient 
ceux  qui ,  tout  en  disant  qu'ils  ne  voulaient  pas  la 
guerre,  voulaient  tout  ce  qui  la  rendait  inévitable;  ou 
ceux  qui  voulaient  tout  ce  qui  constituait  la  républi- 
que, tout  en  eti  repoussant  le  nom.  Je  me  suis  tou- 
jours efforcé  de  résister  k  ces  dangereuses  illusions  ou 
déceptions.  J'étais,  par  l'eflet  d'une  conviction  fondée 
sur  l'expérience  de  toute  ma  vie  et  même  de  tous  les 
siècles  qui  nous  oui  piticédés,  absolument  cnjiliaiic  à 
toute  iolervcntion  armée  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne  et  de  son  gouvernement.  Mais  cette  même 
expérience  m'apprenait  que  le  mode  d'intervention 
qu'on  voulait  substituer  à  celui  de  l'entrée  en  Espagne 
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d'une  armée  fraiK  .lise  clait  non  moins  dangereux  et 
présentait  même  des  périls  encore  plus  effrayauls.  Je 
vous  avoue  même  que,  si  j'avais  été  forcé  d'opter  entre 
les  deux  modes»  j'aurais  préféré  celui  de  rintervenlion 
directe,  et  voici  en  peu  de  mots  quelles  sont  mes 
raisons. 

n  C'est  qu'un  corps  français  de  dix,  douze  ou  quinze 
mille  hommes  tirés  de  nos  régiments,  recruté  et  formé 
sous  la  direction  do  ministre  de  la  guerre  et  des  auto- 
rités françaises,  composé  de  Français  et  de  nos  meil- 
leurs soldafs,  commandé  par  des  officiers  cl  des  gé- 
néraux français,  et  organisé  en  France,  est  en  fait  une 
armée  française;  que  la  fiction  de  la  faire  entrer  au 
service  d'Espagne,  n'ayant  d'autre  garantie  qu'une  co- 
carde cl  un  drapeau  espagnols,  serait  détruite  à  l'instant 
oii  elle  les  rejetterait  pour  reprendre  les  siennes,  ce 
qui  ne  serait  ni  long  ni  douteux;  que  d'ailleurs  ce  se- 
rait faire  ce  qu'aucun  gouvernement,  jaloux  de  son 
honneur  et  de  celui  de  la  nation ,  n'a  jamais  admis  ni 
toléré,  puisque  ce  serait  remettre  le  sang,  la  force  et  la 
puissance  nationale  à  la  disposition  d'un  gouvernement 
étranger,  que  ce  serait  enlever  une  armée  française  à 
l'allégeance  de  la  France.  Et  remarquez  bien  ceci  : 
c'est  que,  l'Espagne  ne  pouvant  ni  les  payer  ni  les  satis- 
faire, vous  les  exposeriez  à  tous  les  ressentiments  du 
désespoir,  à  toutes  les  séductions  républicaines,  d'au- 
tant plus  dangereuses  que  le  gouvernement  et  le  pays 
d'Espagne  deviendraient  plus  révolutionnaires  

>»  En  voilà  assez  pour  aujourd'hui,  mon  cher  Prési- 
dent; il  ne  rae  reste  que  la  place  de  vous  assurer  de 
tous  mes  sentiments  pour  vous.  L.  1*.  » 
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St'condc  lettre  an  Roi 
«  llafligiiy  en  Morvan,  6  septembre  18iHî. 

î>  Sire,  je  remercie  Votre  Majesté  d'avoir  bien  voulu 
me  répondre  elle-même  et  me  dire  uo  mot  de  la  crise 
actuelle.  Je  déplore  toujours  les  chaDgements  de  mîois- 
tère,  parce  que  je  sais  toute  la  peine  que  donne  au  Roi 
Painalgame  d^hommes.  qui  souvent  ne  sont.  d*accord 
que  sur  le  désir  d^être  jjiiiiislres,  pour  placer  leurs  jja- 
renls  el  leurs  amis,  cl  qui  soal  d'ailleurs  divisés  de 
cœur,  d*opînion  et  d'arrière -pensées  sur  la  marche 
des  affaires  publiques.  Je  conçois ^  au  reste,  quoique 
en  le  regrettant,  que  celte  fois  une  question  aussi 
grave  que  V intervention  ait  amené  un  cli;iii«j( ment  de 
cabinet.  J'y.  ai  toujours  été  opposé  par  insliaci  plus 
peut-être  que  par  habileté ,  mais  toutefois  d'une  ma- 
nière très-arrétée ,  parce  qu*ll  me  répugne  de  voir 
qn*on  aille  en  armes  et  à  coups  de  canon  appuyer  ou 
comballrc  une  consliUition.  De  la  part  de  la  France 
surtout,  ce  serait  se  mentira  elle-même  el  au  principe 
actuel  et  déjà  ancien  de  sa  révolution.  Que  n'avons- 
nous  pas  dit,  écrit  et  pensé  contre  la  conférence  de  Pil- 
nitz,  la  marche  des  étrangers  soi-disant  an  secours  de 
Louis  XVI,  el,  de  fait,  contre  nous,  pour  nous  empê- 
cher d'être  libres  à  noire  manière  et  gouvernés  à  noire 
fantaisie I  Que  sont  nos  victoires,  que  sont  Jemmapes 
et  Valmy,  dont  vous  avez,  Sire,  partagé  la  gloire,  si 
celte  gloire  elle-même  n*est  pas  la  juste  résistance  à 
l'odieuse  iulervention  de  Télranger? 

»  Voilà  pourquoi,  dans  un  de  mes  discours  à  la 
Chambre,  dès  1830,  à  l'époque  où,  par  une  de  ces 
contradictions  qui  leur  sont  familières,  nos  libéraux 
extrêmes,  qui  déclamaient  contre  la  Samtc-Alliancc  des 
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roiSy  auraient  voulu  cependant  une  propagande  iuter' 
nationale  y  je  leur  résistais,  et  je  résumais  ma  pensée 
en  ânissant  par  ces  mots  :  Chacun  chez  soi,  chacun  son 

tirait. 

V  Cependant,  à  [apparition  de  la  Constitution  de 
1812  (en  Espagne),  et  par  pressentiment  des  crises 
inévitables  qu'elle  allait  amener,  je  craignais  qu'on  ne 
îii  effort  auprès  du  Roi  pour  l'engager  à  envoyer  une 
armée  contre  cette  constitution  et  qu'on  n'essayât  de 
nous  faire  renouveler  Tœuvre  de  M,  Je  duc  d'Angou- 
léme,  avec  ses  résultats  miittaires  et  ^financiers,  Ët 
voilà  pourquoi  je  pris  sur  moi  d'en  écrire  au  Roi,  le 
14  août ,  pendant  que  j^élaîs  à  Vichy. 

n  LMnterventiol»,  f  nt-ellc  un  autre  prétexte  et  une 
autre  couleur,  ne  me  plairait  pas  davantage  :  car  c'est 
toujours  engager  l'or  et  le  sang  de  la  France  dans  une 
querelle  étrangère.  £t  qui  sait  si,  une  fois  embourbés 
de  ce  c6lé,  quelque  complication  survenant  à  l'inté- 
rieur, nous  n'aurions  pas  aussi  à  redouter  nous-mêmes 
des  iotervenauts  d'un  autre  côté?  Répétons  donc  avec 
Casimir  Périer,  qui  parlait  ainsi  au  nom  du  Roi  :  «  L'or 
et  le  sang  de  la  France  n'appartiennent  qu'à  la  France.  » 
Cela  est  si  vrai,  que  je  vois  les  journaux  s'efforcer  de 
dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  (Vunc  intervention  :  mais 
alors  de  quoi  s'agissait-il  donc  V  C'est  là  que  je  ne  vois 
plus  clair  dans  les  débats. 

»  S'il  s'agissait  d'un  équivalent,  je  pense,  comme  le 
Roi ,  que  In  vérité  à  découvert  vaut  mieux  que  la  fic- 
lion.  Je  con(  nis  une  légion  cfranjrjcre  cédée  à  l'étran- 
ger et  passée  à  son  ordre  :  par  là,  nous  en  sommes  dé- 
livrés. Je  conçois  des  volontaires  détacbés,  recrutés 
par  la  puissance  à  laquelle  on  permet  le  recrutement  : 

ce  sont  des  individus  isolés,  et  non  une  portion  quel- 
IlL  15  . 
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coaque  de  noire  armée.  Ces  hommes  o^enga^eiit 
qu'eux^  e(  n'engagenl  ni  ronifonne,  ni  la  cocarde,  ni 
le  drapeaa  français  ^  leur  déconfiture  n'implique  point 
la  honte  d'une  défaite  à  venger,  ni  la  responsabilité  de 

mnnvais  r«'»sultals  politiqu*  s  à  âubir.  Mais  une  députa- 
tion  en  quelque  sorlc  de  tous  les  corps  de  Tarmée, 
me  espèce  de  cliamp  de  mai  envoyé  en  Espagne,  penC 
exciter  dans  Tarmée  française  restée  en  France  une 
sympathie  d'armes  dont  les  conséquences  eussent  été 
incalculables  :  et  Jà  était,  je  pense,  un  grand  danger. 
L'Angleterre  devra  le  comprendre,  et  j'espère  que 
notre  bonne  intelligence  avec  elle  n'en  souffrira  pas. 
Le  traité  de  la  quadruple  alliance  n'oblige  la  France  à 
agir  (ju  autant  qu'elle  le  voudra  bien, 

»  Quant  à  Fintérieur,  auquel  j'attache  surtout  de 
*  l'importance  comme  principe  de  stabilité ,  de  force  et 
de  paix,  la  question  reste  la  même  qu*au  22  février. 
La  Chambre,  je  crois,  se  retrouvera  dans  les  mêmes 
dispositions  qu'alors,  et  l'opinion  publique  me  paraît 
être  également  dans  cette  direction.  J'ai  l'honneur,  etc. 

1»  Signé  Dopik.  « 

Lettre  du  eonUe  de  MotUaUvel,  eiteore  alors  ministre 

de  ^intérieur, 

•  Parit,  c«  i8  août  1836. 

»  Mon  cher  Président,  Je  vous  écris  au  moment  iTune  crise  qui 
arrive  bien  mat  à  propos  poor  moi,  après  raltaqne  de  goutte  qui 
m*a  cloué  dooso  jonrs  dans  mon  lit.  Au  millen  de  nos  embarras, 
ina  pensée  s'est  reportée  vers  vous»  et  j*ai  regretté  que  votre  ab- 
sence de  Paris  m^empéchflt  d'aller  causer  avec  vous.  Je  ne  saurais 
vous  dire  combien  tout  cela  me  fatigue  ;  et  si  je  n*étais  soutenu 
par  mon  attachement  à  ce  que  je  regarde  comme  mon  devoir, 
j'aurais  déji\  planté  lA  le  harnais  ministériel.  Mais  la  personne  le 
plus  à  plaindre,  ce  n*esl  pas  mol,  vous  le  saves  :  c*est  le  Roi,  qui 
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va  t  oâler  de  nouveau,  je  ne  sais  combien  de  temps,  sans  ministère. 

"  Les  journaux  racontent  de  diverses  manières  les  causes  àe  la 
dissolution  du  niinislôrr.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  d'iihoni,  (-'csl  le  vif 
rha;irin  (jue  celle  crise  nous  fait  à  tons  ;  c'est,  pour  ma  part,  avec 
on  «pand  rej^rcl  que  je  me  sépan  rai  de  mes  rollè«{ues,  si  j'entre 
dans  un  noiutau  (  ahniet;  ce  qui  est  fort  incertain,  nialf^ré  ma 
situation       tiniln  I O  qu'il  y  n  de  plus  vrai  encore,  c'est  (pie 
le  (ond  (le  la  queretie  onlre  le  roi  v\  M.  liirei-s  (jr  dis  le  Roi, 
puisque  nous  ne  sommes  ici  ni  an  pupitre  d*UTi  joui  nalisle  ni  à 
la  tnl)ijtic%  c'est  fa  vieille  ffvisdon  de  finit  iv<>i/ ion  plus  ou 
m()in>  ((('';niis<^f .  Vous  M'VVPJ  i] n'an  )mi  i  d'iiui  ,  après  avoir  l>icu 
f'i)n--[a(i''  riiri[>(»(ml.:iril(''       cfilv  (jur^lmii,  ^1.  Thiers      roi*'lte  sur 
iiîtc  loutc  [ici'ito  allaire,  la  dissiilniKin  A  wn  corps  ciaMi  sur  la 
frontière  et  \u  v[  à  entrer  en  1  -p  i^  ik    il  est  certain        irllr  (  i;iit 
la  position  dv  la  (piestion  au  dernier  l  onseil;  mais  je  me  rappelle 
que  M.  Thiers  disait  avec  une  «irande  franchise  :  ^  I,e  dissenti- 
ment profond  entre  le  Koi  et  moi  rr|)iirait  sous  le  moindre  détail. 
Sans  doute  nous  pourrions  nous  mettre  d'acrord  sur  ce  point  en 
particulier,  niais  le  dissentiment  sur  le  fond  reparaîtrait  dans 
deux  ou  trots  seoMÎneft;  il  vant  mieux  f'ekpiiqaMT  nettement  au- 
jmird'hui.  n 

»  Il  dÎMit  eDCOfe  au  Roi  :  u  Je  uVxéculerat  qu'iaiparfaitemcnt 
comme  ministre  été  Affaires  (>tran(^ëres  la  politique  du  Roi  à 
l*égird  de  rEspa<^ne,  car  ello  n'est  pas  la  mienne.  Si  j'étais  à  un 
antre  ministère,  à  flnlérieur  on  aux  Finances,  par  exeinplc,  je 
pourrais  à  la  rigueur  reeter  dans  le  cabinet;  mais,  dans  ma  posi- 
tion, cela  est  impossible.  -  Ces  paroles  vons  eipliqueront  mieux 
«|u*vn  récit  le  véritable  état  des  choses.  Roi  a  écrit  à  M.  Molè 
seulement;  1^  joamaux  le  font  écrire  &  plusieurs  autres  per- 
sonnes,  mab  {l'n*ett  est  rien.  —  Les  nouvelles  de  Madrid  conli- 
nnent  à  être  Atroces.  Cette  malbenrease  ville  est  sons  le  joug  des 
dnba  el  d*une  soldatesque  effrénée. 

M  Hecnves,  mon  cher  Président,  la  nouvelle  ossunnce  de  mon 
atfcctueuï  dévouement.  —  Signé  Mostauvkt.  » 

^êiU0     M' à^a^ypCiworc  ahra  ministre  du  Commerce, 

•  Paris,  ce  SI  «eét  ISM. 

r  Mon  dier  Président,  Pressé  par  une  nullilude  d*affaires  dont 
me  chargeait  le  double  soin  des  ministères  des  finances  et  du 

15. 
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Commerce,  j*av«ii  chargé  ***  de  vous  mettre  au  courant  des 
causes  de  la  dissolution  du  cabioel.  Saoset,  de  son  c^lé,  avait  dû 
vons  écrire,  et  je  pense  qu*il  Ta  fait.  Cest  à  propos  des  affakrn 
^E^tagne  qu*a  édaté  entre  le  Roi  et  sept  de  ses  ministres  un  dis- 
sentiment qui  courait  depuis  deux  mois,  et  que  le  moindre  inci- 
dent nouveau  ne  pouvait  manquer  de  rendre  sérieux.  Déjà  il 
avait  été  ([ueslion  entre  nous  d'offres  de  retraite ,  et  le  jour  même 
où  nous  étions  réunis  pour  prendra  un  parti  définitif,  la  nouvelle 
des  événements  de  Saint41defonBe  était  venue  nous  arrêter.  Nous 
pensions  qu^il  importait  de  tout  suspendra  dans  nos  arrangements 
sur  rfispagne,  d*attendra  le  tour  que  prendraient  les  affiiires,  et 
d'avertir  que  notra  assistance  dépendait  de  la  sagesse  du  gouver- 
nement espagnol.  Le  Roi,  au  contraîra,  voulait  une  roaoifestatioii 
celnliinle  et  ioiuiédinle  de  la  désapprobation  de  la  France,  et  Van* 
nonce  que  toute  assistance  serait  refusée.  Cétnit  achever  de  perdre 
[a  reine  en  lui  ôtant  un  appui  qui  la  soutenait  encore  ;  c'était 
exalter  toutes  les  passions  révolutionnaires  »'t  offrir  à  don  Carlos 
la  perspective  d'un  triomphe  assuré,  liiumphe  dû  aux  extès  de 
ses  adiori^aires  et  î\  une  recrudescence  tl  aUeclion  de  la  part  de 
SCS  amis  du  Nord,  dont  les  secours  devaient  ne  pas  larder  à  lui 
assurer  la  victoire.  C'était  de  plus,  en  agissant  sans  rassenlimenl 
de  r.Angletcrre,  porter  au  Irailé  de  la  <juadruplc  alliance  u;ir 
atteinte  profonde  qui  eût  amené  la  (  hulr  du  nnnislëre  vvliij{,  et  un 
refroidissement  qui  rejetait  ht  Kraut  t  <iaiis  un  isolement  qui  a  ses 
dan;^crs.  De  telles  ronsidérations  nous  r*»mm«iidaienl  la  résistance, 
et  nous  avons  préféré  nous  en  aller,  à  eéder  sur  ua  point  dont 
l'abandon  de  n(>lre  i)art  aurait  conduit  la  France  à  se  rapprocher 
du  système  politique  d'outrc-Rbiu ,  sans  lui  assurer  cependant 
leur  sympathie. 

"  Voilà,  en  |(ros,  nos  mniifs  de?  retraite.  Maintenant  le  Iloi  est 
dans  le  feu  de  la  <  ni))|iosii joti  d  un  eahinet  nouveau.  Ce  qui  se  fait 
un  jour  se  défait  le  lendemain,  et  je  ne  prévois  pas  quand  l'ac- 
cuuchenieiil  aura  lieu.  Guizot  devimt,  à  ce  qu'il  parait,  j)lus  cxi- 
«jeanl  d'heure  en  heure ;.Molé  s'ellraye  de  difficultés  qu'il  n'avait 
pas  aperçues  d'abord  ;  et  Montalivet,  dont  on  veut  le  portefeuille, 
dans  l'espoir  d'obtenir  plus  d'influence  aux  élections  n»Mivelles, 
commence  ft  se  sentir  compromis.  Je  ne  serais  pas  étonné  que 
iiuizot,  qui  se  voit  enfin  en  face  du  danger,  ne  manauvrAt  de 
manière  à  faira  rejeter  quelques-unes  des  conditions  qu'il  pro- 
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pose,  afin  d^nvoir  nu  prétexte  pour  se  (li';{;i{joi-.  Qn'ossayrra-t-oii 
flîins  rr  c.is?  ,Ic  l"i<piore.  Quant  i\  nous,  on  iio  pvui  inn\>  dciimn- 
iivr  de  relier  qu'en  se  souuietluiit  h  nos  cotiseils  ;  et  alors  on  se 
trouverait  amoindri  et  peut-être  quelque  peu  eompromls  dans 
son  anionr-pn»pre  aux  yeux  de  la  diplomatie.  Ce  serait  mu  siiua- 
tion  trop  incommode  pour  qu'on  pût  (lonn<'r  au  ro)  !»■  (  nn-t  il  de 
l'accepter.  11  y  perdrait  un  des  avantaj^os  auxquels  //  (tenl  le 
plut  •'  celui  de  parailre  diriger  lui-même  les  affaires  ëtranyi-res. 

Quant  à  vous,  mon  du  r  l*r«''sident,  qui  Ates  en  ce  inomeiit  k 
vos  champs  et  spectaleuî  éloi;iiié  du  mouvement  qtj'on  se  dotîiie, 
j'envie  votre  repos,  el  je  loudrais  i)ieu  (pie  la  iin  de  la  crise  me 
permit  de  profiter  du  peu  de  beaux  jours  qui  nous  restent  k  voir 
avant  l'arrivée  de  Thiver  ci  de  la  session;  mais  je  crains  que  le 
dénoûmenl  ne  soit  encore  cloit^nê. 

"  Bonne  santé  et  bonne  chasse,  mon  cher  Président,  et  croyez 
ù  rattachemeot  vif  et  sincère  de  votre  tout  dévoué.  *—  SigiU 
H.  Passy.  » 

Lettre  de  M,  U  comte  Molé,  depuù  deux  jours 
Président  du  eomeil, 

•  Paris,  9  Mptembra  1836. 

»  Mopslmir  le  Président ,  J*at  Threment  regretté  votre  absence 
pendant  les  «juinse  jours  qui  viennent  de  8*éooaler.  Le  ministère 
est  enfin  constitué ,  et  je  veux  q|ne  la  première  démarede  de  scm 

président  soit  de  voos  exprimer  le  prix  quMl  attache  personnelle- 
ment à  obtenir  votre  concours  et  votre  appui.  La  question  sur  la- 
quelle le  cabinet  s'est  formé  est  une  de  celles  où  j'ai  la  plus 
ferme  confiante  de  me  rencontrer  avec  vous.  Je  ronnais  depuis 
loHjjtcmps  voire  opinion  sur  toute  intervention  armée  en  Espa'^ne. 
\ous  ne  nous  entendrons  pas  moins,  j'en  suis  certain,  sur  tous 
les  e|ran(l>  [iriiicipes  d'ordn  public,  de  lé«{alité  et  de  dignité  na- 
tionale, que  vous  avez  consluninu'ut  défendus  avec  tant  d'autorité 
e!  de  suc(  es.  .AussilAt  que  vous  serez  de  retour,  je  ni'euipi  t  s.s»  i  ai 
d"ai<»ii  I  lioimeur  de  vous  voir,  Monsieur  le  Prési<lenl,  et  d'aller 
vou.«î  reiir.iiv  r|jM-  l'expression  de  la  liaul»'  c  unsidéi  ation  et  de  tous 
les  scntnnriils  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  votre  tres-huni- 
ble  el  obéissant  serviteur.  —  Hii^nt  Molk. 

« 
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Bépmue  à  M.  Molé*, 

•  Mlgiiy  m  Uanm,  b  It  wplitf  ■  IM». 

n  Monsieur  le  comte.  Je  vous  remercie  de  In  lellrc  que  TOtW 
m  avez  fait  l'honneur  de  m'écrtre  le  8  de  n-  moi.-..  .)<■  ne  Tai  Ine 
qu'hier,     mon  retour  de  Clauiec^,  où  j'ai  passé  fjti«  l([iirs  jours 
euunni'  membre  d'une  Commission  réunie  j)our  (otn  tirer  la  navi- 
galion  du  canal  de  Nivernais  avec  le  flottage  en  trains  sur  1"  \  otinc  ; 
sans  cela,  je  vous  aurais  n  pondu  plus  tôt.  Vous  refjretteiî  que  j'aie 
été  absent  de  Paris  dans  <  t  s  dei  niers  temps;  et  moi,  au  contraire. 
Monsieur  le  comte,  je  ni'en  félirlle  ;  car  mon  nom  eût  été  encore 
exploité  et  mêlé  uial*]ié  moi  h  des  scissions  on  A  des  combinai- 
sons dans  lesquelles,  comme  je  i  écrivais  â  un  de  mes  amis,  il  ne 
me  convenait  d'iHre  nijufje,  ni  arbitre,  ni  concurrent.  \*oiis  avez 
passé  comme  moi  pur  ces  crises,  Monsieur  le  comte,  et  vous  sa- 
vez par  expérienco  t'uti  ce  qu'elles  ont  de  ()éni!)le  et  d'etiibarras- 
sant.  Quant  aux  atiaires  de  TKtat  et  aux  (grandes  questions  qui  le 
touchent,  c'est  autre  chose  ;  j'y  porte  l'intérêt  le  plus  haut,  le 
plus  vif,  le  plitô  soutenu  ;  et  le  Roi  et  son  gouvernement  me  trou- 
veront toujours  prêt  à  me  dévouer  pour  tous  les  graods  principes 
d'ordre  public,  de  légalité  cl  de  dignité  nationale  sur  lesquels 
reposent  la  vie  et  ta  force  de  noire  Gonslitulion ,  (|ui  sont  l'objet 
constant  de  mes  études  et  de  mes  pensées^ et  dont  je  serai  en  tout 
temps  i'ua  des  plus  fidèles  défcAseurs. 

A  mon  retour  à  Paris,  creyct ,  Monsiew  le  comte,  que  je  se- 
rai fort  empressé  de  vous  foir  et  4e  vous  renouveler  l'expression 
de  la  haute  considération  et  de  tous  ks  sentiments  avec  lesquels 
j'ai  t'hooaeur  de  vous  saluer.  —  Siffui  DvHN. 

»  Mon  opinion  sur  la  grande  qncstie»  est  imprimée,  et  j*en  ai 
écrit  an  Roi  d'une  manière  fort  développée.  « 

LeUre  de  M,  de  Ga^rm,  mwetm  mMêire  de 

<■  P&rig,  le  H  septembre  1836. 

I»  Monsieur  le  Président,  Vous  avex  bien  voulu  me  témoif^ner 
quelquefois  un  intérêt  dont  je  suis  trés-reconnaissant.  Mou  dé- 
vouement k  mes  devoirs,  mon  penchant  à  faire  dominer  daiui 
Padministralion  des  idées  de  droiture,  d'exactitude,  et  d'une  éco» 
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nomie  qui  ii*cst  tellfi  qn^aotant  <|U*eUe  a*est  ni  aveugle  ni  étroite, 
mVnt  paru  mérifer  Tvtre  apfwolNilîoa.  Cnt  av«e  cm  mêoiei  dît- 

positions  que  j*ai  accepté  la  tâche  difficile  que  le  Roi  vient  de  me 
confier  et  pour  laquelle  j'aurai  plus  que  jamais  besoin  du  con- 
cours et  deTai  II'  les  lirimmcs  do  l)icn  amis  do  leur  pays. 

<^  Après  «  auj  ans  d'une  aJtuitiistratioti  i\m  ni  n  tenu  éloigné  du 
ccDlro  de  ilifTèi  i  iiii>  hiori  ro*^rellahlos  qm  se  sont  élerés  enire  les 
honiiiHs  dt  là  inanaivhio  de  Juillot,  j'ai  le  bonheur  d'ai  i  r  au 
minislôre  sans  rii.sonlii»iont  porsonnel ,  sans  prévotilion  t  urilro 
le*  hommes  et  dans  la  silualloii  (l\'sj»ril  la  plu.<  liiopi  e  à  uripruiHT 
à  mon  adininistrulion  le  l  ar  u  trio  d  une  iinjKirlialilt'  sans  cihu- 
{ilnisanco  romine  sans  i  udesse.  (a  lie  heureu:»e  posiliou  me  per- 
mettra j>cut-iMre  do  faire  quelque  iiien, 

T  Ces  pnnri[H'S  sont  roux  f]tip  jo  vous  ai  soiiveiiL  enlentlu  [)i(>- 
lesser.  A  ce  litre,  oo  serait  eiuore  h  \\.  Ihipin  t|uo  jo  m  adresso- 
rais,  quand  même  M.  Dupiii  ne  serait  pas  k  Président  de  la 
Cbambre  des  Dép«Ué»  de  France. 

>  Agréai,  Aionsieer  le  Président,  l'assurance  de  ma  kaute  cou» 

Répome  à  M*  de  Gtu/mrm. 

•  EsC^pi  en  Morvaa,  le  16  MptunWv  1^36. 

y  Monsienr  le  Ministre,  Je  sais  bien  aise  «pe  dans  les  rapports 
qui  se  sent  établis  entre  nonsvons  ayez  remarqué  le  plaisir  que  j^a- 
?aisime  rencontrer  afec  vovs.  J*étus  en  cela  condoit  parPestime 
^ne  m^avaient  inspirée  votre  caractère ,  votre  dévonement  comme 
administrateur  dans  des  temps  et  dans  des  liens  fort  difficiles ,  et 
aussi  par  Tobligeancc  afTectucusc  que  j'ai  trouvée  en  vous.  Je 
partaj^e  avec  vous  la  confiance  que  ces  rapports  bienveillanis  n'é- 
prouveront point  d'altéialioii  ;  et,  pour  mon  compte,  jo  serai 
charmé  de  les  entretenir,  ot ,  s'il  se  peut,  de  les  rondro  plus  in- 
timi's.  —  Je  déplore  coumio  vous  des  dissidences  auxcjuollos  jo 
ne  puis  riou.  J'espt'^re  seulement  qu'elles  n'empêriu  ronl  pas  le 
Roi  et  son  jjtuivernomont  do  conduire  îi  h<>n  port  le  vaisseau  de 
rKlat.  —  Roeoio/,  jo  vous  prie,  Moii.liur  îe  Ministre,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération.  —  iiigné  DiPix.  » 
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Lettre  de  M,  Félix  Réal,  secrétaire  général  du 
nUnUtère  du  ctmmeree, 

>  Paria,  le  1 1  «eplembre  1836. 

»  Monsieur  le  Prétidenl,  Ainsi  qae  j*ai  en  rkonneor  de  vous  le 
mander  il  y  a  quelques  jours  de  Grenoble»  je  suis  arrivé  à  Paris 
pour  assister  à  la  formalion  d'un  cabinet  nouveau.  Dès  le  7  sep- 
tembre, jonr  où  les  nominations  ont  paru  dans  le  JiMitleur,  j*ai 
remis  entre  les  mains  du  ministie  inûrimaire,  If.  Ducbâtel,  ma 
démission  de  mes  fonctions  de  secrétaire  général.  Il  a  insisté 
pour  que  je  la  retirasse;  et  quand  il  a  vu  que  ma  détermination 
était  arrêtée,  il  m*a  invité  à  continuer  à  donner  mes  soins  au  mi- 
nistère jusqu^à  ce  que  le  ministère  du  commerce  eût  été  définiti- 
vement donné.  Ce  sera  donc  encore  Faflaire  de  quelques  jours.  Je 
me  bornerai,  jusqu'à  la  coniEocation  de  la  Chambre,  h  suivre  les 
séances  du  Conseil  d^Etat,  en  qualité  de  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire;  c*est  la  pierre  d*attentc  que  vous  m*aves 
vous-même  préparée,  le  cas  de  démolition  advenant,  et  votre  pré- 
vision s^est  bien  procbainement  réalisée. 

«  Le  ministère  nouveau  cherche  des  appuis  partout  :  dans  le 
Nord,  par  M.  Molé;  en  Angleterre  et  par  réminiscence,  à  Taide  de 
M.  Ouisot  ;  à  rintérieur,  auprès  de  la  légitimité.  Tout  cela  ira  bien 
jusqu*&  Touverture  des  Chambres.  Alors  cbacun  aura  compte  à 
rendre,  et  Tavenir  avisera.  MM.  Thiers,  Sauset,  Passy,  Pdet, 
Duperrc  sont  partis,  les  uns  hier,  les  autres  ce  matin.  M.  Gisquet 
s'en  va;  M.  Delessert  prend  sa  place  ù  la  préfecture  de  police. 
On  annonce  le  départ  d'un  utnbussadeur  eti  Kspa<]ne  ;  trois  noms 
étaient  balancés  aujourd'hui,  MM.  le  duc  de  Coi;jny, Morteniart, ou 
notre  collègue,  M.  le  comle  d'Hurcourl.  M.  Thiers  a  dit  devant 
moi  que  le  ministère  nouveau  voulait  créer  des  embarras  à  Toc- 
easion  <k»  la  présidence  de  la  Chambre  cl  faire  nsn|[c  à  cet  cHet 
même  de  son  nom  ;  mais  qu'il  ;n  ait  hautement  déclaré  que  ses 
amis  et  lui  n'uvaieul  U  autre  candidat  à  la  présidence  que 
M.  Dupin. 

"  Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Prrsidcnl,  1  expression  de  ma 
haute  considération  et  de  mes  setilinu'uls  les  plus  afTcctucux.  — 
Votre  dévoué  serviteur  et  collègue.  —  Signé  Kki.ix  Ukal.  » 
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Kjtirait  de  la  réponse  '  à  M.  Félix  BéaL  (12  septembre.  ) 

4  Qaanl  k  mm,  je  rette  ici  en  repos,  non  pas  même 

Parme  au  bras,  mais  Tanne  à  terre.  Je  ne  m*o€cope  ni  ne  me 
préoccupe  en  rien  de  ce  qn*on  fera  ou  ne  fera  pas  pour  la  prési- 
dence. Il  appartient  à  la  Gbambre  de  la  déférer  à  qui  elle  voudra  ; 
et  celui-lÀ  serait  le  plus  indigne  de  Tobtenir  qui  en  ferait,  mémo 
indirectement,  l'objet  d'un  compromis.  « 

Le  Quoique  Bourbon.  .4necdo(e* 

novembre  i^.) 

Le  23  novembre,  étant  allé  le  soir  aux  Toileries, 

vers  neuf  heures,  j*y  trouvai  le  Roi  seul  dans  la  salle 
(le  billard  :  il  me  lit  asseoir  à  côté  de  lui,  et  nous  cau- 
sâmes de  diflerenles  choses,  et  surtout  de  la  lettre  de 
l'arcbevéque  de  Paris  à  ses  carés  au  sujet  des  services 
funèbres  pour  Charles  X  ....  Cette  conversation  au 
sujet  de  TEf^lise  amena  le  Roi  à  aie  lacoulei  la  récep-  * 
tioa  de  soa  iils  le  prince  de  Joinville  à  Jérusalem.  Il 
en  était  à  ce  récit ,  lorsque  M.  Guisot  entra  :  le  Roi  se 
leva,  et  nous  étions  debout  devant  Sa  Majesté,  qui  re- 
prit son  histoire  et  nous  dit  qu'une  des  grandes  causes 
de  ralllucnce  qui  se  faisait  remarquer  au  loin  du  jeune 
prince ,  c*est  qu'on  disait  que  u  depuis  les  Croisades 
c'était  le  premier  fils  de  saùU  Louis  qui  fût  venu  en 
Palestine  !»  Je  me  retournai  alors  en  souriant  du  côté 
de  M.  Guisot,  et  je  loi  dis  :  «c  Cette  fois,  e^esî  hien  parée 
y,  /yi/^»,  „  —  u  Ail  !  repartit  M.  fiui/.ot  eu  riant  plus  fort, 
»  il  (misse  pavillon  ilevuiU  nwL  »  —  a  Oui,  à  Jérusa^ 
»  îem,  »  loi  répondis-je  ;  et  alors  le  Roi  se  mit  à  rire 
d'aussi  bon  cœor  qoe  nous. 

'  J'ai  retrouvé  cet  extrait  dans  U  Tempt  du  27  septembre,  i\ 
qui  M.  Réal  l'avait  adressé  pour  répondre  aux  on  dit  des  autres 
jonmauK. 
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InkdkatioH  sommaiht  4e$  débaU  pariemeiUaire*  mix-- 
quels  ie  Président  a  fris  part  à  la  tribwne  pendant 
la  session  de  1836. 

le  ne  fais  qu'indiquer  ici^  par  forme  d'analpe, 
quelques  discussions  dans  lesquelles  j*ai  pris  part 

comme  simple  député  à  la  tribune. 

9  mars  1836.  — Discours  contre  la  proposilioa  de 
M.  Lherbette  tendant  à  abroger  la  loi  qui  limite  le  taux 
de  Tintérét  de  Fargent  et  réprime  Tusure. 

IL  LberbeUe>  comme  appartenant  à  Fécole  des 
économislcs ,  voulait  que  le  prix  de  Targent  reslàl  en- 
tièremeul  libre,  couinie  celui  de  toute  autre  nMrcJuw^ 
{lise,  qui  hausse  et  baisse  sur  le  marché  en  raison  de 
Vahondanoe  ou  de  la  rareté,  et  selon  qu'elle  est  plus  ou 
moins  densandée. 

Je  soutenais  au  contraire  que  la  morale  piiblique 
était  intéressée  à  ce  qu'il  y  eut  un  frein  légal  à  la  cupî- 
dité  des  préteurs.  Le  taux  légal  peut  être  quelquefois 
dépassé  par  la  frande^  la  loi  ne  peut  tout  empêcher; 
Bsals  elle  arrête  le  mal  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas;  cl  beaucoup  de  personnes  se  modèrent  devant  la 
défense  de  la  loi^qui^saus  cela,  prèleraieal  à  outrance 
et  abuseraient  sans  vergogne  de  la  détresse  des  dé* 
hiteurs. 

La  proposition  de  M.  liherbelte  fut  rejetée. 

10  mars  ISîîG.  —  Discours  sur  la  simplillialioti  de 
la  procédure  d'expropriation  fiorcée.  La  iégislatioo  ac- 
tuelle est  dirigée  contre  le  créancier  et  apporte  mille 
difficultés  au  remboursement  do  capital  :  c'est  le  plus 
grand  obstacle  au  développement  du  vrai  crédit  fon- 
cier, —  Je  suis  revenu  sur  ce  sujet  dans  le  Diiicours  au 
comice  de  1838.  On  Ta  si  bien  senti ,  qu'on  a  . accordé 
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à  la  Société  du  Crédil  foncier  des  faeilUés  qa'on  refuse 
AU  public.  C'est  uo  prwilégê  !  Je  Tai  eocore  sigoalé 

rominc  (ol  dans  le  Discours  du  11  soplcuiLie  1851) , 
au  comice  de  Corbigny. 

IH  BMirs  1836.  —  Discours  à  roocasiou  des  secours 
rédamés  pour  les  réfugiés  étrangers." —  Sur  la  même 
question,  voyei  (ome  U  des  Mémoires >  pages  407  et 
539,  et  dans  le  tome  III,  supra,  p.  58. 

23  mars  1836.  —  Discours  sur  Tinlerprélalion  des 
lois  et  le  droit  de  ia  Chambre  à  cet  égard ,  plus  étendu 
que  celiii  du  Conseil  dxtat^  et  fort  différent  de  la  simple 
inicrprélatioo  doctrinale. 

26  mai  1836.  —  Question  de  la  suLvcnlioii  des 
iUéàtres  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  Je  si- 
gnale rimmoralilé  de  quelques  pièces  produites  par 
Fécole  romantique ,  et  j'exprime  le  vœu  que  la  sub- 
vention ne  soit  pas  employée  à  encourager  la  représen- 
tation de  pareils  ouvra^^es. 

16  juin  1836.  —  Discours  contre  Tamendement  de 
M.  Gauguier^  relatif  aux  députés  revêtus  de  fonctions 
poUiquea. 

L'opposition  a  toujours  poursuivi  avec  une  égale  ar* 
deur  : 

P  Ce  qu'elle  appelait  la  réjorme imrlemenlaire ; 
2**  La  réforme  éUcloraie, 

Celle-ci  avait  pour  objet  d'augmenter  le  nombre  des 

électeurs,  soit  par  V adjonction  des  < npaalrs,  suit  par 
Vabamemenl  du  cens  électoral  11  n'y  aurait  rien  eu  là 
que  de  raisonnable  ;  et  cette  réforme,  discutée  sans  pas- 
sion et  de  bonne  foi ,  loin  d'affaiblir  la  représentation  y 
lui  eût  donné,  en  élargissant  sa  base,  une  plus  grande 

solidité. 

il  n'en  était  pas  de  même  de  la  réforme  dite  parle- 
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mêntaire.  En  excluant  de  la  Chambre  fous  les  fonclion- 

naires,  on  la  privait  d'un  grand  nombre  de  raembres 
dont  Texpéricnce  el  les  lumières  lui  étaient  nécessaires 
pour  éclairer  les  questions  traitées  dans  son  sein.  D^un 
autre  côlé^  elle  diminuait  le  nombre  des  éligibles  et 
restreignait  d'autant  les  cbok  des  électeurs.  Ajoutez  à 
cela  que  celte  proposition  était  inspirée  par  de  mau- 
vaises passions  :  l'envie,  la  jalousie  contre  les  trai- 
tements. 

Quant  à  l'allégation  que  les  députés  fonctionnaires 
manquaient  d'indépendance,  cela  pouvait  être  vrai 

pour  quelques-uns,  mais  était  faux  pour  la  plupart. 
Fi'indépendaiice  naît  de  la  constience,  de  la  vertu,  de 
l'honnêteté}  et,  à  ce  litre,  elle  n'est» pas  uniquement 
l'apanage  de  ceux  qui  ne  sont  rien  (expression  consa- 
crée pour  désigner  ceux  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires 
publics).  L'expérience  prouve  que  celui  qui  désire  «no 
place,  (jui  la  soUicile  en  dessous,  qui  ratlend  comme 
rémunération  de  son  dévouement,  est  souvent  plus 
servile  que  celui  qui  en  est  revêtu. 

La  proposition  de  M.  Gauguier,  souvent  renouvelée, 
a  toujours  été  rejelée. 


• 
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OUVERTUfiE.         SIXIÈUE  ÉLECTiOX  A  LA  Pa£SIDE\C£. 

27  décembre  1836.  —  Ouverture  de  la  session. 
Méine  jour,  encore  un  allental  sur  la  personne  du 

Roil  Sa  Alajeslé  n'en  parait  pas  cuiue,  et  prononce  avec 
fermeté  son  Discours,  qui  est  éuergiquemeni  applaudi. 

La  Chambre  en  masse  se  rend  aux  Tuileries.  Aucun 
discours  n'est  prononcé;  mais  Témolion  est  vive,  et  la 
manifestation  des  sentiments  pleine  d'effusion. 

28  décembre.  —  Je  suis  réélu  Président  pour  ia 
sixième  fois,  par  188  voix  sur  307. 

La  presse,  comme  à  Fordinaire,  apprécie  cette 
élection. 

Le  Temps,  journal  du  centre  ^^luiche,  y  applaudit 
ouvcrtcmcnl  décembre)  :  «  M.  Dupin  a  été  élu  au- 
jourd'hui Président  de  la  Chambre  à  la  majorité  de 
188  voix  sur  307.  Plusieurs  minorités  ont  protesté  par 
leurs  rôles  contre  celte  élection.  Les  docirinaires,  faute 
d'un  homme  choisi  parmi  eux  qui  pût  aspirer  au  fau- 
teuil, ont  fait  leur  opposition  en  réunissant  toutes  leurs 
voix  sur  le  nom  de  M.  Humann.  Ils  ont  été  jusqu'à  36. 
La  fraction  puritaine  de  gauche  a  donné,  comme  d'or- 
dinaire, 2  \  à  M,  Laflille.  La  fraction  légitimiste 
parait  avoir  disséminé  ses  voix.  » 

Discours  à  la  Chambre.  —  Discours  au  Rai. 

(30  décembre  183G  et  1''  janvier  1837.) 

A  peine  nommé,  le  Président  avait  deux  devoirs  à 
remplir  :  P  un  remercîment  à  la  Chambre  en  prenant 
place  au  fauteuil;  2**  un  compliment  au  Roi  au  renou- 
vellement de  l'année. 
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Dans  Je  preaiier  discours,  au  seuUiuent  de  la  (j[rati- 
tude  exprimé  par  ]e  Président  pour  sa  sixième  éleclion, 
se  mélaieni  Texpressioa  douloureuse  de  la  tristesse  cau- 
sée par  Taf  tentât  sur  la  personne  du  Roi,  Téloge  de  son 

€ouia,'|e,  ot  la  forme  espérance  (ju  à  son  exemple  la 
Chambre  saurait  remplir  son  devoir,  —  Le  Discours 
se  terminait  ainsi  : 

a  Chacun  de  nous  est  profondément  convaincu  que 

V  le  pouvoir  royal  doit  être  fort,  el  que  Finviolabllité 
3j  du  Roi  ne  saurai!  èire  (rop  eflif  at  ement  «jaranlic  ;  on 
»  nous  verra  donc  toujours  empressés  à  reconnaître  et 

V  a  défendre  les  prérogatives  constitutionnelles  de  la 
>  couronne ,  comme  aussi  (la  France  a  le  droit  d*y 
»  compter)  à  maintenir  les  nôtres,  sans  empiétement  et 
"  sans  faiblesse  j  avec  cette  dignité  qui  donne  de  la  va- 
»  leur  au  concours  et  de  la /enneté  au  point  d'appui,  » 

Le  discours  du  l'^  janvier  reproduisait  les  mêmes 
sentiments  d'affection  pour  Sa  Majesté. 

a  Vout  ne  doutei  pas,  Sire,  de  leur  siiicérilé.  Cest  Tavanl-cou- 
raur  de  ce  loyal  concours  que  le  Roi  nous  a  demandé  qui  ne 
manquera  jamais  à  sa  personne,  à  sa  dynastie,  è  tout  ce  tprexigc» 
.rontde  sacrifices  et  de  dévouement  Thonneur  national,  le  motn- 
iien  au  vrai  de  nos  institutions  oonstitutiennelles,  et  la  défense 
énergique  du  gouvernement  qu*a  fondé  notre  puissaitle  révolution 
de  Juillet. 

Sire,  Tannée  est  bonne  pour  le  Roi  quand  elle  est  bonne 
pour  la  France.  Xous  souhaitons  à  notre  pays  la  grandeur  et  la 
paix ,  la  prospérité  dos  iniirêtt  tiuUirkU  *  qui  font  sa  richesse  ; 
mais  aussi  la  satisfaction  tf«  eu  buoimt  moraux  des  sociétés  hu- 
maines, qui  font  la  puissance  et  la  dignité  des  nations  :  une 
bonne  instruction  du  peuple,  la  moralité  dont  let  affidreit  Thon- 
iieur  partout,  Tbonneur  franeais  !  et  à  sa  suite  raocomplissemeni 

'  Dut  le  Diieoan  de  lâ  Coaroane. 

'  Oa  w  rsppsIU  la  reconuModslioit  :  >  KnricbiMtt'Voiif.  ^ 
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de  toui  U'!i  devoirs,  lu  couformiU  dex  arlex  avff  les  dortrhien  '  cl 
avec  les  serment?,  vêrilaiUf  i^énienl  li  une  upinion  jiuhlujuf  éclai- 
i  ce,  forte  |Jour  cutourajjer  If  l)i«Mi,  puissante  pour  (Ircoiu  erlcr  le 
j;énieflu  mal,  par  ta  certitude  ua^uise  à  tous  qu'il  ne  saurait  ren- 
contrer d'adIu'SKJii  nulle  part. 

-  Puisse  le.  rtvnic  de  Votre  Majostô.  Sirr,  durer  de  I(iii|jues  an- 
nées!  Vous  le  di>iroiis  pour  )p  i(  |)(>>  du  m  nide,  pour  le  Uonheur 
de  la  l''raiue,  «'l  je  dois  ;i|ntitn  (  imuc,  pour  relui  de  notre  e\»  «'l- 
lentr  Ileinr,  duui  la  uiujestù  n  u  pas  besoin,  Uéias!  d'tUre  reliaus- 
sée  par  la  duuleur. 

'1  A  nos  jeunes  Princes,  à  nnlrc  l)ra\e  et  lidèle  armée,  partout 
où  l'intérêt  de  la  patrie  sayement  entendu  réclamera  Icnrs  ser- 
vices, nous  souhaitons  de  ntddcs  «:nceès,  où  la  prnhité  de  la  vic- 
toire, préparée  par  une  diseipUne  sévère,  soil  aussi  soutenue  par 
rintt''grité  de  l'administration. 

n  Sife,  nne  bonne  justice  est  la  première  condition  d'un  Jiou 
«gouvernement  ;  Tiniquité  des  ju«jements  ou  Timpunilé  des  cou- 
pables sont  la  cause  la  plus  active  de  démoralisation.  A  la  magis- 
trature donc,  souhaitons,  comme  toujours,  la  droiture,  la  science, 
la  forée  d*âaie  et  de  caractère  nécessaires  à  reocomplissemeat  de 
Tœuvre  de  la  loi,  en  distribuant  aux  ciloyeits  retio  justice  impar* 
liale,  la  même  pour  tous,  qui,  par  une  haute  fiction  de  nos  lois, 
ne  se  rend  t«  nom  da  Roi  qoe  pour  mieux  attester  qu*elle  est 
au-dessus  de  tout  te  momie,  et  que  penonne  ne  peut  se  prétendre 
au-dcssos  de  son  infl«EÎble  niveau. 

"  Tels  sont  les  vœux,  Sire,  qu*en  serviteur  fidèle  je  dépose 
respectueusement  aux  pieds  de  Votre  Majesté.  » 

Bien  eiilciulu,  ce  discours  déplut  aux  docirinaires 
el  à  leur  priucipal  organe  le  Journal  des  Débats.  (4  jan- 
vier 1837.)  Cependant  ii  se  résigna,  et,  après  un  long 
préambule  sur  ce  quMI  appelail  les  bizarreries  et  Tliu» 
metir  capricieuse  de  M.  Dupîo ,  i!  prit  son  parti. 

^.  \oli^  souniics  (Irridrs  ptiur  notre  compte,  dil-il , 
V  à  ju  cndre  M.  Dupiu  tel  qu'il  est.  Xous  ferons  comme 

la  Chambre,  que  les  boutades  de  AI.  Du  pin  impatien- 

*  Il  est  liès-trai  qu'il  ^  avsit  là  ans  mUnêio»  k  cens  qa'on  sccatail  de 
*-  nssioer  i«m  pratiques»  ,  te  liea  d«  ■  pnliipMr  iems  «Daiinst.  • 
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V  teot  quelquefois»  et  qoi,  lout  bien  pesé,  n*en  choisit 
r  pas  moins  M.  Dupin  pour  Président,  parce  qu'au 
)'  milieu  des  caprices  et  des  saillies  de  son  hiuneur, 
»  .1/.  Dupin  est  un  pr évident  ferme ^  un  esprit  net  et 

V  droit  j  un  homme  dont  on  est  sua  pouk  toutes  les  cban- 

r  DBS  ET  siSIBUSBS  OCCASIONS.  » 

En  vérité,  cet  article,  malgré  ses  réticences,  ne  me 

faisait  pas  grand  lorl  ;  il  ne  me  trouve  pas  très-ma- 
niable, et  Je  crois  qu'il  dit  vrai  ;  mais  il  trouve  que  je 
.  possède  les  qualités  d*un  président.  Or,  de  quoi  s*agit- 
tl?  —  de  présider. 

Je  déplais  au  docte  journal  et  à  ses  amis  dans  les 
petites  circonslances  ;  il  n'aime  pas  an  .s  (tUffsions  .  mc$ 
aarcasmes^  mes  boutades  (vocabulaire  de  ses  critiques 
les  plus  habituelles)  ;  mais  je  suis  un  homme  dont  on 
est  sûr  dans  les  grandes  et  sérieuses  occasions.  — 
N*est-ce  donc  pas  là  Tessentiei?  —  Sous  ces  auspices, 
eiitroos  doue  en  session. 

[\  "  Janvier  1837.)  —  Discours  au  Roi,  nu  nom  de  V In- 
stitut .par  M.  Dupin,  directeur  de  l  icudcnne  Jran^ 
eaise.  —  Incidente  à  sa  suite. 

L'Institut  était  au  nombre  des  grands  Corps  de  TÉlat 
qui  étaient  admis  à  riionncur  de  haranguer  Sa  Ma- 
jesté au  premier  jour  de  l'an. 

Le  Directeur  de  chaque  Académie  portait  la  parole 
a  son  tour.  Cette  fois  c'était  celui  de  l'Académie  fran- 
çaise, dont  je  me  trouvais  être  le  Directeur.*^  Je  m'ex- 
primai  en  ces  termes  : 

tf  Sire,  rinstitul  vient  offrir  ses  iélicitations  et  ses 
>»  vœux  au  protecteur  des  lettres ,  des  sciences  et  des 
»  beaux-arts.  Ce  litre,  qui  pour  beaucoup  de  rois  est 

V  demeuré  stérile,  est  devenu  la  source  de  la  gloire  la 
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»  |)lus  pure  pour  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  que  ce  iut 
n  un  vain  moi. 

n  Les  siècles  iéiiéraireê  et  scieniifique»  ont  toujoars 
V  marqué  des  époques  florissanfes  dans  les  fastes  des 
r  nations,  lis  sont  l'expression  d*un  élal  élevé  de  la  ci- 
n  vilisalion.  Aux  époques  si  glorieuses  de  François  l"^ 
n  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon,  l'histoire  pourra  join» 
»  dre  la  nouvelle  ère  ouverte  en  1830. 

»  Sous  votre  rè^e,  Sire,  les  savants  continuent 
p  avec  actii  ilé  le  cours  de  leurs  d i'n^ou vertes  ;  les  aris 
n  ea  recucilicut  les  fruits,  et  le  conimerce  y  puise 
»  chaque  jour  les  plus  utiles  applications. 

1»  Notre  âge  aura  vn  l'achèvenient  de  tous  ces  mo- 
n  numenls  consacrés  les  uns  aux  triomphes  de  nos 
»  armes,  d'au  1res  an  culte  public,  cl  qui  attestent  gé- 
»  néralement  le  progrès  des  beauji-arts  et  le  bon  goût 
9  de  nos  artistes. 

«  Une  création  qui  seule  suffirait  pour  illustrer  un 
»  règne  est  cvWu  du  yiaud  Musée  de  Versailles!  Au- 
»  cun  monument  n'offre  un  caractère  plus  national  j 
»  c'est  l'histoire  de  France  en  action.  Louis  XIV,  rêve- 
i>  nant  à  Versailles,  ne  pourrait  plus  dire  :  L  Biais  C€$i 
n  moi!  Plus  fier  encore,  le  grand  roi,  en  voyant  tant 
n  de  grands  hotuuies,  s'écrierait  :  Me.ssino's,  l'Etat, 
i>  cent  nous!  Car  à  Versailles  tous  les  temps  sont  réu- 
«  nis,  toutes  les  gloires  sont  déifiées,  toutes  les  vic- 
»  toîres  se  suivent;  le  Roi  Fa  ainsi  voulu  :  jamais  his* 
»  torien  ne  fut  plus  impartial. 

»  Une  nouvelle  carrière  s  ouvre  à  nos  archéologues, 
»  à  nos  érudits,  émules  ou  vétérans  de  l'ancien  Insti- 
«  tut  d*£gypte,  sur  cette  terre  d'Afrique  livrée  à  leurs 
I»  doctes  explorations;  dans  ce  pays  lémoiu  j;i(Hs  de  la 

grandeur  romaine,  où  l'on  retrouve  à  chaque  pas, 

m.  te 
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f»  dans  des  lîenx  aujourd'hui  déserts,  les  ruines  de 
n  cités  autrefois  puissantes,  des  cirques,  des  thermes, 

n  des  débris  de  pnLtis  ol  de  monumenis,  qui  révèlent 
y*  le  génie  de  ce  peuple  roi  des  autres  peuples,  et  nous 
»  montrent  sa  puissance  jusque  dans  cette  contrée  on 
»  Rome,  déjà  devenue  vénale,  eut  le  malheur  d'envoyer 
n  Caipurntus  et  de  rencontrer  Jugurthal 

n  Vue  tàclie  est  réservée  à  la  lilléralnre,  celle  de 
n  recueillir  les  faits  que  le  temps  lui  livre  chaque  jour, 
n  de  les  célébrer  sous  toutes»  les  formes  qu'elle  sait 
rt  donner  à  ses  productions,  et  de  transmettre  à  la  pos- 
n  térité  le  souvenir  de  tont  ce  que  votre  règne,  Sire, 
5'  offrira  de  *}rand  et  de  glorieux,  v 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  pense  comme  vous  que  c'est  un  vrai  honbeur 
»  pour  moi  qu'il  m'ait  été  réservé  de  réunir  à  Ver* 

)î  sailles,  de  célébrer,  dMionorer  et  de  présenter  an 
monde  dans  loul  leur  éclat  les  diverses  gloires  qui, 
»  pendant  tant  de  siècles,  se  sont  af lâchées  au  nom 
n  français.  Un  tel  monument  manquait  à  la  France. 
«  J'avais  souvent  gémi  dans  le  cours  de  ma  vie  que  des 
«  vanités  mesquines  ou  des  rrainlcs  mal  entendues 
n  eussent  entrepris  de  rejeter  dans  Toubli  les  glorieux 
»  souvenirs  des  règnes  antérieurs  à  celui  dn  monarque 
»  régnant  ;  et,  aussitôt  que  j'en  ai  eu  le  pouvoir,  je  me 
y»  suis  empressé  de  mettre  en  évidence  que  j'étais  animé 
»  par  d'autres  sentiments,  et  que,  loin  de  redouter  la 
»  représentation  d'aucun  souvenir  français,  mon  cœur 
«  s'était  toujours  associé  à  toutes  les  gloires  de  la 
n  France,  et  qu'il  n'avait  jamais  connu  la  triste  crainte 
n  d'être  éclipsé  par  ancnne  d'elles.  »  (De  vives  accla- 
malioiis  accueillent  ces  paroles  du  Hoî.) 

a  Mon  ambition,  Messieurs,  c'est  le  bonheur  de  la 
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France ,  c'est  ramclioi  aliou  et  le  peiTectionnemcnt 

V  do  la  société,  c'est  de  préserver  la  jeunesse  de  toutes 
»  les  doctrines  dangereuses  qui  peuvent  la  pervertir  et 
9  la  lancer  dans  une  mauvaise  voie,  et  en  même  temps 

de  lui  ouvrir  largement  toutes  les  carrières  qui  con- 
»  (luisent  à  l'hoinieui',  h  la  célébrité  et  à  la  forhine.  -.^ 
(De  nouvelles  acclamations  se  font  entendre  à  ces  pa- 
roles.) 

ttMais  chaque  époque  a  ses  besoins,  ses  avantages, 

V  ses  incouvéaicnls,  et  la  notre  a  besoin  qu'on  lui  rap- 
»  pelle  qu'//  faut  achever  ce  quon  a  entrepris.  Notre 
»  vanité  nationale  a  cruellement  à  souffrir  de  voir  tant 
i>  de  monuments  commencés  et  abandonnés  ou  sus- 
n  pendus.  La  persévérance  est  le  moyen  de  réussir.  U 
"  faut  qu'elle  devienne  le  caractère  de  notre  époque. 
»  C'est  là  rimpuisiou  que  j'ai  cherché  à  donner  aux 
»  travaux  publics ,  et  qui  a  été  bien  secondée  par  les 
9  fonds  que  la  Chambre  a  volés  pour  cet  objet  '. 

w  JVspère,  Monsieur  le  Président,  que  la  Chambre 
^  ( uiiliijiKM a  à  nous  donner  celte  utile  assistance,  et 
»  que  nous  parviendrons  enliu  à  débarrasser  la  i*raucc 
»  do  triste  spectacle  de  tant  de  monuments  non 
11  achevés.  » 

Le  discours  du  Président  produisit  une  assez  vive 
sensation,  et  donna  lieu  à  deux  incidents  :  —  i  un,  pu- 
rement scientifique  ;  —  l'autre,  politique. 

Premier  incidetU*  — »  QueMion  acadétnique. 

Le  premier  incident,  né  à  roccasiun  d'uiî  discours 
prononce  par  M.  Villemain  à  la  Chambre  des  Pairs, 
donna  lieu  aui  deux  lettres  suivantes  : 

'  \m.  diAinbre  a  voté  ceni  millions  pour  rach&venieut  doi  mo- 
numenlf  laitiés  interrompus. 

16. 
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LeUre  de  M.  Dupin  à  hf,  Jiupati/.  ehanceUer 
de  l'Académie  J'rançaUe. 

«  Paris,  la  1«  Junitr  1S97. 

!\!onsi('ur  cl  rhrr  roiifrciT,  Lorsque  le  tlircrlciir  de  rAcadê<- 
inie  française  eut  riiuuncur  de  porter  In  parole  devant  le  Roi  nu 
nom  de  Tlnstitut/il  était  loin  de  penser  qu'une  citation  purement 
littéraire f  placée  &  la  suite  du  paragraphe  qui  se  rattache  plu» 
particulièremeol  à  l'Académie  des  inscription.<(  et  belles- lettres, 
serait  reprise  dans  une  discussion  politique  devant  l'un  des  pre- 
miers Corps  de  l'Étal,  Cependant,  à  la  séance  d'hier,  deiant  la 
Cbambre  des  Pairs,  un  des  principaux  orateurs  de  cette  Chambre, 
membre  de  notre  Académie  (et  c'est  la  seule  circonstance  qui 
m'ait  fait  attacher  de  Tiroportance  à  cette  partie  de  son  discours), 
a  fait  allusion  en  ces  termes  à  celui  que  j'avais  prononcé  le 
1^  janvier  : 

«  Il  a  longtemps,  a-t-il  dit,  que  l'Afrique  a  été  dangereuse, 
r  et  parfois  mineuse  pour  de  grands  peuples  et  de  braves  armées. 
«  11  y  a  vingt  siècles  qu*un  général,  qui  u*ett  pas  etlni  qu'on  a 
9  nommé  dam  un  diteoun  récent,  débarqué  en  Afrique  pour 
1)  assiéger  une  vUie  qui  n'était  pas  Constantine,  éprouva  un  grand 
n  revers,  etc....  »  La  formule  (on  ril),  placée  dans  le  Moniteur  a 
la  suite  de  ces  mots  :  dans  un  discours  récent,  et  les  commen^ 
tairts  qui  me  sont  revenus,  m*ont  révélé  le  genre  de  critique 
qu*on  voulait  attacher  à  ce  passage  ;  comme  si  dans  mon  discours 
j'avais  fait  faire  &  Calpnmius  (c*Mt  le  général  que  j'ai  nommé) 
une  campagne  qu'il  n'aurait  pas  réellement  faite!  Chose  risible 
en  effet  dans  un  discours  prononcé  en  présence  de  tant  d'hom- 
mes savants  et  lettrés  ;  mais  ici  la  critique  porterait  i  faux.  Je 
connais  très-bien  la  part  qui  dans  celte  funeste  guerre  de  Kumi- 
die  a  successivement  appartenu  à  Calpurnius,  au  lieutenant  d*AI> 
binus,  à  Métellus,  &  Âlarius,  et  i  son  lieutenant  Sylla,  devenu 
bientôt  son  rival  et  son  mortel  ennemi.  Hais  dans  mon  discour» 
je  ne  suis  entré  dans  aucun  détail,  je  n*ai  mis  le  siège  devant  au- 
cune place  ;  je  me  suis  contenté  de  parler  en  «général  de  cette 
partie  reculée  du  territoire  africain  ot'i  Rome  eut  le  malheur 
d'envoyer  Culpurnins  et  de  rencontrer  Juyurllia.  Or,  personne, 
je  pense,  oc  contestera  ia  vérité  de  cette  assecliun  historique,  que 
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le  eonsol  Calpurnius  fut  envoyé  en  Afrique  et  lit  la  première 
campagne  contre  Joguriha  ;  personne  ne  niera  non  plus  que  ce 
choix  fal.nn  malheur  pour  Rome,  par  la  raison  qu'en  donne  Sal- 
iiiste»  dont  j*aime  mieux,  pour  prévenir  de  nouvelles  équivoques, 
vous  citer  le  texte  que  de  le  Iraduire  :  OUpurnius,  parato'êxer' 
cita,  légat  sibi  hommes  ncbiU* ^  faclhmt ,  quorum  auctorilate, 
f/uœ  (leliqnisset,  munila  fore  sperabal —  Nam  in  consule  no$tro 
multiv  bonœque  artes  animi  et  corporis  cranl  ;  quas  omncs  ava- 
r'Uia  pni pcdicbat  :  réflexion  loulc  inorule,  ol  pur  cuu.>(''quL'iit  Irès- 
aradcmujMo  Ji-  suis  cerlaiii,  du  reslc,  des  excellentes  intentions 
jle  JH  Mi  liiiii  !  ihlc  confrère,  cl  j'ose  dire  mon  honorable  ami, 
M.  V  lUcmain  ;  je  le  remercie  d'avoir  dt'Iounu'  de  iiiaïuniscs  ap- 
plications ;  aui^si  jp  'n'ai  \ouIu  répondre  qu'aux,  lausscs  iiiduc- 
lionj?  que  de  niuiiiis  t'spnis  oui  prcleudu  lii  cr  de  ses  t'ioqnenles 
paroles,  et  je  ne  pn'Mends  y  répondre  que  devant  V Académie.  — 
Recevez,  je  ^  »us  prie,  Mousiriu  el  cher  confrère,  l'assurance  de 
mou  aflecUieuv  et  sincère  dévouement.  DtPix. 

M.  VillemaiDi  secrétaire  perpétuel  de  F  Académie, 
me  répondit  : 

«Paris,  1«  I8jan«isrl837. 

Monsieur  «  l  cher  confrère,  L'Académie  a  pris  ronnaissance 
de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  1  iiouneur  de  me  Iruisnieltre 
pour  elle,  el  elle  n'a  pu  euleudre  (ju'uvec  un  vif  lulén  i  celle  in- 
time et  bienveillante  communication.  L'éclaircissement  (pu*  j'ai 
ajoulc  élail  aussi  simple  que  facile.  Vous  et  moi,  nous  avons  parlé 
de  deux  personna^^es  différents  ;  cela  prouve  seulement,  cl  voilà 
ce  que  j'avais  dans  la  pensée ,  que  l'histoire  nous  offre  sur  l'A- 
frique des  exemples  et  des  avertissements  assez  nombreux.  Moi, 
je  m'ailacliais  par  ma  citation  à  ce  seul  fait,  qu'il  y  a  près  de 
vîntjl  siècles  des  pluies  d'hiver  avaient  ruiné  l'armée  romaine 
pà's  de  Gonslaotine  (iu^fr/to/€  loci  etpiuviis  hycmalibus.  Sait.) 
Loin  de  nier  rexislence  de  Calpurnius ,  ce  qui  était  par  trop  im- 
possible pour  être  supposé,  je  disais  qu'il  j  avait  un  autre  chef, 
qui  tt*élait  pas  Calpurnius,  et  qui  avait  aussi  éprouvé  an  revers  dont 
les  circonstances  auraient  pn  être  spécialement  instructives  pour 
nous.  Quant  an  rire  parlemenlaire  indiqué  par  les  journaux ,  je 
nVn  sais  pas  exactement  les  motifs,  peut-être  divers;  mais  je  puis 
bien  affirmer  qu*il  n'entrait  pas  dans  ces  motifii  Tidée  d'une  igno- 
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ratice  possible  sur  nn  fait  d*anliqaité  si  notoire»  et  de  la  part  de 
rilluslre  orateur  qui  représentait  les  Académies.  Dans  ce  cas,  la 
méprise  eût  été  du  c6lé  des  rieurs  ;  mais  il  n*f  a  en  dans  tovt 
ceci.  Monsieur  et  cher  confrère,  qu'une  de  ces  inductions  frivoles 
et  malignes  qui  se  sont  attachées  quelquefois  à  vos  paroles,  et  que 
les  miennes,  moins  importanték  et  moins  sailkntes  à  tous  égards, 
ne  devraient  pas  exciter.  Je  n*ai  pas  besoin.  Monsieur  et  illustre 
confrère,  de  saisir  cette  occasion  pour  vous  renouveler  Tespres-- 
skm  ancienne  et  invariaUe  du  ma  haute  considératioii  cl  de  mes 
senttfflenig  dévoués.  ViLLsuânr.  n 

LUDcident  scientifique,  ou,  si  Von  veut  y  académique, 
demeura  vidé  par  celte  explicatioD.  Mais  bientôt  sur- 
vînt, de  la  manière  assurément  la  plus  inattenduei  un 

incident  politique! 

Deuxième  incident,  —  Le  maréchal  Clauseh 
Si  quelques  ennemis  du  maréchal  Clauscl  eurent  la 
inaiieiUancc  de  lui  iinpuler  ce  que  j'avais  dit  de  Cal- 
pwmiu»,  de  maladroits  amis  eurent  Timprudence  d'ac- 
cepter cette  assimilation»  au  lieu  de  la  repousser  avec 
indignation,  comme  ils  l'auraient  dû  par  estime  même 
pour  celui  (Joiit  ils  s'imn,'|inaient  prendre  la  (Icfense. 

Ainsi  prévenu  par  les  lettres  qu'ils  lui  adresscreut 
en  Afrique,  le  Maréchal,  aussitôt  après  son  retour  à 
Paris,  crut  devoir  s'adresser  à  moi,  et  m'interpella  par 
une  épitrc  ainsi  conçue,  à  la  date  du  G  février  1837  : 

^  Monsieur  le  (  M(U<nt,  .\v  lis  on  arrivant  à  Paris  lo  (lisnturi 
que  Totis  nvfF  j)r(Mii>nri'  au  Hoi,  au  iu>in  i!»'  i'Instihit,  le  l"  jan- 
rinr  fîc  roUr  ;iniU'o.  Dans  le  paragraphe  relatif  A  l'Afrique, 

je  remarque  t  *  tto  tin  di    plirase  :  i;  Kl  nous  montrent  sa 

f  pnîssanec  jusque  <lans  cotte  conlréc  où  Uoine,  déjà  devenue  \é- 
ij  naie,  oui  le  malheur  d'envoyer  Caljnirnius  et  de  rencontrer  Ju- 
"  gurtha.  r:  Les  diverses  interprétations  (\\û  ont  èlé  d<uinées  à 
voire  pensée  me  forcent  j\  vous  en  demander  Texplication  ;  j'es- 
pj>re  que  vous  ne  me  la  refuserez  pas.  Recevez,  Monsieur  le  Prési> 
dent  »  lassunincf  de  ma  hante  considération.  Maréchal  Clacsii..» 
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Je  répondis  aussilél,  le  7  février: 

«  Monsieur  le  Maréchal,  Lorsque  j  ai  porté  la  |iarole  an  Roi  au 
nom  (le  loiiu  N  !(>>;  classes  de  l'Institut,  deux  (grands  faits  ont  iiatu- 
rt'lli'UR'iil  éveillé  mon  esprit  :  le  musée  de  Vfrsaillps,  (jui  inté- 
resse <\  vivement  noire  ;{loiie  nationale  et  \v<  arts,  el  le  désir 
ninnilesté  par  nos  savants  de  voir  iii>^lituri  [unir  l'expêdilînti  d'A- 
frique une  cominission  scirntijiqur  anaio<{ue  à  eeile  qui  avait 
accompagné  la  «(loriense  expédition  d'iv^'^ple.  Mais,  en  louant  ee 
mouvement  de  la  science,  je  n'ai  cuipècher  ma  pensée  do  se 
reporter  vers  les  dillicultés  que  les  Romains  euv- mêmes  avaient 
éprouvées  dans  la  contrée  où  il  s'ar^is^sait  d'étendre  nos  conquêtes 
et  nos  explorations.  Oui,  Monsieur  le  Maréchal,  ce  fut  un  mal- 
Leur  pour  Rome  le  jour  où  elle  permit  à  un  de  ses  consuls  de 
s'enfoncer  dans  la  Numidie  pour  en  risquer  la  conquête;  ce  fut  un 
malheur  pour  elle,  car  elle  y  échoua  à  plusieors  re{)rises;  elle  ne 
triompha  qu'après  deloqgs  et  sanglants  efforts,  quoiqu'elle  fût 
alors  maltiVMe  de  presqiM;  tout  le  littoral  dt  la  Méditerranée, 
4|iioiq«*cUe  poaédât  ie  pays  de  Tunis  ei  le  pays  ée  Cartilage  de- 
venu province  rotnaime  ,  et  «qu'ainsi  Rimm,  partie  pour  ainsi  dire 
pour  aller  coinbattn  Jagnrtlia,  parài  avoir  toutes  les 
chances  de  succès.  Ce  fut  uu  malheur  pour  Rome,  car  de  celte 
guerre  sortirent  Marius  et  Sylla,  lo«s  deux  hommes  de  faction»  el 
qui  tour  à  tour  eusaaglaalèreat  leur  patrie  et  détruiaâreot  sa  cou» 
stttation.  Ce  fut  un  malheur  peor  Rome ,  car  Jognrtba  eut  J*ao« 
dace  d*y  entretenir  des  intelligences,  de  corrompre  les  magistrats» 
ei  4*y  commettre  avec  impwnité  des  assassinais,  affectant  pour 
eUe  nn  mépris  attesté  pur  ces  paroles  qn*a  eoaoervées  Thistoire  : 
0  Vrbem  wnakm!  Voîlà,  Monsienr  le  Marédial,  ma  pensée 
hulùt^ue^  exprimée  Uuérairtmeni  dans  une  phrase  où,  pour  être 
plus  académique,  j*ai  pris  les  termes  mêmes  de  rhistorien  SaU 
loste!  —  Biaintenant,  Monsieur  le  Maréchal,  me  demandes-irons 
ma  peruée  sur  wtre  ejcpédiUm  et  notre  sitnatioii  en  Afrique?  Je 
TOUS  répondrai  (pie  ced  n*e8l  plus  de  Thisloire,  mais  de  la  jm/à- 
tique;  que  ce  n*est  plus  une  question  académique,  mais  une  ques* 
tlon  parUiMniairt  dont  la  Chambre  est  saisie,  sur  laquelle  Je 
suis  appelé  comme  tous  mes  collègues  à  exprimer  une  opinion 
libre  et  à  donner  un  vote  indépendant ,  après  aroir  entendu  les 
rapports  qui  nous  sont  annoncés.  Recevez,  Monsieur  le  Maréchal» 
Tassurance  de  ma  haute  considération»  Dopk.  « 
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Dès  que  cette  correspondance  eut  été  rendue  pu- 
blique, elle  causa  une  sensation  pénible,  et  la  presse 

n'hésila  pas  à  blâmer  la  provocation  du  Maréchal.  Voici 
le  jugement  qu'en  porta  k  Messager  des  Chambres 
(numéro  du  9  février)  : 

.  \t>u>  ri;jfcllori8  vivement  que  M.  Unpin  ail  rrii  devoir  y  rê- 
porifli  c  ;  son  caracliMo  et  sa  pii>ili<>ii  Un  itnimuuidaiiMit ,  scion 
n<Mi>,  tout  refus  d'explications  ;  nu,  s'il  rroyiit  ne  j)ouvoir  se  dis- 
jMMix'r  «l'rcrire ,  il  devait  déclarer  au  Marérh  il  i\[H\  s'rlanl  pro- 
iKincé  011  (|ualilé  d*honinie  public  et  de  di  j»tilc  >ur  des  faits  poli- 
nu  d(>  haute  administration  soumis  à  sa  critique  et  à  son 

itiùlf,  il  ne  répondrait  au  j]ouverii( m  ;iénéral  de  nos  |»'i--es- 
Moiîs  en  Afrique  que  du  haut  de  la  tnùune,  el  à  des  mUrptUa' 
lions  faites  à  la  tribune. 

-  M.  le  mnréclial  Clausel  se  trouve  en  effet,  continue  le  ni^me 
journal,  sous  (  i>up  d'iinr  rrsj)onsabilité  qui  peut  Tilrc  la  ma- 
tière dUne  accusation.  Il  se  trou\e  sous  le  rotip  d'un  douhh  [  ro- 
e^s  pendant  à  la  fois  devant  les  ('liainhres  el  devant  le  conseil  de 
||uerre  où  va  comparaître  le  général  de  Ri||iiy.  Ainsi  donc,  jusr|u'à 
ce  (pie  M.  Cluusel  se  soit  jusliliè  <les  aci  usalions  (pii  pèsent  sur 
lui  ou  qui  sont  h  la  veille  d'être  portées  contre  lui,  il  est  dans  la 
position  de  tous  les  accusés  ;  il  doit  subir  en  silence  tous  les  in- 
convénients qui  en  sont  le  résultat,  (^ette  position,  d'ailleurs,  per- 
sonne ne  la  lui  a  donnée;  c'est  lui  seul  qui  se  l'est  fuite,  et  à  lui 
seul  appartient  l'entière  cl  c^ravc  responsabilité  de  toutes  les  fautes 
de  l'expédition  contre  Constantine,  ainsi  que  de  tous  les  désastres 
qui  ont  accompagné  la  retraite,  n 

Mal[{ré  celte  iinprobation,  le  maréchal  Clausel  insista, 
et  il  adressa  au  Président  de  la  Chambre  une  seconde 
lettre  plus  étrange  encore  que  la  première.  La  voici  : 

u  Monsieur  le  Président,  J'ai  reçu  la  longue  lettre  qiie  vous 
m'avez  lait  riioniicur  de  m'écrire  hier  eu  réponse  à  lu  iiiieiine 
du  jour  précédent. 

■:  Je  ne  vous  ai  pas  demandé.  Monsieur  le  Président,  votre 
pensée  sm  ^lli^tM|[e  .tiaienne  ou  m<»derne  de  la  \umidie,  mais 
bien  si  par  ces  mots  :  ^ ....  cl  nous  montrent  sa  puissance  jusque 
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»  daiis  celte  contrée  où  Rome,  devenue  déjà  vénale,  eut  le  mti- 
«  heur  d'envoyer  (laipurnius  et  de  rencoutrer  Jugarlha,  »  vooa 
avez  voulu  faire  ttUusiou  à  mot  ou  aux  actes  de  mon  admmU" 
tralion. 

n  CVst  une  réponse  affirmative  ou  négative  que  je  demande, 
el  que  j'ai  le  droit  d*exigel*  de  votre  lopoté. 

r  Recevez ,  Monsieur  le  Président ,  Tassurance  de  ma  hfiute 
<H>nsidénilion.  Maréchal  Ojiosil.  » 

Le  MesBoger  du  10  féf  rier,  en  pùUiaDt  celte  lettre , 

insista  à  son  tour  en  disant  : 

*  M.  le  maréchal  Clausel  persiste  ;  il  exige  une  explication 
nette  et  précise;  mais  cette  fois  il  place  autrement  la  question  : 
•i  Vos  allusions,  écrit-il  à  M.  Dupin,  s'adressenNilles  à  moi  o.u 
^  aux  actes  de  mon  administration  ?  «  —  Réduites  à  ces  termes, 
les  explications  -demandées  deviennent  si  faciles  à  donner,  que 
nous  ne  voyons  pas  en  vérité  les  motifs  qui  ont  pu  porter  H.  Clau> 
sel  à  soulever  Tétrange  «débat  ouvert  entre  le  Président  de  la 
Chambre  et  lui.  11  est  de  toute  évidence, en  effel,  que,  si  M.  le  ma* 
léchai  Clansel  n*avait  jamais  paru  en  Afrique  que  comme  un 
«impie  promeneur  ou  un  explorateur  conduit  par  Tamour  de  la 
«cience  ;  a*il  n*avaîl  pris  part  h  Texpédition  de  Consiantine  qu^en 
qualité  de  curieux,  comme  Tout  fait  MM.  de  Caraman  et  de  Mor- 
temart;  il  est  de-toute  évidence,  disonsHious,  que  son  nom  n^au'- 
rait  jamais  été  mêlé  aux  accusations  portées  contre  la  direction 
Mipciienre  des  affaires  civiles  et  militaires.de  la  colonie.  Toutes 
les  plaintes,  tous  les  reproches  portent  sur  le  gouverneur  général 
de  PAI^érie ,  quel  que  soit  son  nom  ;  ib  s*adressent  au  fonction» 
naire  responsable,  devant  la  Chambre  M.devant  le  pay  s,  des  fautes 
«t  des  désastres  qui  ont  marqué  son  administration. 

^  Nous  ne  pouvons  donc  que  répéter  ce  qiM»  nous  disions  hier  : 
la  n'ponse  de  M.  Dupin,  s'il  cinil  devoii-  vn  lairo,  csl  loulc  tracée 
par  sa  {(osition  et  celle  de  M.  Clausel  ;  W.  Diijwn  a  parlé,  roinnie 
lioinine  puhlir  cl  comme  député,  dr  laits  soimiis  &  sa  critique  el 
il  son  contrôle  ;  ces  laits  npparlieninMit  à  radministrntion  d'un 
J'iiKtKiitnaire  rcsponsahio  ;  «i  vo  lomliounaire,  qui  est  en  même 
l(  inf)s  (ii'piité,  se  regarde  t  niinix»  calomnié  dans  ses  actes,  ch  Wm'H, 
torique  viendra  la  disnisston  sur  non  (uïministration ,  In  tnbunc 
e$t  là  qui  Iw  permeUra  de  te  plaindre,  de  te  justifier,  et  de  de- 
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maader  ou  de  donner  lui-mémo  toutes  les  exfilications  qu'il 
ftvifen.  • 

Les  joQrnanx  même  de  Topposilion  ne  ménagèrent 

pas  au  Alan  clial  les  reproches  et  les  invectives,  cl  le 
plus  accrédité  de  ceu\  de  la  gauche,  le  Courrier  J'ran- 
fai$,  n"  du  9  février,  le  traita  d'une  façon  assez  aigre. 

Après  avoir  rapporté  la  réponse  de  M.  Dapin  à  la 
letlredallaréchaly  cetor^ne  de  l'opposition  poursuit 
ainsi  : 

tt  La  réponse  de  M.  Dupiii  à  la  leUre  du  maréchal  Clauael  ne 
8*flfl  pM  fait  atlemlre*  L'honorable  Président  n  profité  sans  on 
abuser  des  avantages  que  lui  faisait  son  interpellateor.  11  a  fait 
de  réruditioii  classique,  puisqu'on  Ty  obligeait,  mais  il  a  bîea  vile 
immené  la  question  à  son  vériiaUe  caractère.  M.  Oapiii ,  avec  ce 
tact  qui  le  caractérise,  n*a  point  prêté  i  la  démarcha  da  Maréchal 
une  inlimlîon  que  leur  caractère  à  tons  deux  reiidaît  inadmissible  ; 
mais  il  a  «cprimé  son  opinion  sar  la  condaile  dn  marèclial  Clan- 
sel  de  manière  i  rappeler  cel«î-ci  an  senlîiiMat  de  sa  position , 
qa*il  parait  avoir  oohlté.  Le  |{oavemenr  général  do  nos  posseo- 
sioBs  en  Afrique  a  été  liaaioment  et  directomenl  aocasé  A  ta  tri- 
bune par  M.  Bande,  qni  ne  s*ost  absteon  de  préciser  ses  aoeusa- 
tioas  (juc  parce  que  le  Maréchal  n*était  pas  là  pour  lui  répondre. 
Go  devait  être  pour  le  Maréchal  une  raison  de  hâter  son  arrivée  à 
Pkris ,  pour  venir  provoqner  ks  explieatioas  que  son  accosateur 
avait  diflérées.  An  lien  die  eela,  on  Ta  vo  avec  peine  retaréer  son 
départ  d* Afrique,  et  ceux  mêmes  qui  ne  partagent  pas  les  |Mréven- 
tions  répandues  contre  lui  n  ont  pu  que  blâmer  Tespèce  de  voj'age 
d'ugrémciit  qui  prolongeait  son  si^our  dans  le  Midi,  tandis  que 
des  intérêts  si  pressants  réclamaient  sa  présence  à  Taris.  Le  ma- 
réchal Clausel ,  placé  sous  le  poids  du  désastre  de  Constanline , 
devait  éprouver  le  besoin  de  venir  s'e\pli((uer ;  accusé  dirccte- 
inciil  pur  un  de  ses  rf»l!i'«<^iies,  il  doiail  aianl  loiil  montrer  la  vo- 
lonté de  se  justilior  ;  arrivé  à  Paris,  ce  dcv.uL  viiv  là  ^ioii  iuui^ue 
pensée,  et  cette  prnsrr  dominante,  exclusive,  i'(iî(  nnprr/ic  fh'  sf. 
livrer  à.di'f  intcrpri /(Il nni^  si/ùldts  ti  intiltuliotlcs  sut-  ({Hi  hjucs 
(il/iiMons  /ii.Kfvntfucs  (ontcnucs  dt/ns  un  th^cours  twaéi'intque,  lie 
Il  est  pas  d  objets  aussi  frivoles  qu'un  devait  s' attendre  à  le  voir 
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l»r£occu|)c  ;  il  y  avail  dans.  les  événeœenls  dont  la  respoDsabilité 
pèse  sur  lui,  et  dans  les  aeeutatiùtu  énmuia  à  la  trSbunetJSÈtXàn 
k  des  pensées  plus  graves.  Le  public  avait  pensé,  même  avant  la 
réponse  de  M.  DopÎD,  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  à  rechercher  dans 
rbistoire  ancienne  les  faits  et  actes  de  Calpumius  etde  Jugurtba, 
quand  le  désastre  récent  de  nos  armes  ajoutait  une  page  lugubre 
à  rbistoire  moderne,  et  imposait  à  ceux  qui  y  ont  pris  part  d*au* 
très  devoirs  que  des  efforts  d*érudition.  » 

Sur  cette  seconde  lettre  du  Maréchal  et  avant  d'y 
répondre,  s'il  y  avait  lieu^  je  voulus  consulter  l'Aca- 
démie. Les  uns ,  à  la  téte  desquels  était  M.  de  Talley- 
rand,  pcnsèrenl  que  ma  première  réponse  était  sufli- 
sante  j  d*autres,  et  parmi  eux  M.  Royer-CoUard»  que^ 
si  je  répondais  derechef,  je  devrais  le  faire  en  très*pea 
de  mots ,  en  me  bornant  à  déclarer  sèchement  que  c'est 
seuh  ni<  ul  à  la  tribune  que  je  dirais,  si  je  le  iiif]('ais  à 
propos,  moD  opiuiou  6ur  les  actes  de  iadnuni.slration 
et  la  conduite  de  A/,  le  Maréchal  en  Afri^.  Un  couri 
projet  fut  à  Tinstant  rédigé  et  approuvé  en  ce  sens. 
Mais  je  n'eus  pas  besoin  d'envoyer  cette  réplique  à 
M.  leMarcehal,  car  ses  propres  amis  a^ant  i  iivisajjé  la 
question  au  même  point  de  vue,  deux  d  entre  eux, 
MM.  Odilon  Uarrot  et  Iklauguin,  réunis  à  MM.  Thiers  et 
Ganneron ,  se  hâtèrent  de  faire  insérer  dans  les  jour- 
naux du  10  février  une  note  portant  que  ces  mes- 
sieurs, u  regrettant  le  débat  qui  sVst  élevé  entre  deux 
»  hommes  qui  ont  rendu  de  grands  serviecsàial'  rance, 
»  se  sont  entremis  auprès  d*eux.  11  a  été  reconnu  qu'il 
»  s'agissait  d'une  question  purement  politique  qui  ne 
»  peut  porln  alleinleà  l  huunt  ur  de  personne,  et  qtiil 
»  ne  saurai l  y  avoir  lieu  à  la  continuation  d  une  corres- 
»  pondance  gui  ne  ferait  qu'ajjliger  les  amis  du  pays,  » 
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Février  I8S7.  —  L* Algérie  ei  U  maréchal  ClameL 

Eo  effet,  la  qaesCioti  était  toute  politique, 

li'expédilioii  (ir  (^oiislaiilifie  avait  échoué.  ÏjCS  jour- 
naux avaient  raconté  la  levée  du  siège  et  la  retraite 
comme  un  désastre.  Le  Maréchal ^  au  contraire,  en 
parlait  sur  un  ton  fort  radouci  dans  une  lettre  du  2  dé- 
cembre 1836,  oit  il  me  disait  : 

«  Mon  cher  Président,  Notre  expédition  de  Constanline  n*a  pa« 
obtenu  tout  le  succès  que  j*en  espérais.  Xous  avons  été  contrarié» 
]iar  la  mer,  par  les  maladies  ensuite,  et  enfin  par  la  plvie,  la 
neige,  la  glace,  qui  nous  ont  enlevé,  dans  deux  nuits,  plus  de 
cinquante  soldats  morts,  et  plus  de  cent  chevaux.  Nous  sommes 
restés  trois  jours  devant  Constantine,  abandonnée' par  le  bcy, 
mais  défendue  par  les  Cabailes  (lie),  qu^on  y  introduisit  pour  cela, 
1.1  population  ne  voulant  pas  combattre  contre  nous!  Xous  n'a- 
vons pas  eu  un  seul  acte  hostile  dans  toute  notre  marche  jus- 
qu'aux portes  de  Constanline,  que  je  n*ai  pas  pu  aUaqiier  ni  en- 
lever de  vive  force,  il  nous  tallail  trente  chevaux  pour  remuer 
une  seule  pièce  d'artillerie.  Je  n*ai  rien  laissé  derrière  nous,  et  je 
n*ai  pas  voulu  recourir  à  ces  grands  moyens  de  tout  abandonner; 
j*ai  voulu  au  contraire  tout  emporter.  Constantine  vaut  à  elle 
.seule  plus  que  Bonc,  Alger  et  Oran.  —  Aj][rée35  mes  hommages  et 
mon  dévouement.  Muréclial  Ci.Ai'âKL.  » 

Le  gouvernement  apprécia  l'événement  avec  plus  de 
sévérité;  car  le  15  février  parut  au  Moniteur  une 

ordonnance  portant  :  Art.  1'*'  :  uM.  le  iieulciiaiil  général 
n  comte  Dcuys  de  Damremont  est  nommé  gouverneur 
]>  général  des  Possessions  fran^jaises  dans  le  nord  de 
»  TAfrique ,  en  remplacement  de  M.  le  maréchal  comte 
n  Clausel.  « 

D'un  autre  côté,  le  généra!  Ri^ny,  sur  lequel  le  ma- 
réchal Ciauscl  avait  voulu  rejeter  une  grande  partie  de 
sa  responsabilité ,  fut  plus  tard  acquitté  à  l'unanimité 
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par  le  conseil  de  guerre,  où  il  fut  délendu  par  Philippe 
Dupin  ^ 

Enfin  les  plaintes  et  les  récriminalions  suivirent  le 

Maréchal  jnsqiK'  (icvaul  la  Chnnibre  des  Dt'pulés,  où 
les  fails  les  plus  «{raves  d'extorsion  et  de  malversation 
furent  signalés  dans  nne pétition  de  plusieurs  habitants 
de  TIemcen.  Les  trois  notables  signataires  de  cette 
pétition  *  se  plaignent  douloureusement  de  ce  que, 
malfuré  leur  pailaile  soumission  au  «joiiuernement  de 
la  France,  ils  ont,  sans  tnotit  légitimey  ctcirappés  d'uuc 
contribution  extraordinaire  énorme,  eu  égard  à  leurs 
moyens  (20,000 piastres,  ou  106,000  fr.  environ).  Cette 
somme  a  été  extorquée  d'-eox  par  emprisonnemeni  arbi- 
traire, et  par  menace  de  leur  faire  donner  la  Itaston- 
mdcj  comme  elle  l'avait  déjà  été  à  plusieurs  autres 
habitants  qui  en  avaient  cruellement  sooCTert.  Ne  pou- 
vant payer  en  argent  la  totalité  de  la  somme  exigée ,  ils 
ont  obtenu  de  la  payer  en  partie  avec  les  bijoux  de 
leurs  femmes,  lesquels  bijoux  ont  été  estimés  arbitrai- 
rement bien  au-dessous  de  leur  valeur.  Après  quoi, 
pour  obtenir  la  permission  de  quitter  TIemcen  pour 
aller  à  Oran,  il  leur  fallut  encore  payer  une  avance  de 
400  piastres  (2,120  fr.).  Ils  invoquent  leur  bon  droit 

*  Ce  qu'il  y  eol  d*ass«i  singulier  i  roccasion  du  général  Rigiiy, 
e*e8l  le  fait  suivant,  raconté  par  plusieurs  journaux  :«  Un  inctdenl 
qui  rend  fort  piquante  aujourd'hui  Témotion  causée  au  maréchal 
Ckiusel  par  le  discourt  du  président  de  l*Institut,  dans  lequel  se 
trouvait  le  nom  de  Calpnmius ,  c*est  la  publicité  donnée  à  un  ordre 
du  Jmtr  du  maréchal  Claosel,  dans  lequel,  voulant  biSmer  la  con- 
duite du  général  Rigny  employé  sous  ses  ordres,  il  compare  la 
conduite  de  ce  général  â  eeile  du  lieutenant  de  Calpumius!  » 

'  Le  texte  entier  de  celte  pièce,  traduite  par  un  interprète  juré, 
a  été  inséré  dans  le»  journaux  du  18  février  1837,  cl  se  trouve 
dans  le  procè»-verbal  et  dans  les  comptes  rendus  de  la  séance. 
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et  eu  appelleut ,  sous  1  in  vocation  de  Dieu,  à  la  justice 
de  Ja  Chaoïbrc  des  Députés. 

Cette  pétition  avait  été  adressée  directement  au  Pré* 
sîdent  de  la  Chambre,  qui,  en  la  déposant  sur  le  bu- 
reau à  la  séancr  du  18  février,  s'exprima  en  ces  termes  r 
u  J'ai  reçu  de  plusieurs  notables  habitants  de  Tlemcen, 
«  en  Afrique,  une  pétition  que  je  dépose  sur  le  bureau 
»  de  la  Chambre.  Ëlleélalt  en  arabe,  ie  Ta!  fait  traduire 
V  par  on  interprète  juré.  Les  faits  les  plos  graves  y 
^  sont  exposés  sons  l'invocation  du  nom  du  Dieu  tout- 
9  puissant.  (Ecoutez,  écoutez.)  J'ose  dire  qu'il  importe 
»  à  rhonnenr  de  la  France  que  ces  faits  soient  éclaircis. 
i>  (Oui  I  oui  !  appuyé  !  )  Un  cri  douloureux  poussé  de  si 
»  loindoit  exciter  Tintérêt  et  l'attention  de  la  Chambre. 
»  J'en  recoru mandé  l'examen  à  la  justice,  à  Thumanité 
n  el  à  la  religion  de  celui  qui  en  sera  le  rapporteur.  » 
(Très-bien  I  très-bien  1  ) 

A  Tappui  des  faits  dénoncés  dans  cette  pétition ,  le 
Courrier  de  Lyon  du  7  février  1837  publia  deux  lettres 
écrites  d'Alger,  l'une  le  25  janvier  par  le  baron  Vialar, 
Taulre  du  23  (colle-ci  très-vive)  par  le  capilaine  d'élal- 
major  Pélissier  (aujourd'hui  maréchal  duc  de  Malakofi). 

Le  Mémorial  Bordelais,  dans  un  article  reproduit 
par  la  Quotidienne  du  13  février  1837,  sigiialail  des 
iaits  très-graves  de  malversation  cl  de  mauvaise  admi- 
nistration. 

Enfin  le  jour  même  de  la  présentation  de  la  pétition, 
le  ministre  Dochâtel  communiqua  au  Président  un  mé- 
moire manuscrit  u  rédigé  par  un  oflîcier  d'élat-major 
frès-disliugué  »,  signalant  aussi  les  faits  les  plus  par- 
ticuliers, les  plus  scandaleux  y  les  plus  répréhensibles 
à  la  charge  des  différents  personnages  inculpés. 

Cette  pélilion ,  dont  le  simple  énoncé  produisit  une 
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vive  impresMoo  sur  la  Chambre,  fut  renvoyée  par  ud 
vole  spécial  a  la  commission  chargée  de  l'exameo  des 

crédits  siipplémenlaires  demandés  pour  le  gouverne- 
meiU  (le  rAlgérie« 

Le  rapporteur  de  cette  commission  était  M.  Jaovier. 
Le  rapport  fut  fait  à  la  séance  du  26  avril  1837.  —  1! 
résultait  de  ce  rapport  que  «  la  contribution  avait  été 
«  frappée  et  perçue  illégalement .  I.e  maréchal  Pavait 
n  lui  même  reconnu  en  ordonnaul  après  coup  la  resU- 
n  Iniion  des  sommes  non  employées.  i». 

La  somme  extorquée  s'élevait  à  94,444  fr.  Dans 
ces  circonstances,  la  commission  des  crédits  supplé- 
mentaires proposait  à  laCliarabre  un  arlit  le  ainsi  conçu  : 
tt  Les  fonds  prov  ouant  de  la  contribution  perçue  en  jao- 
n  vieret  février  1835  sortes  habitants  de  Tlemcen,  et 
»  versés  au  Trésor,  seront  réstitnés.  En  conséquence , 
il  est  oiivert  au  imiiislre  des  liuaiiccs  un  crédit  éven- 
M  veutuel  de  1)4,444  fr.  sur  l'exercice  de  1836.  n 

1^  rapporteur  appelait  cette  restitution  nn  acte  de 
probité  nationale  ! 

Quelques  membres  trouvèrent  que  cette  forme  de 
restitution  directe  oiduurtée  de  phi  un  par  la  Chambre 
était  trop  vive,  et  ne  s'accordait  pas  avec  les  formes 
financières.  En  conséquence,  un  amendement  fut  pro- 
posé, et  rédigé  en  ces  termes  :  «  Il  est  ouvert  au  mi- 
w  nislre  de  la  guerre  un  crédit  de  94,  iii  fr. ,  afin  de 
»  pourvoir  aux  restitutions  qui  pourraient  èlrcpronon- 
»  cées  ù  l'occasion  de  la  contribution  perçue  à  Tlemcen 
y*  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1836.  » 

Cet  amendement,  consenti  par  le  gouvernement, 
malgré  la  résistance  de  M.  Odilon  Barrot,  qui  prit  plu- 

*  Les  pétitionnaires  disaient  cent  six  mille  francs  pour  leur 
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sieurs  lois  \a  parole,  el  l'insislance  de  M.  LafllHi»,  qui , 
jusqu'au  dernier  moment,  proposait  ia  qiwaiion  jivcn' 
lable,  fut  adoplé  et  vôlé  par  la  Irès^grande  majorité  de 
TAssemblée. 

Diêeusshn  de  f  Adresse, 

(IDjaniter  1837.)  , 

Sar  le  $  19.  —  A  propos  de  la  conspiration  qu^on 
appelait  par euphoDie  «réchaoflborée  de  Strasbourg» , 
je  me  plaignis  de  ce  qu'on  avait  mis  un  des  prévenus 

en  lihcrlé ,  on  verlu  d'un  sitnplt  ordre  adminisiralif , 
au  mépris  de  Tautorité  judiciaire  qui  avait  donné 
l'ordre  d'arrestation  ^  et  qui  continuait  VmUruetion  ef 
les  poursuites  contre  les  autres  prévenus.  —  Je  parlais 
en  procureur  général ,  en  disant  que  «  c'élail  de  la  part 
du  ministre  de  rinléricur  un  excès  de  pouvoir  mani- 
feste, une  infraction  aux  règles  sur  la  séparation  (!e> 
pouvoirs,  et  une  violation  du  principe  de  l'égalité  do 
tous  devant  la  justice  et  devant  la  loi  » . 

Déjtij  dans  mon  discours  du  30  décembre  1837,  oîi 
prenant  place  au  fauteuil,  j'avais  rappelé  ces  maximes  ; 
je  trouvais  là  une  occasion  naturelle  de  les  appliquer^ 
et  quand  viendra  la  discussion  de  la  loi  de  diyaneiion . 
elles  feront  encore  sentir  leur  influence. 

J' étais  fidèle  à  ma  devise  de  magistral  :  la  loi. 

Henri  FonJ'rèdr  cl  le  Mémorial  Hordelais.  —  Prélude 

de  la  loi  de  disjonction, 
(Février  1837.) 

M.  Henri  Fonfrède,  rédacteur  du  Mémorial  Borde- 
lais, chaleureux  comme  le  climat  auquel  il  appartenait, 
n'était  pas  seulement  un  écrivain  monarchique,  mais 
il  s^élait  fait  le  champion  ardent  de  la  prérogative,  le 
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partisan  ontré de raxiome  :  «  Le  roî  règne  et  gouverne  ;  n 
et  radvcrsaire  passionné  de  iout  ce  qu'il  croyait  opposé 
à  celte  formule.  Après  s'clre  attaqué  à  divers  corps 
d'opinion  et  à  plusieurs  hommes  politiques,  il  entre* 
prit  de  faire  querelle  au  Président  de  la  Chambre  des 
Députés,  avec  une  vivacité  qui  fit  croire  (ju'il  était 
poussé  dans  cette  voie  par  quelque  cousidération  par- 
ticulière. 

Déjà,  en  1834,  son  antagonisme  s'était  révélé  par 
une  attaque  dirigée  contre  la  Chambre  elle-même,  et 

contre  son  Président,  parce  que  celui-ci  avait  osé  dé- 
fendre cette  assemblée  contre  le  pampliiétaire. 

Depuis,  ça  polémique  avait  continué  avec  plus  ou 
moins  d'aigreur,  et  aussi  avec  des  intermittences.  Le 
caractère  hardi  de  ces  rédactions  agressives  avait  fait 
sensation,  et  appelé  ratliiiiiun  sur  le  Mémorial  Bor- 
(ielais  et  la  verve  ardente  de  sou  rédacteur. 

Ces  prouesses  lointaines,  ces  traits  lancés  par  le 
journal  girondin,  rendirent  M.  Fonfrède  intéressant;  il 
voulut  venir  a  Taris  ;  oi  ,  peut-être,  fut-il  niaiidé  pour 
recevoir  les  fciicitattons  que  tant  de  zèle  lui  avait  mé- 
ritées. 

Il  fut  accueilli  par  les  doctrinaires;  on  le  reçut  au 
Château.  Les  journaux  de  toutes  les  nuances  en  firent 

la  lemarqur.   Ou  étail  au  conimcnceinent  de  1837. 

.^près  révéucmeut  de  Strasbourg,  le  luînistèrc  éperdu, 

désappointé  par  l'acquittement  prononcé  par  le  jury  à 

la  suite  de  l'élargissement  de  l'accusé  principal,  s'en 

prenait  à  la  législation  dont  il  ncciisait  Tinsuffisance. 

On  venait  de  présenter  trois  lois  :  —  une  loi  sur  la 

révélation  et  la  non -révélation  des  crimes  intéressant 

la  sûreté  de  TËtat,  —  une  loi  sur  la  prison  dans  l'exil, 

—  et  une  troisième  loi  sur  la  dhijonction  des  procé* 
in.  17 
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rlures  criaiincllcs!  Et  cela  suivi  bientôt  de  ce  que  le 
Roi  appelait  tendrement  ses  petites  lois,  c'esl-à-dire 
trois  lois  de  dotation  et  d'apanage  ponr  trois  de  ses 

enfants. 

La  discussion  des  bureaux  tivail  révélé  qiie\I.  Royer- 
Collard  afaitqualiGé  la  loi  sur  ia  non-révélation,  de  foi 
immorale.  On  savait  aussi  que  M.  Dupin,  président  de 
la  Chambre,  avait  élevé  la  contradiction  la  plus  éner- 
gique et  la  plus  prononcée  contre  la  loi  de  disjonction, 
dool  il  avait  attaqué  le  principe  en  déclarant  :  «  qu^il 
1»  regardait  la  division  des  procédures  comme  snbver- 
»  sive  des  notions  fondamentales  de  la  justice  crimi- 
))  nclle.  —  Et  M.  Dupin  avait  été  nommé  commissaire 
dans  sou  bureau I  Quel  scandale!  Il  fallait  donc,  sans 
plus  tarder,  attaquer  M.  Dupin  personnellement,  et  in- 
timider en  lui  et  avec  lui  tous  ceux  qui  oseraient  com- 
battre les  projets  ministériels. 

M.  Fonfrède,  déjà  lancé  d'insliiicl  dans  cette  voie, 
parut  très-propre  à  remplir  cette  mission;  et  c'est  ce 
qu41  exécuta  dans  une  série  d'articles  signés  de  lui , 
et  dont  la  violence  excita  Pétonnement  de  tous  les  an- 
tres journaux. 

Le  Mémorial,  dans  nn  premier  Paris  (à  la  date  du 
3  février  1837),  Bt  paraître  un  article  en  trois  grandes 
colonnes,  intitulé  :  «  M,  Dtipin,  orateur,  magistrats 
président,  »  Dans  un  article  de  fond  (lan[ja^(>  de  la 
presse  périodique),  M.  Dupin  était  pris  par  tous  les 
bonis,  attaqué  sous  toutes  les  faces;  on  en  jugera  par 
ce  début  :  u  Hier,  à  la  Bourse,  les  bruits  les  plus  alar* 
3»  mants  s'étaient  répandus  sur  la-  ville  de  Strasbourg. 
»  Le  journal  ministériel  du  soir  a  déclaré  que  ces  bruits 
»  étaient  faux.  Cependant  ils  avaient  été  accueillis 
»  conioie  vrais^  et  les  fonds  publics  en  avaient  éprouvé 
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»  «ne  baÎMe  sensible.  —  Cela  est  (rès-natnrel.  —  Dans 

V  une  société  du  dix-iicuvième  siècle,  lors(|ao  le  Prési^ 
»  déni  d'une  Chambre  des  Députés,  lorsque  M.  Dupin 
»  mieamèÊiU  tam  (es  principes  dt  t ordre  social,  Jors- 
9  qu'il  ironve  juste  et  légitime  à^âterà  la  société  dvik 
»  aca  indhpemahles  garanties  contre  Fanarchie  mili- 
»  taire,  il  est  très-simple  que  le  public  s'attende  à  voir 
»  renaître  chaque  jour  des  crimes  auxquels  on  veui  as* 

»  surer  me  ùnmuaùle  impunité.  »  —  Le ,  reste  de 

Tartide  élaîC  monté  sur  ce  ton. 

Assurément,  si  des  reproches  de  celle  «jraiilé  étaient 
fondés,  M.  Dupin  était  bien  criminel  I  Mais  la  fausseté 
de  ces  imputations  était  si  évidente ,  et  ces  attaques  si 
désordonnées,  que  les  journaux,  même  les  pIus'  oppo- 
sés au  gouvernement  de  Juillet,  en  marquèrent  leur 
surprise!  u  C'est  un  curieux  speelacle,  disait  la  Gazette 
»  de  France  ,  que  celui  qui  nous  est  donné  eu  ce  mo- 
»  ment  par  les  journaux  ministériels  I  Us  ne  sont  plus 
9  occupés  aujourd'hui  qu'à  détruire  les  amis  du  Hoi, 
»  et  à  faire  la  solitude  autour  du  gouver/teme/il  du 
»  Roi,  » 

Ija  chose  était  si  forte,  j'en  ius  si  blessé  pour  mon 
compte,  .et  si  frappé  dans  lintérét  du  Roi,  que  je  ne 
pus  m'empécher  d'exhaler  ma  plainte  en  écrivant  à 
S.  A.  R.  la  princesse  Adélaïde  fie  6  février)  : 

«Madame,  les  journaux  carlistes  eux-mêmes  en  tout 
la  réflexion,  et  en  turent  parti  contre  nous;  veuillez  lire 
seulement  les  deux  alinéas  marqués  en  rouge  dans  la 
Gazette  que  je  joins  ici. 

V  D'un  autre  côté,  tous  les  journaux  relèvent  à  la 
fois  Taccucil  fait  à  M.  Foofrède  aux  Tuileries,  de  sorte 
qu'on  veut  faire  croire  au  public  que  je  suis  attaqué 
par  ordre  du  Roi;  ce  qui  est  insultant  à  la  fois  et 

17. 
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contre  le  Roi  et  eontra  moi  qui  Tai  défendu  en  toute 

occasion,  et  même  au  péril  de  ma  vie! 

Les  bons  valets  font  de  Tapuiiage  iulcmpeslir  en 
18^7)  mais  moi,  j'ai  défendu  Tancien  apanage  d'Or* 
léansy  à  propos  et  utilement,  en  1818  et  1825  !  Le  Roi 

n'a  pas  eu  à  oublier  pour  mot  les  injures  du  duc  d'Or- 
léans, puisqu'au  contraire  j'ai  servi  le  duc  d'abord, 
taudis  que  d'autres  n'ont  servi  que  le  Bot,  el  même  un 
peu  tard, 

V  J*ai  subi  les  attaques  du  Drapeau  blanc  sous  la 

Rcslautalioi)  ;  c'esi  tout  simple,  je  défendais  les  vic- 
times de  son  parti. 

»  J*aî  subi  les  calomnies  de  la  Tribune,  du  Bon  Sens 
et  du  Naliomd;  c*est  tout  simple  :  je  défendais  le  Palais- 
Royal  contre  rHôlel-de-Ville,  Tordre  contre  les  émeutes, 
et  le  Roi  confro  lu  République!  Aussi,  ces  '{eus-là, 
Madame»  diuaient  aux  Vendanges  de  Bourgogne,  et 
quelques-uns  juraient  sur  un  poignard  haine  à  la 
royauté  ! 

1»  Mais  devais -je  être  réservé  aux  attaques  d'un 
bomiue  (Henri  Fonfrède)  appelé  par  le  pouvoir,  payé 
par  le  pouvoir,  et  inspiré  par  le  pouvoir  qu'il  prétend 
défendre  i  Et  cela,  parce  que,  pour  une  loi  sur  laquelle 
on  ne  m*a  pas  consulté  avant,  j'ai  un  avh  après!  une 
loi  éminemment  de  ma  compétence,  comiuc  juriscoa- 
suUe,  comme  magistrat,  comme  député! 

9  Cela  est  fort  triste,  Madame,  et  je  n'aurais  pas 
pris  la  liberté  de  vous  en  entretenir,  si  je  ne  connais- 
sais votre  bienveillance  constante  pour  moi  et  la  sa«|[a- 
cité  de  voire  esprit  pour  sentir  et  juj^er  ce  qui  peut 
nuire  au  Aoi,  dont  je  demeure  invariablement,  ainsi 
que  de  vous.  Madame,  et  de  toute  la  famille  royale,  le 
très-obéissant  et  fidèle  serviteur.  Dupin.  i» 
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Madafiie  ne  me  répondit  point  par  écrit,  maïs  elle 
me  fit  dire  qu'elle  desirait  me  voir,  et  qu'elle  serait 
chez  elle  le  H  février,  à  une  heure.  Je  m*y  rendis,  et 
elle  fit  avertir  le  Roi ,  qui  vint  un  instant  après. 

J'exposai  respectueusement  au  Uoi  Je  tort  que  lui 
faisait  le  zèle  outré  ei  violent  de  prétendus  amis  qui  at- 
taquaient ses  meilleurs  et  plas  ûdèles  serviteurs  ;  des 
écrivains  qui,  pour  autoriser  leurs  diatribes,  faisaient 
courir  le  broit  qu^ils  agissaient  en  cela  par  les  inspira- 
tions dn  Château,  plus  choqué  apparemment  de  la  ré- 
sistance de  quelques  hommes  que  touché  de  leur  iidé* 
lité;  que  c'était  sans  doute  des  calomnies,  mais  que 
ces  calomnies  n'en  agissaient  pas  moins  sur  les  esprits; 
que  les  journaux  relevaient  avec  effectation  les  au- 
diences particulières  accordées  à  M.  Fonfrède,  etc. ,  etc. 

Le  Roi  me  répondit ,  comme  il  faisait  toujours  en 
pareil  cas,  a  qu'il  ne  lisait  pas  les  journaux.  »  —  «  Je 
le  croîs,  Sire,  mais  on  ose  vous  ticciiser  de  les  inspi- 
rer? Et  voilà  ce  qui  m'a  hUssc  dans  1  intérêt  de  Voire 
Majesté.  Voilà  aussi  ce  qui  blesse  Jes  hommes  qui  se 
croient  attaqués  dans  leurs  opinions /Hir  ordre  duHoù 
Il  en  résulte  que  les  uns  s'irritent  et  deviennent  hos- 
tiles, d'autres  se  désalfectionnent  et  se  détachent.  Le 
Roi  ne  ramène  pas  les  carlistes,  il  est  déteste  du  répu- 
blicanisme ,  et  on  lui  aliène ,  ou  du  moins  l'on  offense 
et  Ton  mécontente  une  portion  de  ses  amis.  Cette  ten- 
dance est  déplorable.  » 

Le  Uoi  eu  convint,  et  dit  qu'il  n'y  pouvait  licn.... 

Nous  parlâmes  ensuite  de  la  loi  de  disjonction  des 
procédures  civiles  et  militaires  ;  je  me  prononçai  for- 
tement contre  le  projet ,  et  Sa  Majesté  fortement  pour. 

Je  lui  dis  que  le  principe  d^indivisibiUîé  de  Vinsirtw- 
tion  criminelle  pour  un  même  délit  était,  pour  moi,  un 
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dognte,  une  vérité  qui  tenait  à  tessencr  des  choses,  et 
que  je  oe  consentirais  jaiiiais  à  la  sacrilier,  et  à  me 
rendre  complice  de  sa  violation.  —  Que  ai  le  Roi  était 
aussi  frappé  de  mes  idées  judîeiaire$  qu^il  paraissait 

l*êlre  par  des  considérerions  j)olili(^ues,  il  sciait  de 
mon  avis. 

Sur  ces  entrefaites  deux  heures  sonnèrent»  et  je  de- 
mandai à  me  retirer  pour  aller  présider  la  séance  oè 
j'étais  attendu. 

Ce|)enciant,  si  j'étais  attaqué  d*un  côte,  de  l'autre  je 
ne  restais  pas  sans  défenseurs.  Parmi  les  jouraaus. 
constitutionnels,  j'en  citerai  trois  de  nuance  diverse, 
qui  assurément  ne  s'étaient  pas  concertés,  et  qui  le 
même  jour,  5  février,  relevèrent  ainsi  les  at(aques  de 
M.  Fonfrède  :  on  me  pardonnera  de  les  citer  ;  cette  dé- 
fense d'office  paraîtra  plus  désintéressée  que  si  j'en- 
trais moi-même  en  discussion  avec  M.  Fonfrède 

Et  d^abord  le  Constitutionnel  s'eiprime  ainsi  : 

0  Parmi  les  fouilles  doi  li  uiairfs,  il  i-ii  csl  une  (jui  soiiiLie  avoir 
pris  :'i  tAclio  de  jmiirsuivre  s?»-;  «[i  ttlcsqucs  déclamations  l'hono- 
rable Présidcul  de  la  rhaml)re  des  Dépiilés.  Xouîî  avons  déjà  fait 
justice  de  ces  diatribes,  qui  s'adressaient  à  M.  Dupin  ma^^istrat» 
député,  orateur-,  à  M.  Dupin  avocat,  lé^jislc,  académicien. 

n  H  a  créé  et  défini,  sou»  ses  trois  faces,  le  mot  dupinistne ; 
puis,  enchanté  de  celle  création,  il  Ta  perilDCtionnée  et  embellie: 
il  a  créé  le  dufmûme  légùUUif.  Nous  demandons  bien  pardon  à 
nos  lecteurs  de  nous  servir  de  cet  ar^'^ot  politique  ;  nuis  les  idées 
de  M.  Fonfrède  ne  peuvent  être  exprimées  que  par  le  vocabulaire 
'  de  M.  Fonfrède.  Or  donc,  ïedupifUime  législatif  n'est  rien  moins 
qu'un  système  de  guerre  contre  toutes  nos  institutions,  et  ce  sys- 
tème, ce  n'est  plus  le  Président  de  la  Cliambre  qui  lelnet  en  pra* 

'  Tmilf  celle  polémique  prouve  d'ailleurs  comhion  à  ceiXe  époqtîf»  l;i  presse 
doniiàit  lir  souri  aul  hommei  publics.  Le  soin  de  se  defi  iiJir  cunire  la  c.tlom- 
oic  et  des  litLiqoM  ptMïsaiiétt  ocoapiil  ^dut  ktir  vie  auUnt  de  place  ^ue 
leiirt  looclioos. 
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tîque,  c'est  la  C/ianiùre  eUe'méme!  Lu  r.hau]lM*c  conspire  (uns 
les  jours  contre  la  royauté  ;  la  Cbambre  détruii  tous  les  élémeots 
sociaux  et  gouvernementaux  !  (ceci  est  un  des  mots  favoris  de  M .  Fon^ 
frkle).  l*n  moment  viendra,  dit  le  publiciste  gascon,  où  la  France 
s'écriera  de  ta  voix  ffiganiesqtte  :  «  AA  !  que  Je  terme  bien  mieux 
gouvernée  »je  n'avait  pat  de  dépulés!  v 

»  Ce  qu*U  y  a  de  déplorable  dans  ces  attaqves  de  mauvais 
goût,  c*est  qu'elles  ont  pour  but  la  violation  de  la  Charte.  Le 
projet  de  loi  sur  les  conseils  de  guerre  a. clé  mal  accueilli  par  la 
Chambre.  II. Dupiii  qui ,  depuis  trente  ans,  n'a  jamais  manqué  à 
la  défense  des  lois  attaquées  par  le  pouvoir  ou  par  les  factions, 
\f .  Dupin  s*est  prononcé ,  avec  la  toule-puissance  de  son  talent  et 
toute  la  fermeté  d*un  magistrat ,  contre  une  loi  dont  rcxcculion 
est  impossible  et  dont  le  principe  serait  une  violation  de  la  Charte. 
Dès  lors  M.  Dopin  est  un  factieux,  la  Chambre  des  Députés  est 
une  assemblée  rcvoluliouuuire.  » 

Le  Temps,  dans  un  arliclc  intitulé  :  M,  Henri  Fan-, 
frèie  et  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés,  dit 

de  soa  cùlc  : 

«  Chacun  a  remarqué  la  violence  avec  laquelle  M.  Henri  Fon- 
frède  attaque  la  Chambre  des  Députés  en  général,  et  surtout  la 
personne  de  son  Président.  On  se  demande  d'oik  vient  une  telle 
animosité  de  la  part  d'un  homme  aeeueiiti  à  la  Cour,ei  qui,  se 
vouant  &  la  défense  du  ministère,  passe  aussi  pour  recevoir  quel» 
quea-ones  de  ses  secrites  inspirations?  » 

Le  Temps  ra|)[H  lie  ensuite  la  querelle  du  2G  mars 
1834,  da«8  la<(ueUe  M.  H.  Foofrède  avait  déjà  attaqué 
la  Chambre  et  son  Président,  et  il  i^oute  : 

*  On  se  demande  où  nous  en  souimoM ,  si  l'un  peul  perler  la 
linine  de  nos  institutions  et  du  gouvernement  représentatif  jus> 
qu'à  dire  que  bientôt  la  France  rccontmUra  qu'elle  serait  bien 
mieu.T  fjnuirrnée  si  elle  n'avait  pat  de  députés^.  On  se  demande 
oà  est  la  liberté  de  discussion,  si  le  corps  entier  des  lâji.sten ,  des 
juriteonmlles ,  des  mayislratt,  est  déclaré  incapable  de  discuter 
un  projet  de  loi  qui  bouleverse  une  des  r^les  iondameutaitss  de 
riasCrucUon  criminaUe!  Oà  est  rindépendanœ  du  voto  pour  les 
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députes,  si  un  homme  coitime  M.  Diipin,  un  âc  nos  premiers  ju- 
ritcoRSultcs»  ocgane  de  la  loi  dans  la  première  Conr  du  royaume, 
•ne peut,  tant  encourir  tanathème  de  Vinjure,  diteuterune  telle 
/(Oi,  el  défendre  ce  qtt*il  regarde  comme  les  véritables  principes 
d'une  bonne  administration  de  la  justice  criminelle?  On  se  de* 
mande  enfin ,  si  Ton  peut  ravaler  par  les  mots  de  chicane  et  de 
procédure,  une  discossion  (|ui  porte  sur  une  des  principales  garan- 
ties du  droit  des  accusés ,  une  loi  qui  intéresse  à  la  fois  le  droit 
commun  et  le  droit  criminel,  Tannée  et  le  reste  de  la  cité,  et  Tad- 
ministralion  de  la  justice  civile  et  militaire?  R^ous  livrons  ces  ré- 
fleiions  h  la  ssf^esse  dés  hommes  impartiaux  et  modérés,  n 

Enfin,  un  journal  qui  m'élail  habilucllenient  opposé 
et  dont  j'ai  eu  souvent  à  combattre  rbostililé,  celle  fois 
prenait  hautement  mon  parti ,  et  me  défendait  en  ter- 
mes dont  j*at  assurément  bien  droit  de  me  prévaloir. 

Le  mrnic  jour  donc,  5  frvricM-,  dans  un  arliclo  intitulé  : 
a  M.  Du  pin  mis  à  l'index  par  les  ullra- monarchistes 
du  7  août,  »  le  Courrier  français  disait  à  ses  lecteurs  : 

«  Un  écrivain ,  qui  est  venu  des  bords  de  la  Garonne  recevoir 
une  ovation  au  Château,  s'est  fait  Tor^^nne  des  ressentiments  rpie 
M.  Dupiri  a  sonU'vôs.  Il  irpMf  aujourd'luii  (oiilos  les  vieilleries 

(jue  les  journ,ui\  k'jjilimlsli  s  rt  (jimsi-lr^filiinislcs  ont  accuiuuléos 
l'ontrc  le  Président  dr  la  rji  imbrc,  cl  quoiqui*  ce  lalras  n'ait  pus 
moins  de  trois  nioi  îrllt  <  (  nliinucs  ,  ce  n'csl  ([u'iin  pri'niicr  point 
après  lequel  en  vieudruiil  plusieurs  autres.  L'ëcrivuin  le  promet, 
cl  il  tiendra  parole. 

n  .\f.  Diipin  osl  accwsr  de  méconnnîtrc  tous  Its  prinnpfn  de 
l'ordre  suriai.  On  rèrapilulc  ses  nu'laith  (  onmie  doputé,  comme 
président  de  la  ('iianibre,  coinnic  prornriMir  {jénéral.  A  ces  divers 
titres,  il  a  mérité  la  haine  des  zrlati  iirs  du  rahinet  actuel,  qui  ne 
lui  en  épnrjfnenl  pas  les  témoi;;na;p'>.  On  ospi'ic  faire  parto*]er 
vo  ^  niinuMit  à  la  Chambre,  qui  est  perdue  si  M.  Dupin  coutinue 
de  lu  présider  ! 

"  Faut-il  cliorclior  la  cansp  de  ce  ;»rand  courroux  du  ban  cl  de 
l'urrière-ban  des  doclvinaires ,  contre  un  lioninie  dont  un  seul 
saiTasme  laisse  plus  de  trace  (juc  les  tirades  verbeuses  de  l'inla- 
tigable  publicistc  bordelais  ?  Al.  Dupin  est  trop  indépendant  par 
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stin  esprit,  par  son  cnraclcrc,  par  su  position,  [xnir  ne  point 
venir  três-importtiTi  à  un  pouvoir  qui  n'ainir  pris  !a  rontnidictiun. 
C'était  un  homme  à  u.tcr,  et  on  a  lâche  de  L'user  ;  mais  ou  sa  pé- 
nétration ou  un  heureux  instinct  Ta  préservé  du  pié(][e.  On  lui  a 
fait  souvent  des  avance;; ,  on  lui  a  offert  des  portefeuilles  ;  il  a 
paru  disposé  à  se  laisser  aller  à  des  séductions  qui  en  ont  entraîné 
tant  d'autres;  mais  il  faisait  des  conditions,  et  au  moment  de 
passer  sons  le  f^rand  laminoir  où  se  sont  déjà  aplaties  tant  de 
réputations,  tant  de  notabililés,  il  insistait  sur  ces  conditions. avec 
une  fermeté  qui  a  été  taxée  d'opiniâtreté  bourgeoise,  d'entête- 
ment de  mauvais  ton. 

n  Enfin  il  a  fallu  renoncer  à  le  faire  céder;  il  a  évité  le  danger 
qu*on  lui  offrait  comme  une  fortune  ;  il  a  échappé  à  la  bien- 
Yeillance  qui  rappelait  an  pouvoir  et  ne  lui  en  donnait  pas  pour 
trois  mois  s*il  acceptait  le  ministère  \  c'est  1&  son  grand  crime,  il 
a  évité  le  pîége  qu*on  lui  tendait,  il  n*a  pas  voulu  se  laisser  «ter/ 
il  est  encore  ce  qu*il  était  ;  et  s*il  avait  cédé,  il  ne  serait  plus  rien. 
IjU  guerre  qu^on  lui  fait  est  vive,  elle  le  deviendra  encore  davan- 
lage;  mais  quMl  tienne  bon,  qu'il  prenne  patience  ;  an  train  dont 
vont  les  choses,  ceux  qui  Tatlaquent  seront  plus  t6t  vtéi  que  lui. 

C'est  au  mifieu  de  ces  préludes  que  s'ouvrit  la  dis- 
cossioo  de  la  loi  de  disjonctioa. 

Discussion  de  la  loi  sur  la  disjonction  des  accusés 

civils  et  militaires. 

(28  février  1831.) 

Jamais  loi,  je  dois  Je  dire,  ne  s'était  présentée  à 
mon  esprit  comme  portant  une  aussi  forte  atteinte 
aux  principes  fondamentaux  d'une  bonne  législation 
criminelle.  Apn>s  tant  d'expériences  douloureuses, 
tant  de  victimes  frappées  au  nom  de  la  politique,  tant 
de  procès  pour  lesquels  les  divers  gouvernements  s'é- 
taient efforcés  de  plier  les  lois  à  leurs  caprices  en  vue 
de  rendre  les  condamnations  plus  sûres  et  plus  faciles; 
—  moi,  avocat  depuis  trente  ans  lorsque  éclata  la  révo- 
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lulî<»i  de  Juilief,  el  qui,  en  1815,  à  Taspect  deg réac- 
tions,avais  pris  pour  (Ici  iï^e  :  L/hre  dcj'cmc  des  acniscH; 
—  procureur  général  depuis  1830,  rhomme  de  la  loi, 
son  organe  devant  la  première  Cour  de  justice  du 
royaume,  et  qui  à  ce  litre  avais  adopté  dans  Texercice 
de  Bia  magistrature  celte  autre  devise  :  Sub  lege  libers 
tets , — je  ne  pouvais  me  faire  à  Tidee  que,  sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  sous  Louis -Philippe,  ce  roi 
dont  le  cœur  généreux  aurait  voulu  qu'aucune  condam- 
nation à  mort  ne  fût  exécutée  sous  son  règne,  on  pro- 
posât d'abroger  la  règle  fondamentale  qui  consacre 
lindivisiltiUlé  des  jinursuiN's  rn  matière  rriiitim  lie! 

Si  j'avais  été  consulté  sur  le  projet,  j'aurais  employé 
tous  mes  efforts  à  eh  conjurer  la  présentation.  En 
voyant  tomber  ce  projectile  comme  une  bombe  au  mi- 
lieu de  TAsseniblée,  je  résolus  de  courir  sus  pour 
éteindre  la  mèche  el  Tempécher  d'éclater. 

Je  ne  m'étais  jamais  inscrit  à  l'avance  pour  aucune 
discussion  générale.  Ce  rôle  était  ordinairement  ré- 
servé aux  députés  qui,  n'ayant  pas  Tbabitode  de  Fim- 
provisatiou,  faisaient  des  discours  écrils,  préparés  à 
loisir,  et  qui  souvent  élaicnl  fort  remarquables.  Mon 
goût  pour  la  lutte  et  mes  habitudes  de  barreau  me  fai- 
saient préférer  les  discussions  orales,  dictées  par  une 
Inspiration  soudaine,  et  commandées  à  l'improviste  par 
le  besoin  de  la  discussion  ;  soil  qu'il  fallut  soutenir  uoe 
bouue  chose  mise  en  péril  par  une  rude  attaque  pu  uoe 
trop  molle  défense,  ou  combattre  certaines  propositions 
qui  surgissent  inopinément  dans  le  va-et-vient  des  dis- 
cussions parlementaires.  Mes  discours,  ainsi  brusqués, 
étaient  j)liis  incorrects,  plus  saccadés,  moins  agréables 
pour  qui  me  lirait  plus  tard ,  car  toute  recherche  de 
style  leur  manquait  absolument;  mais,  an  moment 
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niciiR'  (Ml  ils  <  taicnl  prononcés,  ils  élaieiii  plus  vifs,  plus 
nerveux,  plus  dans  la  question  et  ûnalement  plus  effi- 
caces. Qu'on  vérifie,  ei  l'on  trouvera  que,  presque 
toujours,  et  à  bien  peu  d'exceptions  près,  la  majorité, 
quels  qu'en  fussent  les  éléments,  amis  ou  ennemis  de 
ma  personne,  a  confirmé  mes  opinions  par  ses  voles. 

Celle  fois,  je  £8  exception  à  mes  habitudes.  Je  me 
fis  inscrire  contre  le  prof  et  pour  la  discussion  générale, 
et  je  m'arrangeai  pour  être  inscrit  ie  premier,  afin  que 
personne  ne  vinl  aiatil  moi  mêler  des  passions  a  la  con- 
troverse, et  traiter  le  sujet  autrement  qu'aLvecia  rigueur 
et  la  sévérité  lo^que  que  demandaU  une  si  grande 
question  de  droit. 

De  quoi  s'agissait-ii  donc?  d'une  loi  de  disjonction  I 

—  Eh!  qui  s'occupe  aujourd  hui  de  la  loi  de  disjonc- 
tion? —  Personne  assurément.  —  Combien  y  a-l-ii  dans 
le  monde  de  gens  sachant  .quelle  était  la  portée  de  cette 
loi  ?  —  il  y  en  a  bien  peu.  —  Et  cependant,  la  présen- 
tation de  cette  loi,  ce  qui  Pavait  motivée,  son  rejet  à 
deux  voix  tle  majorilé,  onl  été  un  jfrave  événement!  Il 
a  entraîné  le  retrait  de  plusieurs  aulres  lois  et  motivé 
la  chute  d'un  ministère.  L'histoire  a  droit  de  savoir 
pourqooL 

En  novembre  1836,  une  conspiration,  un  complot, 
dans  lequel  se  trouvaient  impliqués  des  militaires  cl 
des  citoyens  appartenant  à  l'ordre  civil,  avait  éclaté  à 
Strasbourg,  tja  oour  de  Colmar  avait  évoqué  le  procès. 

—  Le  principal  accusé  (Louis  Bonaparte)  avait  été  ar- 
raché des  mains  de  la  justice  en  vertu  d'un  ordre 
«  si'jné  du  ministre  de  Tintérieur  et  délibère  eu  cou- 
»  seil  des  ministres.  »  —  Le  procès  avait  été  ensuite 
poursuivi  contre  les  autres  accusés  ;  mais  le  jury,  faisant 
à  son  tour  de  Pomnipolence,  les  avait  tons  acquittés  f... 
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Le  Gouvemeoieul ,  alarmé  de  ce  résultai,  crai^joit 
^ue  de  nouveaux  embauchages  ne  fussent  pratiqués  à 
Tégard  des  soldats;  et,  comme  en  cas  de  complicité 
avec  les  individus  non  roiltlaires,  ceux*ci  entraînaient 
toute  rnffaire  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  par 
conséquent  devant  le  jury,  on  redoutait  de  nouveaux 
acquittements.  Pour  prévenir  ce  danger,  le  ministère 
avait  imaginé  de  proposer  l'article  suivant  :  «  Les  crimes 
1*  et  délits  prévus  par  le  chapitre  l**  du  livre  III  du  Code 
»»  pénal  par  les  lois  mililairos,  et  par  les  lois  des 
r>  10  avril  et  24  mai  1834,  seront,  en  cas  de  participa- 
it tion  ou  de  complicité  de  militaires  et  dUndividus 
»  appartenant  a  Tordre  civil, /lotirMi/râ  etji/fjés  séparé* 
9  ment,  n 

lia  discussion  s'ouvrit  le  28  février  1837.  .h;  parlai 
sur  de  simples  noies,  tuais  dans  lesquelles  mes  raison- 
nements et  mes  autorités  étaient  classés  et  ordonnés 
avec  soin. 

Dès  Tabordje  voulus  fixer  aux  yeux  de  TAssemblée 
le  caractère  et  l'importance  de  la  question  \  je  le  ii$  en 
ces  termes  : 

ttJe  mets  une  extrême  différence  entre  certaines 
propositions  de  finances,  de  police  ou  d'administration 
qui  peuvent, en  certains  cas,  entraîner  un  vote  politique 
ou  de  cootiaDce,  inliuencces  ou  dominées  qu'elles  sont 
par  les  circonstances,  et  des  lois  que  j*appelierai  des 
lois  d'institution,  des  lois  qui  affectent  la  compétence 
et  Torganisation  des  pouvoirs  publics.  Te  sont  là  des 
questions  de  principe,  et  non  pas  des  questions  de 
parti  'y  des  questions  de  choses ,  et  non  pas  des  ques- 
tions de  personnes;  et,  pour  on  homme  convaincu ,  ce 

'  C*cst-à-<lirc  fous  les  (rimes  Cl  dcliU  contre  la  sûrclû  iiUê- 
rieurc  cl  cxlcrieurc  de  i  Ltal. 
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sont  là  des  questions  de  conscience  et  de  vérité.  (Ap- 
probation.) 

V  Cela  est  vrai  sui  loiit,  Messieurs,  pour  des  lois  qui 
intéressent  l'instruclion  criminelle»  »  (Et  je  citai,  à 
Tappui  de  cette  opinion^  Montesqoiea  et  Pastoret)  ^ 

Je  crus  essentiel  aussi  de  motiver  aux  yeux  de  mes 
collègues  mon  imiiiixliun  dans  celle  discussion,  et  d'ex- 
pliquer comment  c'était,  à  mes  yeu\  et  [M>ur  mon 
compte ,  une  question  de  respotuabiliié: 

«Dans  Je  monde,  chacun  n'est  responsable  que  dans 
la  ligne  de  ses  travaux,  de  ses  connaissances.  Ainsi,  ce 
n'est  pas  au  député  littérateur,  quelque  distiu<]uc  qu'il 
soit  ;  ce  n'est  pas  à  l'homme  de  ilnnnces,  au  négociant, 
au  simple  propriétaire,  qu'on  ira  demander  compte 
d'une  mauvaise  loi  criminelle  ;  mais  on  dirait  aux  ma* 
gisirats  députés  :  Comment  !  vous  qui  avez  consacré 
toute  votre  vie  à  Téludo  des  lois,  vous  qui  appliquez 
ces  lois  et  qui  deviez  en  pressentir  les  inconvénients, 
vous  êtes  restés  muets ,  vous  n'avez  pas  élevé  la  voix  I 
et  vous  n'avez  pas  averti  la  société,  vos  collègues,  le 
gouveruomeiit  lui-même  dans  I  aUachemenl  que  vous 
lui  portez!  (Sensation.) 

»  Voilà  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  juriscon- 
soltes.  Tel  homme  d*une  haute  science,  d'une  haute 
vertu,  ne  peut,  dans  la  suite,  se  racheter  du  malheur 
affreux  d  aioir  attaché  son  nom  h  une  loi,  dont  plus 
tard  ou  a  abusé  pour  faire  des  victimes  » 

Ahordant ensuite  la  question,  j'affirmais,  en  thèse, 
tt  que  diviser,  séparer  les  accusés  d'un  même  fait,  avait 
»  toujours  paru  contraire  à  toute  justice,  à  toute  raison. 
»  On  a  vu  des  époques  oii  la  liberté  de  la  défense  était 

*  Témoin  la  loi  det  iUtpecU,  tant  i-eprochée  à  Merlin,  qui  s'é- 
tait laisaè  persuader  que  co  serait  uno  loi  de  préserwUhn! 
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»  violée,  où  la  publicité  ctail  refusée;  on  n'en  trouvera 
»  pas  où  Ton  ait  porté  atteiule  au  principe  de  Tindivi- 
»  sibilité.  » 

Et  pour  justifier  cette  proposition,  je  passai  en  revue 
toutes  les  phases  si  diverses  de  notre  léfjislation  crimi* 

nelle,  et  sons  l'ancien  régime  el  dej)uis  la  i  i^  volution , 
et  je  montrai  que,  dans  tous  les  temps,  on  avait  respecté 
cette  règle  fondamental. 

«  Même  à  Tépoque  oà  il  y  avait  une  multitude  de  ju^ 
ridietions  ecclésiastiques,  féodales,  civiles,  prévdtales, 
qui  se  jalousaient  el  se  croisaient  en  tout  sens;  on  une 
foule  de  privilégiés  avaient  leurs  cames  commises  au 
Parlement,  et  semblaient  autoriser  la  séparation  entre 
recclésiastiqne  et  le  laïc,  le  noble  et  le  roturier,  le  civil 
et  le  militaire,  ces  juridictions  se  repliaient  en  mille 
uiaiiières  plutôt  que  de  faire  brèche  au  principe  de  l'in- 
divisibilité. 

Il  La  loi  do  18  germinal  an  IV  a  proclamé  de  noovesn 
ce  principe.  —  Dans  la  discussion-  de  cette  loi ,  Porldis 

TAncien  prit  la  parole,  a  Diviser  Tinstruction ,  disait-' 
»  il,  ce  serait  diviser  l'accusé  du  délit,  de  ses  com- 
»  plices^  ce  serait  le  séparer  d'avec  lui-même,  ce  se* 
«  rait  se  priver  des  moyens  de  connaître  ceux  qui  sont 
»  vraiment  coupables;  car  on  supprimerait  dès-lors 
w  entre  les  accusés  ces  débals  (jui  éclairent  si  puissann- 
»  mcui  les  jurés  sur  le  degré  d'innocence  ou  de  cuipa- 
»  bililé.  y) 

9  Quelque  temps. auparavant,  les  accusateurs  natio- 
naux dans  le  procès  de  Vendôme  (c'étaient  MM.  Vieil- 
lard et  iiailly,  l'un  mort  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, Tautre  un  des  plus  anciens  conseillers)  s'étaient 
exprimés  ainsi  dans  leur  réquisitoire  du  19  vendé- 
miaire an  IV  : 
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tt  C'est  quelque  chose  de  plus  fort  qu'un  principe, 
qoidëtermîoe  riDdiviaibiitté  de  la  procédure,  lorsqu'il 
s'agit  d'an  seal  et  même  délit  :  e^eH  la  nécessité'  des 
chonen,  nécessité  qui,  indépendante  des  institutions 
luimaiucs,  hn'serait  celles  qui  voudraient  la  mécon- 
naître j  et  n'a  pas  besoin  par  conséquent  d'être  appuyée 
de  leor  trop  fragile  soutien....  » 

Ce  premier  point  établi ,  je  passai  à  une  antre  ques- 
tion non  nioins  importante  :  «  celle  oii  le  conflit  s'éta- 
blit entre  le  civil  et  le  militaire,  lorsqu'il  y  a  dos  accu- 
sés civils  et  des  accusés  militaires.  A  ce  sujet,  la 
maxime,  qoe  les  citoyens  ne  peuvent  pas  être  détournés 
des  juges  communs  pour  être  livrés  aux  juges  mili- 
taires, L'I  que  les  militaires  eux-mêmes  peuvent  être 
traduits  devant  le  juge  civil  pour  délit  commun  ,  date 
en  France  de  la  première  organisation  des  troupes  per- 
manentes et  régulières.  »  ' 

Dans  Fexposé  de  celte  autre  partie  de  la  législation , 
je  signalai  deux  brèches  faites  au  principe  : 

u  1"  La  règle  lut  anéantie  pour  un  instant  sous 
Louis  XI,  et  je  n'en  ai  pas  regret,  je  vous  prie  de 
vous  en  souvenir.  (Sensation;  )  Bientôt  après,  elle  fut 
revendiquée  avec  force  par  les  étal  s -généraux  ;  leur 
voix  fut  entendue  par  le  chancelier  de  l Hôpital  :  elle  re- 
prit place  parmi  les  ordonnances. 

9  Lors  de  la  discussion  de  Tordonnance  criminelle 
de  1670,  sons  Loots  XIV,  elle  fut  maintenue  par  La- 
moignon  contre  Pussort. 

n  2*  La  secoude  atteinte  eut  lieu  sous  la  Convention. 
Le  4  brumaire  an  IV,  un  décret  décida  (art.  45)  que 
tons  les  cas  de  complicité  de  la  part  ^'individus  non 
miUlaires  seraient  renvoyés  aux  conseils  militaires. 
Mais  quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  que  la 
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loi  du  22  messidor  an  IV  rétablit  le  principe  :  «  Ne 
9  suspendons  pas  d^un  moment,  disait  le  vertueux 

ï>  ïianjuinais  au  Conseil  dos  Ancii  ns,  le  relovr  mix 
»  principes  qui  avaijeul  élc  dciruils  sous  le  régime  ré- 
»  voluiionnaire.  » 

Je  supprime  tous  les  développements^  et  j'arrive  à 
cette  conclusion  qui  contient  le  résumé  de  toute  la 
discussion  précédente  : 

•  P  Dans  toutes  les  dérogations  au  droit  des  juri- 
dictions ordinaires  ^  faites  dans  les  temps  de  révolution, 
d*anarchie  ou  de  despotisme  militaire,  je  pose  les 
temps  les  pins  mauvais,  sons  ton  les  les  formes  qu'un 
Klat  peut  avoir,  ou  ne  trouve  pas  une  seule  atteinte 
portée  au  principe  d'indivisibilité. 

9}  2*  Quant  au  principe  qui  s'oppose  à  ce  que  les 
citoyens  non  militaires  soient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux militaires,  en  ne  Ironve  qne  deux  déro^jations  : 
Tune  sous  Louis  XI,  Taulre  sons  la  Convention.  Je 
livre  ce  fait  à  vos  méditations.  (Sensation  prolongée.  ) 

i>  Eh  bien  !  c'est  cet  ordre  ancien  et  respecté  que  je 
défends.  » 

Je  termin  iis  [)ar  des  considéralions  générales.  L'une 
d'elles  était  tirée  de  ce  que  le  projet  de  loi  comprenant 
dans  ses  dispositions  tous  les  crimes  et  délits  énoncés 
au  chapitre  1*',  livre  III  du  Code  pénal,  ce  serait,  par 
le  fait,  rendre  Varmée  \\k^e  de  tous  les  crimes  et  délits 
intéressant  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  TKiat. 
• — Ainsi,  la  sociéié  civile  abdiquerait  sa  propre  tuleile. 

J'insistais  aussi  sur  ce  que  la  justice  ordinaire  du 
pays  offrait  plus  de  garanties  aux  citoyens  que  la  justice 
confiée  à  des  juges  militaires  ,  excellents  pour  juger 
des  faits  de  discipline  et  des  délits  contraires  à  la  loi 
militaire,  mais  qui  ne  trouvaient  pas  dans  leurs  études 
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les  mêmes  lumières  que  Jes magistrats,  dî  peul-élre  la 
même  iodépendance  poor  juger  des  délité  poiiiiques, . . . 

ie  Ttt9  confredit  par  le  rapporleor,  M.  de  Salvandy, 
et  par  les  orateurs  ministériels  ;  mais  je  fus  soutenu 
pnr  mon  arocal  général,  M.  Nicod,  h^ibile  juriscon- 
sulte ,  qui  reprit,  fortiûa  mes  arguments  et  insista  par» 
liealièremeDl ,  comme  je  Tavais  fail^  sor  la  dislioelîoQ 
eolfe  le  couk-age  militaire  et  le  courage  civil ,  et  anr  ce 
que  les  conseils  de  guerre  offraient  moins  de  (jarantief 
aux  cHayens  et  à  la  société  pour  les  jitgements  des 
ciloyeos  doo  apparteaaDt  à  l'armée,  et  poar  tes  ques- 
tions étrangères  à  leur  métier. 

Bref,  après  de  longs  débats,  on  alla  au  scrutin,  et 
le  projet  du  Gouvernement  lui  rejelé  à  deux  voix  de 
majorité.  —  Votants ,  420.  —  2U  voix  contre,  et  209 
pour. 

Incidents  à  la  suite  du  rejet  de  la  loi  de  disjonction, 

(Février  et  mars  1837.) 

Le  rejet  de  cette  loi  causa  une  vive  émolion.  Ce  rejet 
n'avait  eu  lieu  qu'à  deux  voix  de  majorité.  Ainsi  j'ea 
/us  seul  cause.  —  Car  ma  voix  seule  (en  supposant  que 
mon  discours  n'en  eût  pas  conquis  d'autres)  adrall 
sulii  pour  obtenir  ce  résultat. 

Grande  rumeur  dans  la  presse  !  Parmi  les  journaux, 
les  uns,  et  c'était  le  plus  grand  nombre  m'approu- 
vaient hautement  et  absolument  d'avoir  combattu  la  loi; 
quelques-uns  exprimaient  des  regrets  :  c'étaient  les 
ministériels.  Parmi  ces  derniers,  le  Journal  des  De- 
bals,  principal  organe  du  Gouvernement ,  n'osa  pas 
tout  à  fait  se  fâcher;  il  le  prit  sur  un  ton  algre-douz, 
et  dit  d'un  air  à  moitié  badin  : 

•  \ù\f  9MX  Anncjc€$. 
III.  18  • 
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«La  discussiou  du  projet  de  loi  de  disjoru  tion  a  été 
ouverte  aujourd'hui  par  un  loog  diaoburs  de  M.  Dupin. 
Toutes  les  objections  sérieuses  qu'on  peutûdreàlaloiy 
M.  Dupin  les  a  réunies  et  présentées  en  jurisconsulte 

habile  cl  sfiiant.  Dans  crile  occasion,  nous  ne  sommes 
ni  surpris,  ni fdclèésy  pour  uolre  part,  de  l'opposition 
de  M.,0upin.  Sans  doute,  k  jumeommUe  eU  imp  préoe-' 
cupides  diJpcuUéêie  iafarwte;  le  magistrat  oublie  trop 
qu  il  n  a  pas  ujjc  queslion  de  droit  à  plaider,  mais  une 
questiou  politique  à  résoudre.  L'esprit  judiciaire,  chez 
M,  Dupin,  domine  tl  étouffe  trop  souvenu  l'et^jnrié  iégiS' 
Uueur,  Mais  cet  esprit  judiciaire  pourtant  a  aussi  son 
bon  côté  :  c^est  un  oontre*poids  nécessaire  à  Fesprit 
poliliquc.  Il  est  bon  qu'il  y  ait  dans  la  Chambre  des 
hommes  graves  qui  se  fassent  les  avocats  et  les  dé/è»' 
seurs  des  /armes,  qui  poussent  jusqu'à  la  minutie  leurs 
scrupules ,  sur  la  seule  apparence  d*une  atteinte  por* 
lic  au  droil  commun.  Personne  ne  dematidc  au  com- 
merçant d'oublier  dans  la  Chambre  qu'il  est  commer- 
^ty  an  militaire  qu'il  est  militaire;  pourquoi  deman* 
derait"On  an  jurisconsulte  et  au  magistral  d'abdiquer 
son  caractère  propre?  Péorquoi  exigerait-on  qu'il 
oubliât  ses  études,  ses  habitudes,  sa  vie  tout  entière?» 
(X*^  du  V  mars.  ) 

Hélas  1  je  n'en  demandais  pas  davantage.  Je  Tai  dit 
bien  des  fois  aux  plus  orgueilleux  de  mes  adversaires  : 
K  Gardez  pour  vous  le  titre  pompeux  d'homme  d'Etat  ! 
M.  Dupin  se  conlenlc  d'être  rhomme  du  droit  et  de  la 
jurisconsnlfe  et  magistrat.  » 

Et  le  Mémorial  bordelais  I  il  n'avait  garde  de  me 
négliger  dans  cette  circonstance. 

Son  rédacteur,  M.  Henri  Fonfrède,  prit  une  autre 
wie.  Dans  mon  discours  se  trouvait  le  passage  suivant  : 
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«  Tooteft  les  «lieiDiês  <|iii,  dans  le  eo«n  des  tîèclesy 
eut  été  portées  à  la  légidation  crimittelle,  m  vue  de 

rendre  les  condamnations  plus  faciles,  ool  toujours  été 
Mitroduites  dans  la  jurisprudence  à  l'occasion  des  délits 
folitiqum;  o*eat  de  la  qu'ensuite  elles  oni  débordé,  ei 
qs'elkt  womi  deieendue»  dans  ie  droit  eommim ,  pour 
ibire,  pendnl  de  loags  siècles,  le  malheur  el  la  feotif- 
france  de  l'humanité.  Dans  l'origine,  à  Rome,  on  ne 
torturait  que  iei  e^'laves,  et  la  loi  ne  se  manquait  pas 
à  eUe-oiéiDey  eer  elle  ne  mettait  pas  les  esclaves  an 
rwig  des  persennes,  elle  les  eansidérait  eomne  des 
choses,  comme  un  vil  bétail.  Tant  que  la  première 
constitution  de  Rome  subsista,  le  respect  pour  l'homme 
libre  iut  tel  que  jamais  celte  loi  ne  fut  violée  ;  mais 
lersqoe  vint  le  régime  des  empereurs,  se  mêlant  en  ré- 
gime des  prétoriens,  alors  aussi  vinrent  les  lois  de  /èae- 
Hmjesté;  alors,  pour  la  sûreté  de  ces  princes  timorés, 
qui,  ayant  été  élevés  par  l'épéc ,  crai;{naieiU  d'élre  à 
chaque  instant  renversés  par  i'épée,  des  précautions 
eitraordineireS' furent  pri§es,  et  Tordre  fut  donné  de 
torturer  des  hommes  libres  pour  la  sécurité  de  César >• 

El  M.  Fonfrède  de  crier  aussitôt  :  «  Echee  au  Roil 
»  ce  n'est  pas  de  César,  c'est  du  Roi  Louis-Philippe 
•  que  M.  Dupia  a  etUeudu  parler  !  ^)  Je  devais  donc 
avoir  contre  moi  (ous  les  amis  du  Roi  !  Si  hune  dimUr 
u's,  nom  êê  amku9  Cœsari». 

C*était  aussi  trop  fort!  Rien  loin  d'attaquer  la 
rofauté,  Je  n'avais  pas  cru  pouvoir  la  mu^ux  deieudie 

*  F.t  j'avais  «  (Hiintac  l'ii  disant  :  •  ('cl  t'xcès  de  rruaulc  a  dv- 
hordé  du  droit  poliliqiH*  diiiis  h*  droil  ranoniqiic.  Si  l'on  torturait 
pour  l'empereur,  ou  devait  torliirer  pour  Dieu;  du  droit  enno- 
luque  cela  pasiui  dnrts  \e  droii  civil,  et  oo  fioil  par  torturer  tous 
le«  accusée  jusqu'en  1789.  » 

18. 
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qu'en  m'opposant  à  une  loi  plus  t  apahlf  de  rébranler 
que  de  la  soutenir.  Et  quant  à  la  personne  même  da 
Roi,  je  loi  avais  donné  et  je  loi  donnais  chaque  joor 
trop  de  marques  d'un  sincère  attachement,  pour  qu'un 
folliculaire  pùt  détruire  dans  Tespril  de  Sa  Alajesté  To- 
pioion  qn'dle  avait  de  mon  dévouement.  J'écrivis  donc 
au  Roi  pour  me  plaindre  de  la  manière  dont  on  avait 
essayé  de  travestir  à  ses  yeox  mes  paroles  et  mes  inten- 
tions; et  le  même  jour  (l*''mars),  Sa  Majesté  me  répon- 
dil  :  "  Mon  cher  Président,  je  recois  voire  lettre  et  je 
vous  en  remercie  à  l'instant  même.  A'e  limnt  pas  les 
journaux j  je  ne  connais  point  les  attaques  dirigées 
contre  moi,  ni  de  même  contre  vous.  Je  n'avais  pas 
besoin  de  ce  que  vous  me  dites,  pour  èlre  bien  sûr 
qu'aucune  parole  sortie  de  voire  bouche  pûl  èlre  diri- 
gée contre  moi  par  votre  intention,  et  vous  en  avez 
trop  prononcé  pour  me  défendre,  pour  que  je  ne  sois 
pas  à  cet  égard  dans  la  plus  entière  confiance.  Je  n'en 
suis  pas  moins  sensible  ;)u\  nouvelles  preuves  d'alla- 
chement  que  vous  me  donnez  dans  votre  lettre ,  et  je 
vous  renouvelle  bien  sincèrement  Tassurance  de  tous 
mes  sentiments  pour  vous.  L.  » 

Pendant  que  le  Roi  prenait  ainsi  lui-même  le  soin 
de  me  justifier,  le  TcmpR  (numéro  du  2  mars)  faisait  à 
mon  (lélalcur  une  réponse  péremptoire  :  a  Le  journal 
de  Al.  Henri  Fonfrède ,  dans  une  appréciation  passion- 
née du  discours  de  M.  Du  pin,  a  commis  plusieurs  er- 
reurs qu*il  importe  de  relever  :  la  première,  quand  il 
s'efforce  d'appliquer  au  Roi  une  phrase  dite  seulement 
des  Césars  élevés  à  l'empire  jiMir  l'épéc  des  prétoriens; 
application  d'autant  plus  faosse,  que  le  Roi  a  été  pro- 
clamé en  France  par  le  peuple  vainqueur  des  préiO' 
riens,  «  etc.,  etc. 
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Toujours  la  ht  de  disjonction, 
(Séance  du  7  niAralSâl.) 

Nous  ne  sommes  pas  au  boul  des  incidents  soulevés 
par  mon  opposition  à  la  loi  de  disjonction  La  colère 
de  la  fraction  doctrinaire  était  an  comble  «  il  fallait 
qu'elle  éclatât  ! 

Dès  le  lendemain  du  rejet  de  la  loi,  le  zouave  de 
leur  avant-garde,  toujours  ardent  à  la  lutte,  monta  à  la 
tribune  pour  s'élever  contre  les  députés  fonctionnaires, 
salariés  et  révoeablet,  qui  osaient  combattre  les  projets 
de  lois  présentés  an  nom  du  gouvernement  1  C'était  évi- 
demment provoquer  la  destitution  du  procureur  fjéné- 
raL  A  ce  litre,  en  ed'et,  j'étais  amovible  et  parfaite- 
ment révocable;  mais  je  répondis  à  cette  fougueuse 
attaque,  de  manière  à  prouver  à  Tagresseur  que  j'étais 
Irès-inscnsible  à  celte  menace,  et  très-indifierent  à  une 
révocation,  si  elle  devait  être  la  conséquence  d'une 
opinion  consciencieuse  et  d'un  vote  libre  sur  une 
question  de  droit. 

On  ne  sVn  tint  pas  là  ;  et  comme  j'avais  été  soutenu 
dans  mon  argumentation  par  mon  avocat  général , 
Al.  Nicod,  homme  d'un  vrai  mérite  et  d'un  grand  sens, 
le  parti  crut  réussir  plus  aisément  contre  lui,  et  de- 
mandait sa  destitution.  J'allai  droit  au  Roi,  et  je  lui 
représentai  respectueusement  l'indignité  de  ce  pro- 
cédé :  «  Quand  le  bras  a  failli,  on  en  punit  la  lêfe!  t 
S'il  y. avait  un  coupable,  c'était  moi;  et  je  déclarai 
chalenreuiemenl  au  Roi  que,  si  Ton  congédiait  l'avocat 
général  ;  le  procureur  général,  son  chef,  donnerait  im- 
médiatement sa  démissiou.  «Calmez-vous,  mon  cher 

*  Voyei  dans  kt  iltiiMayf. 
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procureur  général ,  me  dit  le  Roi  avec  bonté  en  me 
tendant  la  main  ^  je  vous  garderai  tons  les  deux.  » 

Conséquences  du  j  vjd  de  la  loi  de  disjonction. 
Changement  de  ministère, 

(Avril  1837.) 

Après  le  rejet  de  la  loi  de  disjoaclion,  qu'allaient  de- 
venir ses  compagnes,  les  deux  autres  lois  de  répres- 
sion? Le  ministère  ôserait-il  les  soumettre  à  la  dis* 

cussîon  ? 

Il  y  avait  aussi  les  trois  lois  U  apanage  et  de  dolàtion 
que  Je  Uoi  avait  fori  à  cœur;  et  un  ministère  ainsi 
ébranlé  y  qui  tenait  de  perdre  la  majorité  d'une  ma- 
nière aussi  éclatante,  paraissait  plus  propre  à  compro- 
mettre CCS  lois  qu'à  les  faire  passer.  Une  scission  pro- 
fonde existait  déjà  entre  M.  \lo\é  et  M.  Guizot  '. 

Et  toutefois  l'Assemblée  ne  repoussait  pas  également 
tous  les  ministres;  elle  ii*en  voulait  gu^à  rélégnent 
doctrinaire, 

M.  Molé  ne  partaffeait  pas  la  même  Séfaveur.  On  ne 
le  regardait  pas  comme  complice  de  la  loi  de  disjouc- 
tioo  ;  car  on  savait  que  daqs  ia  discussion  du  Code  mi- 
litaire en  1829,  devant  la  Chambre  des  Pairs,  il  avait 

énergiquement  défendu  le  principe  d'indivisibilité  des 

procédures  criaiinolles,  et  je  lui  tn  avais  iaU  iionneur 
en  rappeiaot  le  fait  avec  éloge  dans  ma  discussion  \ 

*  Elle  ^clntrra  surtout  dans  la  coalition,  où  elle  prendru  l*accenl 
pasiiionnô  Hr  la  liai  tir. 

'  Voici  le  passn;ir  do  ninn  discours  :  >  I.a  Clianibrc  à(*>  Pnirs 
n'a  pas  hcsitc  à  consacrer  le  principe  de  rinflivi-^ifillilc.  —  !  (  I  lut 
Tavis  du  rapporteur^  AI.  Mole;  et  ce  lui  un  hunneiir  pour  lui 
d'avuir  A  proclamer  ce  <]raiid  principe  de  Tindivisibilité,  qui  était 
traditionnel  à  travers  toute  rancieoM  OMigiftnitttre,  et  I'bd  des 
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Ce  ifa'oo  désirait  dam  Ja  Chambre,  c'était  de  con- 
server M.  Mirfé  comme  chef  dv  cabinet,  en  le  séparant 

dect  nx  de  ses  collègues  que  Topinion  repoussait. 

Du  reste,  le  choix  et  Tnccord  des  personnes  n'étaient 
pas  la  seule  difficulté  :  M.  Molé  ne  voulait  pas  hériter 
dn  bagage  dn  mhiisière  qoi  était  en  dissolntion;  et  il 
fallait  amener  le  Roi  à  consentir  an  retrait  des  lois.  Le 
Koi  faisait  lion  marché  des  deux  lois  criminelles;  niais 
il  n'en  était  pas  de  méuie  pour  les  (rois  lois  de  dota- 
tion.— Or,  parmi  ces  leis,  deux  avaient  chance  de  snc- 
cès  :  1*  la  dotation  dn  Prince  royal  ;  2**  la  dot  de  la 
reine  des  Belges;  et  M.  Molé  se  chargeait  volontiers  de 
les  son  (mil  .  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  Tapa- 
nage  demandé  pour  M.  le  duc  de  Nemours  ^  le  projet 
concernant  cet  apanage  était  généralement  repoussé; 
M*  Mêlé  insistait  pour  être  autorisé  à  le  retirer. 

Le  Roi,  au  contraire,  insistait  pour  que  le  nouveau 
uiinistère  tînt  bon  pour  celui-là  comme  pour  les  deux 
autres.  M.  Molé  me  pria  d'en  parler  au  Roi ,  et  d'ex- 
poser k  Sa  Majesté  qnelle  était  à  cet  égard  «  la  dispo- 
sition des  esprits  dans  la  Chambre.  »  —  l'y  consentis. 

Le  dimanche,  2  avril  18.'J7,  je  me  rendis  aux  Tuile- 
ries, et  j'eus  avec  le  Roi  une  conférence  qui  dura  de 
deux  heures  k  quatre.  Je  conseillai  nettement  à  Sa  Ma^» 
jesté  de  consentir  au  retrait  de  la  demande  d'apanage 
pour  M.  le  doc  de  Nemours.  Mes  raisons  étaient  prises  r 
1*  du  projel  en  lui-nième  fon  résistait  à  une  dolatioi» 
en  immeubles);  2*  de  VinejcaelUude  des  évaluations,  au 
anjet  desquelles  on  articulait  les  faits  les  plus  graves; 

fon<icnicnls  de  radiniiiistratioii  de  Injustice.  Il  s*e\prinm  en  ces 
ternies  :  u  L^indivisihililé  est  indispensable  cl  conforme  à  tous  les 
»  principes.  .  Bile  a  été  décidée  d*«près  toutes  les  règles  admises 
»  Ml  MStièrc  de  tsipéténct.  • 
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.3'  de  Ja  siinuilaiiéilé  des  demaodes  (trois  k  la  fois); 
4*  de  Télat  de  la  Chambre  ^  au  seia  de  laquelle  se  ma- 
nifestait une  vi?e  répulsion,  non  pas  seulement  de  la 
part  de  ropposition ,  mais  aussi  daos  la  majorité  

Je  crus  avoir  convaincu  le  Rot,  et  je  le  dis  à  IL  Molé; 
mais  d'autres  conseils  étaient  survenus ,  et  le  lende- 
main je  reçus  le  billet  suivant  : 

tt  Lundi ,  3  au  ji  IS  H.  — Mon  cher  Président,  il 
n  me  semble  y  d'après  ce  qui  me  revient  de  plusieurs 

côtés,  que  vous  vous  êtes  entièrement  mépris  sur 
»  mon  apimm  dans  noire  eoncersaUon  d'hier;  et  si 
»  vous  désirez  que  je  vous  l'explique  plus  amplement, 
»  venez  mv  voir  quand  vous  loudi  ez,  et  je  ne  vous 
n  laisserai  pas  de  doutes.  —  Bonjour,  mon  cher  Pré- 
»  sideoL  « 

C'était  à  recommencer.  Je  retournai  ches  le  Roi  :  il 
m'eipliqua  sa  pensée.  Il  n'attachait  aucune  importance 

à  la  question  d  intérêt.  Plus  ou  moins  de  biens  et  de 
revenus  dans  sa  famille  le  touchait  peu.  Mais  il  tenait, 
comme  père  et  comme  Roi,  au  priiwipe  que  PËtat  doit 
doter  et  apanager  les  enfants  du  Roi.  Le  Roi  peut  bien 
renoncer  à  exiger  telle  ou  telle  dotation  en  raison  des 
circonstances,  maïs  il  ne  peut  pas  renoncer  au  droit 
d'en  demander,  les  cas  échéants.  Je  répondis  à  Sa  Majesté 
que  personne  n'entendait  obtenir  une  renonciation  gé- 
nérale ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'avenir,  mais  du  pré- 
sent.  Ce  qu^on  désirait,  c'était  le  retrait  pur  et  simple 
du  projet  de  loi.  Eu  ramenant  la  question  à  ces  termes, 
j'insistai  avec  plus  de  force  encore  que  la  première  fois, 
et  je  6s  valoir  de  plus  le  mauvais  elfet  que  produisait 
sur  l'opinion  publique  et  sur  la  Chambre  l'idée  que  la 
reconslitiiliou  du  ministère  élail  arrêtée  par  une  ques- 
tion d'ar^eot  personnelle  à  uo  Prince  du  Ja  famille 
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royale.  —  Je  priai  !•  Roi  ée  considérer  qu'on  s'en  au- 

iorisait  pour  accroître  l'impopularité  du  jeune  Princtî... 
«Ëhiiien  1  me  dit  le  Koi^  voyez  Xetuours.  ^ 
Je  me  rendis  immédialement  chez  Son  Altesse  Royale, 
et  je  n*eus  pas  besoin  d'insister  longtemps  pour  déci- 
der le  Prince  à  aller  lui-même  chez  M.  Mole,  pour  lui 
dire  que  persounellemenl  il  déaiidit  que  le  projet  ne  fût 
pas  mis  en  discussion ,  et  qu'on  le  retirât. 

Fort  de  cette  loyale  démarche,  M.  Molé  obtint  Je 
'  consentement  du  Roi  au  retrait,  et  alors  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  s'entendre  sur  le  ciioix  des  personnes  t^u  il 
s'adjoindrait. 

M.  Molé  aurait  fort  désiré  avoir  avec  lui  ^  pour  mi- 
nistre de  la  guerre  y  M.  le  maréchal  Soult,  et,  un  in- 
stant, je  crus  les  avoir  mis  d'accord     Le  Maréchal 

consentait  que  M.  Aiolé  conservât  la  présidence  du 
Conseil  j  mais  lonl  fut  rompu  par  l'intervention  d'un 
tiers  qui  voulait  être  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  qui  ne  le  pouvait  pas  à  cette  époque,  oii  des  négo* 
ciations  étaient  entamées  par  M.  Molé  pour  le  mariage 
du  Prince  royal. 

M.  Molé  conserva  donc  le  <{énéral  Uernard,  s'ad- 
joignit le  comte  de  Moatalivet  à  la  place  de  M.  Gas- 
parin  à  l'intérieur  ;  Lacave*Laplagne  aux  finances  à  la 
place  du  comte  Duchàtel  ;  M.  Barthe  à  la  justice,  au  lieu 
de  AI.  Persil  ;  et  M.  de  Salvandy  à  l'instruciiou  pui)ii(jue, 
en  remplacement  de  M.  Guizoi,  qui  se  retira  furieux. 
Les  autres  ministres  conservaient  leurs  portefeuilles  : 
Bernard  à  la  guerre,  Rosamel  à  la  marine,  et  Martin 
du  Noi  d  au  commerce  et  aux  travaux  [)iil)lics.  —  M.  Molé 
restait  président  du  Conseil  et  minisire  des  aliaires 
étrangères. 

'  Voy«i  leUm  éa  marédul  Stmit  et  de  tmi  fili,  sas  Aniuxei, 
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Ces  nominations  furent  consacrées  par  une  ordon- 
nance royale  du  15  avril  y  qui  doaiia  son  nom  au  omh 
veao  Cabinet. 

Premkf^  oeteê  du  minûière  MoU. 

(Avril  lg37.) 

1*  il  ne  fut  plus  quesitoo  des  compagnes  de  la  loi  de 
disjottclion.  On  n'avait  garde  surtont  de  reprodaire  la 
loi  sur  la  non-révéîatùm  ;  on  savait  qu'elle  serait  atta-* 

qnée  comme  immorale  '  par  Royer-Coilard  ,  son  dis- 
cours était  prêt.  —  u  II  avait,  dît  son  biographe  ^,  fait 
»  de  ce  discours  son  testament  politique;  il  y  résumait 
1)  ses  pensées  sur  le  présent  et  Favenir.  llaiS|  répudiant 
»  nn  succès  personnel  qui  pouvait  devenir  un  danger 
«  pourTEtat,  il  voulut  prévenir  toute  discussion  :  il 
»  lut  son  discours  au  i^  ésuk'at  du  Ciouscil  des  minis- 
V  très ,  et  le  projet  fut  retiré.  »  —  Il  en  fut  de  même 
dtt  projet  de  loi  sur  la  prison  dans  l*eiil 

2"  Le  17  avril,  on  délibérait  encore  en  conseil  sor  le 
Diode  de  retrait  de  la  loi  d  apanage  *;  mais  rulin  on 
tomba  d'accord,  et,  à  la  séance  du  18  avril,  le  projet 
fut  retiré  purement  et  simplement,  et  définitivement. 

3*  Le  avril,  la  Chambre  vota  le  million  promis 
en  mariage  à  S.  M.  la  reine  des  Uelgcs,  en  expliquant 

*  J*avais  attaqué  rancien  Gode  pénal  au  même  point  de  vue , 
dans  mes  Obtermihni  lur  gvelguet  poinU  de  ta  léyitiaiUm  m- 
nmeUe^  pobliées  en  1831,  in-S*.  ehap.  X,  J  S>  Hv  Is  «on^nM- 

>  Vk  ftMifne  de  M,  Bo^eF^CMÊfd,  par  L.  Viaotuv,  1858« 
p.  968. 

'  U  ne  devait  être  repris  gue  sons  la  République,  après  18i8 
et  les  journées  de  Juin. 

*  Je  reçus  coup  sur  coup,  de  MM.  Molé,  Barthe  et  Montalttel, 
trois  lettres  éeriles  pendant  la  ienue  de  ce  oomoÎI. 
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que  ce  million  était  accordé  non  comme  dette ,  mais 
comme  dot,  (Voyez  tome  i" ùe^ Mémoires,  p.  364,  365.  ) 

4*  La  dolallon  dtt  Prince  rofai  fat  votée  de  la  meil- 
leore  grâce,  par  307  boules  blanches  contre  48  bontés 
noires.  Taj  mi  celles-ci  étaient  celles  de  MM.  Garnier- 
Pâgès  et  Cormeain.  (  Vojez  Mànoires,  tome  I",  p.  367 
et  snîvantes.) 

5*  Restait  la  ijnestion  imnmktk,  voyes  le  paragraphe 
sttiiant 

Féie  du  ÂoL  —  Discoun;  l'Amnistie* 
(l"  mai  1837.) 

Depuis  longtemps,  il  était  question  d'accorder  aoe 

amnistie.  J'ai  déjà  dit  (suprà,  p.  151)  qu'on  avait  agité, 
en  point  de  droit,  si  celte  amoislie  pouvait  être  accor- 
dée par  le  Roi  comme  une  dépendance  du  droit  de 
grâce  y  anqnel  cas  une  ordonnance  rofale  aurait  snfii; 
—  ou  si  l'on  ne  devait  pas,  an  contraire,  recourir  au 
pouvoir  législatif,  parce  qu'il  s  agissait,  non  f^as  seule- 
ment de  remetire  des  peines  déjà  pronoocées,  mais 
encore  d'arrêter  des  poursuites  qni  n'étaient  que  ooni- 
menoées.  —  Je  m'étais  prononcé  dans  te  sens  de  cette 
dernière  opinion.  Mais  comme  la  Chambre  des  Députés, 
irritée  par  la  succession  des  troubles  et  des  attentats, 
avait  paru  peu  disposée  à  voler  cet  acte  d'indulgence, 
on  ne  lui  avait  lait  à  ce  sujet  ancnne  proposition. 

Un  asses  long  temps  s'était  écoulé  depuis.  Tons  les 
procès  politiques  se  trouvaient  jugés.  Il  ne  s'agissait 
plus  de  mettre  des  entraves  au  cours  de  la  justice,  mais 
seulement  d'adoïkcir  le  ^o/tiàes  condamnés,  autre 
cèté,  le  mariage  du  Prince  royal  avait  disposé  lavora- 
blement  les  esprits.  C'était  désormais  ce  que  M.  Royer- 
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Collard  lui-même  appelait  a  de  la  miséricorde  judicieu- 
sement appliquée  \  » 

C'est  dans  ces  circonsUnces  que  j'adressai  au  Roi  Jes 
paroles  suivantes  : 

«  Sire ,  il  y  a  peu  de  jours ,  la  Chambre  des  Députés 
oHiait  à  l  oli>.'  Al  ijoslc  ses  Iclicitations  sur  le  maria«je 
du  Prince  royal ^  depuis,  elle  a  pu  donner  à  cet  établis- 
sement politique  une  marque  plus  éclatante  d'adhé« 
sion  par  un  vote  qui ,  nous  n'en  doutons  pas  ^  obtiendra 
Tassentiment  du  pays. 

»  Nous  avions  prouoiK  c  devant  vous  le  mol  de  /7e- 
mence.  Sire  !  Une  première  occasion  s'est  présentée 
aux  approches  de  votre  fête,  et  vous  Favez  saisie  en 
rendant  la  vie  à  celui  qui ,  par  un  odieux  attentat,  avait 
mis  la  vôtre  en  péril. 

w  Tant  d'indulgence  doit  enfin  désarmer  les  parri- 
cides, et  ceux  que  n'aurait  pas  effrayés  réchafaud,  se- 
ront peut-être  ramenés  aux  sentiments  du  devoir  et  de 
Thumanité  par  le  sentiment  de  la  reconnaissance. 

«Fiez-vous,  Sire,  à  vos  inspiratiotis  Jialurelles, 
celles  du  courage  et  de  la  bouté  !  L'amour  des  l' rao^ais 
VOUS  suivra  dans  cette  voie  des  vertus  paisibles  et  con- 
ciliatrices ,  dont  la  douce  pratique  semble  plus  parti- 
culièrement réservée  à  votre  règne.  Elles  ont  aussi 
leur  héroïsme  et  leur  valeur  aux  yeux  d*un  peuple  que 
la  confiance  attire,  que  la  grandeur  d'âme  cntraioe, 
et  qui  ne  se  montre  jamais  plus  attaché  k  ses  rois  que 
lorsqu'il  peut  louer  en  eux  les  qualités  qui  reflètent 
avec  le  {)l(is  d'éclat,  la  noblesse  et  la  générosité  du 
caractère  national  î  » 

Le  roi  accueillit  parlaitemeut  cette  allocutioa,  et 

i  VU  jpvblique  de  Af.  Ro^-CUlard,  par  L.  VnmrAtir,  1958, 
p.  357. 
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peu  de  jours  après,  il  s'occupa  de  réaliser  un  acie  qu'il 
avait  loujoars  élé  dans  son  désir  d'accomplir 

Le  8  maiy  à  neuf  heures  du  soir,  le  Président  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  le  Président  de  la  Charabre  des 

Députés  furent  mandés  aux  Tuileries.  Les  ministres 
s'y  trouvaient  réunis.  Le  Roi  nous  dit  que  le  Conseil 
venait  de  s'occuper  de  la  question  d'amnistie,  mais 
qu'il  avait  désiré  sur  ce  point  avoir  l'avis  des  Pi^ési- 
dents  des  deux  Chambres.  M.  Pasquier  et  moi ,  nous 
la  conseillâmes,  en  disant  que  hmommt  opportun  nom 
semblait  arrivé.  T  p  Roi  fit  alors  dresser  l'ordonnance 
d'amnistie  par  M.  Barthe,  garde  des  sceaux;  et,  dès 
qu*il  l'eut  signée ,  il  embrassa  le  ministre  de  la  justice 
et  des  grâces ,  en  signe  de  la  satisfaction  que  lui  cau- 
sait un  acte  qui  s'accordait  si  bien  avec  la  douceur  et 
la  bonté  de  son  caractère. 
L'ordonnance  parut  le  lendemain  dans  le  Mmiteur 

'  Les  doclrinaircs  seuls  troBYèrent  à  redire  à  cette  meiure, 
parce  qu*elie  avait  été  prise  tans  eux;  et  je  rencontre  à  ce  sujet 
dans  un  journal  une  anecdote  dont  j^avais  perdu  le  souvenir  :  — 
u  Aujourd'hui,  dans  la  salle  des  conférences,  et  quelques  instants 
avant  Fouverture  de  la  séance,  H.  Dupin  était  le  centre  d'un 
groupe,  où  Ton  remarquait  nolamaient  MM.  Janbert,  Ha  vin, 
Ganiier-Pagès,  Vnitry;  en  na  mot,  des  hommes  de  toutes  les  opi* 
aions  :  il  n'j  avait  qu'une  vois  pour  approuver  Tamnistie.  «  Sea- 
T  lement,  dit  M.  Jaubert,  je  regrette,  puisqu'on  voulait  une  am- 
r  nistie ,  qu*ott  ne  l'ait  pas  laissé  faire  par  ceux  dont  on  mm( 
»  exigé  des  aetet  de  riyùew,  »  ^«  Eh  bien,  répliqua  M.  Dupin, 
>  M.  Persil  (aujourd'hui  directeur  de  la  Monnaie)  frappera  la 
»  médaille  destinée  à  élamiaer  le  souvenir  de  hi  clémence  du  Roi.  » 
—  Celle  repartie  fut  ausailét  suivie  d'un  rire  généra! ,  auquel 
M.  Jaubert  lui-même  ne  pot  s'empêcher  de  prendre  part.  r(|.e 
Temps,  numéro  du  10  mai  1837.) 
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Budget.  —  Fonds  pour  h  rniiservalîon  iks  monuments 

Imloriques. 

'     (29  juin  1837.) 

M.  de  Salverte  demandait  la  rédaction  de  cette  allo- 
cation. Je  a)\  suis  opposé.  J'ai  soutenu,  au  contraire^ 
qu'on  acoordait  trop  peu  pour  un  objet  ai  ialéressaut 
—  N'est-it  pas  affligetot  de  voir  des  monoineiiU  que 
des  peuples  étrangers,  des  conquérants  ont  élevés  sur 
noli€  sol,  et  dont  les  ruines  frappent  encore  les  re- 
gards d'élonaemeut  et  d'admiratloo ,  délaissés,  et  se 
dégrader  de  plus  en  plus  chaque  jour,  faute  de  venir 
è  leur  secours  par  d'intelligentes  restaurations.... 

Je  me  plaignis  aussi  de  ce  qu'on  dépouillait  les  villes 
de  province  des  objets  d'art  que  Ton  découvrait  siir 
leur  territoire  pour  les  envoyer  à  Paris  ^  et  souvent, 
avec  si  peu  de  soin  et  d'intelligence,  qu'on  a  vu  le 
torse  d'une  statue  d'Auguste  expédié  à  Paris,  tandis 
que  la  tête ,  découverte  peu  de  temps  après ,  est  restée 
dans  la  ville  d'Arles.  Ne  devaiW-on  pas  réunir  ces  deux 
fratjnients  dans  l'un  ou  l'autre  lieu? 

Enfin,  dans  mon  opinion,  ces  ruines  n'ont  pas  dû 
perdre  le  caractère  de  monumentê  p9kUc9,  Le  pont  dn 
Gard  et  ses  aqueducs,  la  grande  imnaiîle  fia  théâtre 
d'Orange,  les  eirques  de  iXiiues  et  d'Arles,  tous  ces 
beaux  restes  de  l'antiquité,  n'ont  pas  pu  devenir,  par 
la  prescription,  la  propriété  légitime  de  ceux  qui  les 
ont  usurpés  et  qui  y  ont  attaché  leurs  échoppes  et  leurs 
uiasures,  la  bonne  foi  a  toujours  manque  à  celte  pos- 
session. Si,  en  les  expropriant  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, on  leur  paye  un  prix,  c'est  sans  doute  par  pitié, 
parce  qu'en  général  ce  sont  des  misérables  qui  se  sont 
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ainsi  accolés  au\  (lel>i  is  de  la  grandeur  antique  ;  mais 
te  droit  est  du  cdlé  des  monumenUi. 

En  résumé ,  j'appoyii  raJiocatkMiy  et  elle  fut  naio* 
tea«e  par  le  vote  de  la  Chambre. 

Lu  ville  d'Orauge  m'a  remercié  d  avoir  émis  cette 
opioioa. 

Mariage  de  6on  Aiiesse  Royale  Mgr  le  duc  d  Orléans 

(Juia  1837.) 

En  1835,  on  avait  ouïe  projttdc  marier  le  jeune  duc 
d'Orieaus  avec  la  prmcesse  Marie,  i/lle  de  i'arciiiduc 
Charles  d*Aatriche.  Une  incUnatioD  tiécijproqae  s'était 
même  déclarée  entre  em.  C'est  tout  vn  romao  histo- 
rique, que  M.  de  Saiste-Aulaire,  alors  ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  a  fait  entrer  dans  ses  Ménwn  tiï.  il  en 
a  loy  dans  une  des  séances  ordinaires  de  TAcadémie 
française,  on  fragment  inédit,  qui  atait,  dans  la  réalité 
de  ses  détails  les  pins  délicats,  lont  le  charme  et  l'at- 
Irail  d'un  loaian  hisioiiquc.  Mais  ce  projet  liuuva  des 
résistances  et  fut  abandonné. 

En  1836,  un  nooveao  projet  d'alliance  fut  proposé 
avec  madame  la  duchesse  Hélène  de  Mecklenboorg- 
Schwërin.  —  Les  négociations  forent  conduites  par 
le  von\\c  \Iole,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Je  lus  charge  de  préparer  les  clauses  du  contrat  de 
mariage;  et,  lorsque  tout  était  convenu,  on  lit  présen- 
ter à  la  Cfatambre  le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmenta- 
tion de  la  dotation  du  Prince  royal  et  au  douaire  de  la 
Princesse,  qui  fut  voté,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus, 
page  283 

'  On  |)eut  Toîr  les  eirconstincn  plvs  particnlîferes  et  plus  dé- 
taillèef  de  ceUe  r^i  ande  aflnre  dam  le  tome  l*»  des  Mémtiret, 
p.  387  et  MiT. 
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Dès  qu'oD  fat  informé  que  les  accords  de  mariage 

étaient  convenus,  h  Chambre,  sur  ma  proposition, 
arrêta,  dans  la  séance  du  19  avril  1887,  qu'une  grande 
dépuiaiion  se  rendrait  auprès  du  Rot  et  du  Prince 
royal  y  pour  leur  adresser  hs  félicitations  des  députés 
de  la  nation.  On  peut  lire  dans  les  Annexes  les  deux 
(liscotîrs  que  le  Président  prononça  à  celle  occasion,  el 
les  réponses  qui  y  furent  faites. 

Le  mariage  devait  avoir  Jieu  le  30  mai^aucb&teau  de 
Fontainebleau.  Le  22 ,  je  fus  informé  officiellement 
qne  le  Roi  avait  daigné  me  choisir  pour  être  Tun  des 
témoins  de  cet  acte  solennel.  .le  reçus  en  outre  une  in- 
vitation  pour  aller,  avec  n^n  frrnme,  à  Fontainebleau, 
passer  les  journées  des  29,  ^0,  31  mai,  2  et  3  juin. 

Le  29,  sur  les  cinq  heures,  le  Roi ,  la  Reine,  la  fa- 
mille royale,  et  tous  les  invités  qui  formaient  leur  Cour, 
étaient  sur  la  terrasse  du  palais ,  au  haut  du  graud  es- 
calier d'honneur.  Ce  fut  un  moment  solennel,  lorsqu'on 
vit  entrer  dans  la  cour  la  voilure  de  la  Princesse. 
Comme  elle  montait  par  le  côté,  à  droite,  le  Rot  des* 
cendit  quelques  marches  pour  se  porter  à  sa  rencontre. 
Déjà  elle  fléchissait  les  genoux,  mais  le  Roi  se  hàla  de 
la  retenir,  et  la  pressa  dans  ses  bras  en  Tembrassant 
avec  effusion  ;  la  Reine  «n  fit  autant.  Les  cœurs  étaient 
pleins  d'émotion  ;  —  on  se  hâta  de  rentrer  dans  les 
appartements.  —  La  famille  royale  se  retira  pour 
quelques  instants.  Ensuite  la  rcceplion  cul  lieu.  — On 
était  rangé  sur  deux  lignes^  les  hommes  d*un  côté, les 
dames  de  l'antre.  Ce  fut  ensuite  une  chose  merveilleuse, 
de  voir  avec  quelle  aisance  la  jeune  Princesse,  parlant 
admirablement  uoUe  langue,  sans  le  moindre  accent 
étranger,  passa  toute  l'assistance  en  revue,  connaissant 
la  biographie  de  tous  les  hommes  publics,  et  trouvant 
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pour  chacuii,  à  mesure  qu'on  It  s  lui  nommait,  des  pa- 
roles obligeantes  qui  rappelaient  leur  genre  de  mérile^ 
leurs  ouvrages,  ou  leurs  services. 

Le  mariage  civil  fut  reçu  )>ar  le  chancelier  Pasquier, 
dans  la  grande  salle  de  Henri  H,  quV)rnaienC  les  belles 
peinlures  du  Piimalice,  dont  la  reslauraùou  éiait  due 
an  Roi. 

Les  jours  suivants  se  passèrent  en  promenades  et  en 
fêtes  dans  le  parc  et  dans  la  forél. 

Le  3  juin,  la  Cour  revint  à  Paris.  Les  Chambres 

avaient  demandé  au  lloi  la  laveur  de  lui  adresser  de 
nouveau  leurs  félicitations,  ainsi  qu^au  Prince  royal. 
Les  grandes  députatioos  furent  admises  le  6  juin,  et  je 
prononçai  encore  dans  cette  circonstance  deux  discours 
accueillis  par  d'admirables  réponses 

Paris  voulut  aussi  se  signaler  par- des  manifestations. 
L'entrée  dans  la  capitale  avait  été  triomphale.  Une 
grande  féte  de  nuit ,  avec  illuminations  et  feu  d'arti- 
fice, fut  donnée  le  14  juin  au  Champ  de  Mars.  Mal- 
heureusement, par  suite  de  mauvaises  dispositions,  et 
faute  d'avoir  élargi  des  dcboucliés  suffisants  pour  l'é- 
coulement de  la  foule  à  Feutrée  du  Champ  de  AlarSi 
quelques  personnes  furent  étouffées.  Le  duc  d'Orléans 
en  fut  tellement  ému,  qu'il  demanda  que  le  bal,  qu'on 
devait  loi  donner  le  lendemain  à  PHètel-de-Ville ,  fût 
différé 

Le  lU,  la  féte  eut  lieu  -,  le-bal  fut  précédé  d'un  ban- 
quet splendlde. 

A  la  lin  du  dtner,  le  Roi  s'est  levé  et  a  dit  : 

«  Monsieur  le  Preiel ,  je  veux  porter  un  toast  à  la 

*  Vo^exhnx  Annejces. 

'  Voya  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députéé  da  15  jain  » 
la  comimiiieMion  (aile  à  ce  falet  par  U  PrMieDt. 
Ul.  W 
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»  ville  de  Paris,  le  veux  loi  montrer  combien  je  niîs 

T>  heureux  des  senliments  qu'elle  me  témoigne,  et  com- 
»  bien  je  suis  touché  de  ceux  que  lui  iuspire  le  mariage 
»  de  moD  fils  aioé.  Ce  n'est  pas  seulement  en  mon 
«  nom  que  je  parle,  c'est  an  nom  de  tonte  ma  famille 
»  que  je  vous  remercie  de  Taccneil  qae  vous  faites  à 
V  ma  belle-fille,  et  de  la  Ictc  splcndide  que  vous  mous 
T>  donnez.  J'en  suis  d'autant  plus  ému  que  je  me  re- 
»  trouve  au  milieu  de  vous ,  dans  cette  même  salle  qni 
»  me  retrace  tant  de  souvenirs  ;  car  c'est  ici  que  je 
•  suis  venu  le  31  juillet,  à  travers  les  banietides ,  en- 
»  tonré  et  suivi  ries  députés  de  laFiaiict",  dont  la  voix 
i>  m'appelait  à  assurer  le  triomphe  de  cette  Charte  si 
»  vaillamment  défendue,  et  le  maintien  de  toutes  nos 
»  libertés  et  de  toutes  nos  institutions.  C'est  ici ,  c'est 
»  de  cette  fenêtre  (dit  le  Roi  en  la  montrant)  que  j*ai 
3^  eu  le  [joiilieur  de  déployer,  au  bruit  des  acclamations 
i>  prolongées  de  l'immense  multitude  qui  couvrait  la 
»  place  et  les  quais,  eeglorieux  drapeau  qne j'étais  si  heu- 
»  reux  de  revoir,  et  ces  cooleors  chéries  qne  nons  repre- 
»  nions  tons  avec  tant  d'élan.  Je  vous  porte  pour  toast  : 

«  il    pro^rUé  de  la  ville  de  Paris  î  » 

9  Vous  saves  ions,  j'en  ai  la  confiance,  que  c'est  le 
»  but  constant  de  mes  vœux  et  de  mes  efforts;  et  vous 
A  en  voir  jouir  est  la  plus  douce  récompense  que  je 

n  puisse  obtenir  de  mes  travaux  et  de  mon  dévouement 
jj  à  la  pairie.  » 

Après  le  dîner,  toute  la  famille  royale  s'est  dirigée 
vers  la  salle  dn  bal,  magnifiquement  décorée,  et  les 
quadrilles  ont  commencé.  Le  Roi,  la  Reine,  les  Princes 
sont  descendus,  en  ont  fnit  le  tour,  et  après  avoir  visité 
la  salle  construite  dans  la  cour  de  rH6tel-iie-4/ille ,  la 
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famille  royale  est  rentrée  dans  les  appartements  parli- 
coliers;  là,  dans  un  joli  boudoir,  la  ducbesse  d'Orléans 
a  trouvé  Télégante  psyché  en  malAchile'qoe  lui  offrait 
la  ville  de  Paris;  puis,  d'une  feuéire,  ouverte  tout  à 
coup  comme  par  la  baguelfe  d*ane  fée,  ses  regards 
onl  retrouvé,  dans  un  délicieux  diorama,  les  environs, 
le  palais  de  Ludwigslusi ,  la  demeure  de  sea  pères ,  le 
séjour  de  sa  jeunesse. 

liais  la  plus  belle  de  toutes  les  fêtes  ^  à  roccasioti  da 
mariage,  fut  sans  contredit  celle  que  le  roi  donna 
le  10  juin  à  Versailles,  pour  i  inauguraiion  du  Mttsée 
naiiouoL 

10  juin  1837.  — Inauguraiion  du  Mmée  national  de 
VersaiUes,  —  Fêtes  eplendides. 

Le  programme  de  la  féte  comprenait  : 

1°  La  visite  du  château  y  des  galeries ,  des  apparte- 
ments ; 

^  Un  banquet  somptueux  ; 

3'  Lu  spectacle  sur  le  lliéàtic  de  la  Cour  ^ 

A°  Une  promenade  aux  ilamlicaux. 

Visite  duMmée.  —  Là  se  vérifia  ce  que  j^avais  dit 
au  Roi  an  nom  de  Tlnstitul^  le  1^  janvier  1837,  en 
parlant  de  ce  musée  : 

t'  Aucun  monument  n'offre  un  caractère  plus  na- 
9  tional.  C'est  l'histoire  de  France  en  action.  Louis  XIV 
«  revenant  à  Versailles  ne  pourrait  plus  dire  :  LEtat, 
9  c*est  Mail  Pins  fier  encore,  le  grand  roi,  en  voyant 
»  tant  de  grands  hommes,  s*éerierait  :  Messieurs,  l'État, 
n  c'est  Nous  !  Car  à  Versailles  ,  tous  les  temps  sont 
«  réunis,  toutes  les  gloires  sont  déifiées,  toutes  les 
n  victoires  se  suivent  ;  le  Roi  Ta  ainsi  voulu  \  jamais 
n  historien  ne  fut  plus  impartial.  » 
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Ce  Uofée  se.divise  eo  cioq  parties  : 

Les  tableaux  consacrés  à  la  représentation  des 

événements  historiques  ; 

2°  Les  portraits; 

3*  Les  résidences  royales  ; 

4*  Les  bustes»  statues  et  bas-*reliefs; 

5"  Les  médailles ,  les  tableaux  représentant  les 
grandes  lîatailles  qui,  depuis  rori^ine  de  la  monar- 
chie jusqu'à  nos  jours,  ont  tionoré  les  armées  fran- 
çaises; les  événements  ou  les  traits  les  plus  remar^ 
quables  de  notre  histoire ,  le  règne  de  Louis  XIV,  les 
règnes  de  Louis  X\f  et  de  Louis  XVI,  la  campagne 
de  1792  ,  les  campagnes  delà  Republique  depuis  1793 
jusqu*eu  17'J(i,  les  campagnes  de  Napoléon  depuis  1796 
jusqu'en  1814,  les  règnes  de  Louis  XVIU  et  de  t^har^ 
lesX,  les  principaux  événements  qui  ont  signalé  le 
règne  de  Louis-Philippe  depuis  juillet  1830  Jusqu'au 
temps  présent. 

Cet  ensemble  est  complété  par  la  collection  des 
gouaches  qui  retracent  les  campagnes  d'Italie,  de 
Hollande,  de  Suisse,  d'Allemagne,  de  Pologne  et 
d'Espagne.  Les  marines  offrent  la  reproduction  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  glorieux  dans  les  annales  de  notre 
commerce,  de  notre  navigation  et  de  la  Hotte  Iran- 
çaise. 

Les  portraits  comprennent  les  grands  amiraux,  les 

grands  connétables  de  France ,  les  maréchaux  de 
France ,  ceux  de  nos  guerriers  célèbres  qui  n'ont  clé 
revêtus  d'aucune  de  ces  dignités  ;  enfm  une  réunion 
indistincte  de  personnages  français  et  étrangers  qui  se 
sont  illnétrés  sur  le  tréne,  à  la  guerre,  dans  Tordre 
politique f  dans  le  clergé,  la  magistrature ,  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts.... 
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Daos  la  création  de  ce  Musée,  le  Roi  a  eu  un  double 
mérite  :  1*  celui  de  le  faire  à  aes  dépens^  sans  qu*ll 
en  coûlét  rien  à  l'Étal  ;  2*  celui  d*en  avoir  établi  seul 

un  pian  que  nul  auhe  n\nurail  su  mieux  Iracer,  lanl 
aes  connaissances  en  hisioire,  en  généalogie,  ctaiont 
exactes ,  tant  sea  souvenirs  avaient  d^étendue  et  de  pré* 
cisiott. 

Tous  les  tableaux  n*éf aient  pas  également  bons  :  il 

y  en  avait  de  médiocres,  et  le  Roi  le  savait  bien;  il 
n'avait  pas  pu  faire  autrement;  mais  les  cadres  étaient 
remplis  et  Tensemble  ne  souffrait  pas.  «  Après  moi , 
7»  dîsait-il^  on  refera  mieux  les  parties  que  je  n*ai  pu 
»  faire  exécuter  qu'imparfaitemeut.  » 

Dans  la  galerie  des  Croisades,  toutes  les  vieilles 
familles  françaises  retrouvaient  leurs  antiques  écus* 
sons.  Dans  la  salle  de  1792^  on  voyait,  comme  point 
de  départ ,  les  portraits  de  nos  maréchaux  et  de  nos 
j)lus  célèbres  généraux,  en  uniforme  de  soldats  ou  de 
ser<jenls.  Et,  dans  la  galerie  des  Batailles^  ou  les  retrou- 
vait k  la  téte  de  nos  armées  victorieuses. 

Il  y  avait  assurément  là  de  quoi  exciter  l'enthou- 
siasmedes  spectateurs  et  exalter  le  sentiment  national 

Banquet.  —  La  fête,  ouverte  dès  le  matin,  devait 
durer  toute  la  journée  ;  un  baoquet  élait  de  toute  né- 
cessité. — Tous  les  invités  y  prirent  place,  au  nombre 
d'environ  qninxe  ceats. 

Le  Jmimai  des  Débats  du  10  juin  1837  en  donne  la 
liîîtc.  Celte  nomenclature,  par  sa  variélé  et  son  ensem- 
ble ,  conservera  en  tout  temps  un  caractère  historique. 
—  Tout  y  était  représenté. 

Speciacfe  à  la  Cour.  —  A  sept  heures,  on  est  entré 
dans  la  salle  de  spectacle.  Celle  soirée  a  sur|>as8C  toutes 
les  merveilles  de  la  journée.  La  salle  de  spectacle  du 
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palais  de  Versailles  est  une  des  plus  belles  et  des  plus 
riches  qui  existent ,  noo-seuleiiieiit  dans  les  résidences 
des  sooTerainSy  nais  dans  le  monde.  Son  éclairage , 
entièrement  en  bougies ,  avait  quelque  chose  de  fée- 

iîque. 

L'espace  réservé  aux  spectateurs  esl  un  peu  luoios 
grand  que  celui  qu'ils  occupent  à  TOpéra  de  Paris.  Le 
parterre  est  entouré  et  surmonté  de  trois  rangs  de  loges 
ou  plutôt  de  trois  galeries;  an^esius  règne  un  pour* 
tour  de  loges  ovales  et  grillées. 

Le  roi  et  la  famille  royale  occupaient  un  amphi- 
théâtre construit  au-dessus  du  parterre.  —  En  arrière 
étaient  les  ministres ,  les  présidents  des  deux  Cham- 
bres, les  maréchaux  et  les  ambassadeurs. 

Les  daujos  invitées  occupaient  les  halcotis  et  les  ga- 
leries. Le  Journal  des  DébaU  du  10  juin  en  donne  les 
noms. 

Le  programme  du  spectacle  Indiquait  : 

1*  L'ouverture  è^Fphigénie  en  Auiide,  de  Gluck, 
(orchpslre  conduit  par  Haheneck  ; 

2"  Le  MimfUhrope,  chef-d'œuvre  de  Alolière  ; 

^°  Un  fragment  de  Topéra  de  Robert  leDiabie,  air  : 
Des  dievaliers  de  ma  patrie,  chanté  par  Duprei  ; 

4*  Un  intermède  de  Scribe,  dans  lequel  on  faisait 
défiler,  revêtus  des  costumes  du  temps  ,  Molière,  Cor- 
neille, Racine,  et  autres  personnages,  qui  allaient  se 
ranger  au  fond  du  théâtre ,  près  de  la  statue  équestre 
du  grand  Rot,  sur  le  piédestal  de  laquelle  on  lisait  : 

A  ta  GLOiaB  DK  LOUIS  XIV  1 

Au  moment  ou  cette  scène  se  terminait,  le  Roi  se 
leva  en  saluant  avec  enthousiasme.  Tout  se  disposa  en- 
suite  pour  la  course  aux  flambeaux. 
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Coune  aux  flambêotac.  —  Il  élail  une  heure  dn 

matin.  Le  Roi  et  lu  famille  royale,  précédés  de  valets 
portaat  des  torclies,  ont  visilé,  iiarcouru  les  grande 
appartemenis  de  Versailles.  Versailles,  éclairé  par 
1,500  lampes  Carcel,  700  candélabres  à  pieds,  hauis 
de  plus  de  2  mètres,  et  1,200  grands  flambeaux  à 
IT)  bougies  posés  sur  dos  consoles  !  —  Toulo  la  foule 
des  invités  se  prccipilc  à  travers  ces  flots  de  lumière 
sur  les  pas  de  Leurs  Majestés,  ei  les  reconduit  jusqu'à 
la  porte  de  leurs  appartements. 

Trois  heures  sonnaient  quand  chacun  est  retourné 
chez  soi. 

Mariage  de  la  princesse  Marie  avec  le  duc  de 

ll/urtembery, 

(Seplamliffe  1S31.) 

Ktant  à  Raffîgny,  je  reçois  une  lettre  du  Roi  qui  nie 
mande  à  Paris  pour  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille 
Marie ,  adorable  princesse ,  que  ses  grâces ,  son  in* 
struction ,  son  talent  d'artiste,  h  noblesse  de  son  carae- 
1ère,  avaient  placée  si  haut  dans  restiuic  de  la  nation, 
et  dont  la  mort  prématurée  a  laissé  de  si  amers  re- 
grets !  

J'arrive  à  Paris  le  29  septembre. 

Le  l"  octobre,  à  midi,  aux  Tuileries,  cooférence 
avec  le  Roi  et  M.  leconit*^  Molé  sur  les  Articles  du  contrat, 
notamment  sur  celui  de  la  dot  (par  TÉlat),  dont  je  re- 
commande instamment  la  suppression.  —  La  Princesse, 
en  ayant  été  informée,  fait  au  Roi  les  mêmes  instances, 
ne  voulant  pas,  disait-elle  fièrement,  a  être  discutée  à 
»  la  Iribmir  M.  Molé  insiste  de  son  côté;  le  Roi 
remporte  sur  le  père  de  famille,  et  renonce  à  rien  de- 
mander aux  Ghambrot. 
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Le  17  octobre  ,  le  mai  iage  esl  célébré  à  Trianon.  Je  * 
ligure  dans  l'acle  comme  Président  de  la  deninre 
Chambre  des  D^ntiés^  et  à  ce  titre  témoin  du  cété  de 
la  PriDcesse 

Le  18 ,  je  reloarne  à  Raffigny  pour  y  achever  mes 

vacances. 

Dàwlulion  de  la  Chambre,  —  Prélude  des  é  le  cl  ions. 

(i  octobre  1)^7.) 

J  étais  encore  dans  la  Nièvre  quand,  le  14  août 
1837,  Je  comle  de  Montalivet  m'écrivit  : 

a  Aujourd^boi  vous  poures  regarder  la  dissolulion  comaie  ar> 
rdiée  ea  principe,  nuf  le  fulor  contingent  des  événements  esira- 
ordinaires  qu^on  ne  peut  prévoir.  Le  Roi,  comme  vous  te  savei, 
n|était  pas  grand  partisan  de  la  réélection  celle  année  ;  mais  il 
cédera  en  Roi  constitutionnel  devant  la  délibération  de  son  Con- 
seil, si  celui-ci  persiste  dans  sa  résolution.  IjO  Roi  reviendra  celle 
semaine  à  Paris,  il  y  sera  samedi  au  plus  lard,  et  c*est  lundi  ou 
mardi  que  se  tiendra  le  conseil  qui  devra  définitivement  statuer. 
Dans  tous  les  cas ,  nous  ébiuiterolis  le  moins  possible  le  résultat 
de  Ia  délibération,  car  une^lissolulion  de  Cbambre  no  peut  être 
regardée  comme  définitive  que  le  jour  même  où  TordonBance  dn 
Roi  parait  dans  le  Moniteur.  Tant  d*événements  peuvent  changer 
en  iinpi  udcnce  et  en  témérité  ce  qui  était  d*abord  prudrnce  et  sa- 
«^csse!  Les  alTaires  d'Espu<{iie  preriiieiit  de  nouveau  depuis  trois 
jours  une  couleur  fâcheuse.  C'est  là  cerlaiiicnicnt  un  des  clémeuls 
dn  problème  ù  résoudre. 

V  Vous  avez  entendu  pirler  il<>s  réceptions  (|ui  «xil  rtô  f'ailes  au 
Roi  et  un  iMiiicc  ro^al  dans  leurs  coursrs.  Les  ii-cils  que  vous 
avez  lus  thiiis  uos  juui  ii.iuv  .sont  plulôl  au-<lf>sous  qu'au-dcssuî* 
de  la  vérité.  —  .l  ai  joui  ])<)ui'  ma  part  avec  etliiMi^i  d'un  étal  de 
choses  auquel  n'est  peul-èlrc  pas  étranf]èrr  la  ikiIiIkiho  (|uo  iu»h> 
avons  suivie,  Cireroue  aiitno  cl  jitvanle.  Prcnoz-en  donc  aussi 
votre  |)art,  mon  citer  ami.  (Suit  une  recommandation  pour  une 
route  de  communication  entre  la  Xièvre  et  le  Cher,  par  Saiut- 

1  Vofts  snv  âwnuêê  plaiiean  Idlm  iaUrsiNalss  ftlalhres  à  ce  asriafe. 
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Thibaait.)  Voim  Mries  bien  aimable  de  m*écrire  an  mot  sur  les 
dispoeilions  éieetariÊlei  de  voire  dèpariemeni. .Adieu,  mon  cher 
Président.  Croyes  à  h  vive  et  sincère  amitié  que  je  vous  ai  vovée. 

»  MovTAUvrr.  » 

Réponse  au  eomie  de  Monialivet. 

•  IU%oi,  le  17  «oûl  1837. 

^  Mon  cher  comte,  depnis  la  fin  de  la  session,  la  dissolution 
m*a  tonjours  pam  néceamre,  à  cause  de  Tétat  où  les  doctrinaires 
avaient  mis  la^ Chambre;  ils  Tont  retournée  dans  tous  les  sens, 
comme  si  e*eAt  été  leur  créature ,  et  ils  en  ont  abusé  en  lut  per- 
suadant que  c^était  pour  le  bon  motif.  A  la  fin,  elle  en  a  rougi; 
mais  sa  réputation  en  a  souffert,  et  je  crois  que  la  confiance  pu- 
blique n*est  plus  avec  eUe,  quoique ,  en  définitive,  elle  ait  été  fort 
utile  au  pays* 

«  J*ajottte  qu*une  réélection  est  déurMê  actuelleoient  (tout  en 
vous  accordant  que  les  événements  peuvent  jusqu'au  dernier  mo- 
ment faire  modifier  cet  avis).  JVn  donne  pour  raison  que,  depuis 
le  15  avril,  une  vive  et  salutaire  réaction  s^est  opérée  en  laveur 
du  Roi  ;  jamais  Sa  Majeslé  elle-même  el  sa  famille  n*ont  été  mieux 
avec  ropinion.  Les  élections  seront  en  grande  majorité  philip- 
pistcs,  c'est  là  le  point  capital  ;  pou  importe  ensuilc  les  nuances 
sur  tclU'  uu  tfllf  question.  Co  siia  .lu  Gouverneraenl,  dont  la  con- 
duite jusqu'à  prt^ciil  a  obloiui  rasscnliineul  public,  à  lAchor  par 
une  lumiH»  m.u  In  ,  inif  iuai(  lie  loyale  el  française,  et  à  ses  amis 
j)ar  une  adiiéiion  <  i  l  iiirr  et  intelligenlc ,  do  foire  converjjcr  tout 
cela  vers  le  bien  juiLlic  Les  républicains  y  seront  iinpcrcoplibles  ; 
el  les  léi^ilimistcs,  s'ils  y  sont  au  nombre  de  treutc  a  (|uiii  info,  ne 
serviront,  s'ils  osent  se  rév  éler  avec  quelque  bardicsse,  qu  à  don- 
ner plu:î  de  fennelé  el  de  consistance  à  la  majorité  dynastique  et 
consiilutiounellc.  Co  pajsH;i  aîme  à  vaincre,  dès  qu'il  se  sent  com^ 
lïattu. 

V  Mon  dé[»artenH'nt  ne  vuns  enverra  ni  républnains  ni  car- 
listes ;  les  premiers  y  sont  bien  plus  rares  (pie  les  seconds  ;  mai!» 
ceui-ci  y  sont  sans  inllueiice  comme  parti,  quoique  plusieurs  ^ 
soient  justement  estimés  comme  individus. 

-  Vous  aures  probablement  les  quatre  mêmes  députés  :  M.  Hec- 
tor d*Auna|  avec  plus  de  peine  que  Boigues  el  Lafond,  quoique, 
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h  mon  avis,  il  mi-riU?  i)eaucoup  dN'frc  nn-lu.  —  Lafoiid  si'iail 
snp|iliin(p  par  F^•ossard-l)es^ivt^rps,  nruipii  ninirc  de  Co«no,  m  re 
<îtinnr  vouluil  se  mettre  sur  les  rangs;  mais  c'est  un  lionmic 
timide  et  modeste  ;  il  ne  s'aidera  pas,  ni  le  ciel  non  plus  proba- 
blement. —  Quant  h  Hoijjues  ,  il  aura  des  rivaux;  on  lui  ol)jer- 
tera  ses  rouruitures,  sa  dépeudaure  de  .laubert,  son  beau -frère, 
ardent  doctrinaire;  mais  je  ne  vois  pas  de  candidat  juépondérant 
h  lui  opposer.  Manuel  aura  eeitainenient  des  suffrages,  mais  ja- 
mais asses;  ce  serait  du  reste  un  excellent  dé]>uté. 

»  Pour  moi,  le  plus  inchcUe  des  quatre,  et  toutefob  celui  sur 
lequel  le  Roi  peut  le  mieux  compter  et  regarder  comme  an  amt 
iidèle,  surtout  daos  les  oocaabns  dijlficUes,  ma  réélectioB  ne  sera 
paa  coDtesIée. 

»  Je  pense  toujours  que  Tordonnancc  de  dissolution  ne  doit  pas 
ôtre  publiée  avant  la -session  des  Conseils  généraux,  et  l'époque 
de  Télection  seulement  apr^s  les  listes  d'octobre. 

»  Je  n*ai  pas  voulu  être  du  conseil  général,  y  ayant  deux  frères, 
on  beau-frfere  et  deux  cousins;  mais  je  recommanderai  voire 
roule  à  mon  frère  Philippe. 

»  Veuilles  offrir  mes  compliments  empressés  à  M.  le  comte  Molé, 
et  recevoir  pour  vous,  mon  cher  comte,  Texpression  bien  vive- 
ment sentie  de  mon  inviolable  attachement.  hmw.  » 

# 

BUetkm  de  1837.  —  M.  le  comté  Molé  ei  son  gendre, 

M,  de  Champlaireux, 

Le  jour  de  la  dissolulioQ  approchait;  j'étais  toujours 
à  Baffigoy,  lorsque  M.  le  comle  Molé  m'écrivit  : 

<•  Paris,  2  septembre  1837. 

»  Mou  cher  Président,  je  vieos  vous  demaocber  &i 
»  vous  voulex  me  rendre  tu»  service  d'am,  un  service 
»  dont  f  si  nous  pouvions  causer,  je  vous  ferais  com- 
1»  prendre  toute  Tétendoe. ...  « 

11  s*agissait  de  la  candidature  de  son  second  jcndre, 
M.  de  Cbaoïplatrcux,  qu'il  désirait  voir  nommer  député 
dans  rarroodissement  de  Cfaâteau-Chinon,  oit  la  fa* 
mille  Laferié  possédait  la  belle  terre  de  Larochemilay. 
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C'élail  un  moyeD  de  fixer  ce  jeune  geoUemaQ  et  de 
lui  ouvrir  une  carrière. 

Là,  il  eût  été  sur  son  terrain;  mais  H  était  bleu 
jeune,  et  il  n'atail  pas  de  (ilrcs  suffisants  pour  sup- 
planter hau(<"  lulle  le  comte  Hector  d'Aunay,  qui, 
depuis  loQgues  années,  était  député  de  ce  même  ar- 
rondissement,  à  la  satisfaction  et  avec  tonte  i*estime 
de  ses  commettants;  et^  pour  mon  compte^  je  n'aurais 
certes  pas  donné  les  mains  à  son  éviction.  Mais  on  pré- 
parait une  proniolion  do  pairs,  et  on  projetait  d'y  com- 
prendre M.  d'Aunny.  J'étais  son  voisin  de  campagne 
(  le  château  de  Marciliy  est  à  trois  Jienes  de  Raffîgny), 
et  je  me  chargeai  volontiers  de  sonder  ses  dispositions. 

La  pairie  semblait  devoir  convenir  a  son  titre  nobi- 
liaire, à  sa  furiuiie,  à  toute  sa  position  sociale.  Avant 
de  le  voir^je  lui  en  écrivis. 

liais,  à  ma  grande  surprise,  il  refusa.  Son  motif  al- 
légué  fut  que  la  pairie  «  n*était  ni  héréditaire  ni  élec- 
tive. »  Son  frère,  M.  lo  baron  Lepelelicr,  que  M.  Molé 
avait  vu  à  Paris,  avait  désiré  rester  neutre  et  ne  pas 
îniluencer  sa  détermination. 

En  cet  état,  je  ne  pouvais  moi-même  prendre  parti 
contre  M.  d*Aunay,  et  je  dus  laisser  les  choses  suivre 
leur  cours. 

Le  sous-préfet  de  Château-Cbinon ,  M.  Gautlierin , 
mon  intime  ami,  avait  toujours  voté  pour  M.  d'Aunay; 
et,  malgré  les  recommandations  un  peu  trop  vives  de 
M.  le  ministre  de  Vintérieur,  il  était  résola  à  se  laisser 

deslîlucr  plutôt  que  d'agir  contre  l'ancien  député  de 
son  arrondissement.  —  J'ai  rendu  compte  de  la  noble 
conduite  de  ce  fonctionnaire,  en  traçant  sa  biographie, 
insérée  dans  le  volume  intitulé  le  Morvan  (pages  289 
et  290). 


300  SKSSIOX  DE  1837. 

NéanmoÎDs,  M.  de  Cbamplalreux,  soutenu  vigoureu- 
sement par  le  ministère,  le  préfet  du  département,  les 

régisseurs  vi  les  a^^eiits  de  sa  lerre  de  Larochemiki^ , 
et  aussi  par  ses  démarches  personnelles  (car  i!  prit  la 
peine  de  visiler  tous  les  électeurs^  et  en  séduisit  beau- 
coup par  l'élégance  de  ses  manières  et  de  son  langage), 
remporta  sur  son  concurrent,  déjà  vieux,  insouciant 
par  nature  cl  assez  indifférent  au  succès.  M.  de  Cliani- 
plâtreux  fui  un  député  Irés-aimablc;  mais  M.  Hector 
d'Aunay  laissa  des  regrets,  et  conserva  jusqu*à  sa  mort, 
avec  Testime  générale,  une  grande  inAfience  comme 
Président  du  Conseil  général  de  la  Nièvre. 

Afa  réélection,  <~  5  novembre  1837. 

J'ai  été  réélu  à  runanimité,  moins  trois  voi\.  Une  de 
ces  trois  voix  était  donnée  à  M.  Royer-Collard  ;  c'était 
mon  vole  habituel,  ordinairement  accueilli  par  le  sou- 
rire des  éleclcurs. 

Aussitôt  après  mon  élection ,  je  pris  la  paroie  et  j'a- 
dressai à  mes  électeurs  et  à  la  foule  qui,  après  rélec- 
tion,  s'était  Introduite  dans  la  salie,  un  discours  que, 
suivant  mon  usage  en  pareille  circonstance,  j'avais  ré- 
digé par  écrit.  Je  le  reproduis  en  entier  dans  les 
Annexes,  parce  qu'il  coniieol  le  résumé  du  passé  et  le 
programme  de  l'avenir. 
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OUVERTURE  DE  LA  SESSION.          ÉLECTION  DU  PRESIDENT. 

SRPTlillE  FOIS. 


iJmours  d'installation  :  Maintenir  et  conUnir. 
(25  décembre  1837.) 

L'élection  du  Président  eut  lieu  dans  la  séance  du 
26  décembre  1837,  avec  une  enlière  bonne  [^râcc  et 
sans  tiraillement.  Le  nombre  des  volants  était  de  348* 
La  majorité  était  de  175  :  an  premier  tonr  j'ai  obtenu 
213  voix.  —  Le  parti  dissident  des  doctrinaires  donna 
33  voix  à  M.  Cunin-Gridaine;  M.  de  Lamartine,  qui 
briguait  cette  position,  en  eut  25 ^  el  la  gauche  en 
Bonna  29  à  Dupont  (de  i'Ëure). 

Une  particularité  de  cette  élection  est  la  lettre  que 
je  reçus  du  maréchal  Clausel ,  qui  juouvo  à  quel  point 
il  avait  dépose  la  mauvaise  humeur  que  ses  amis  de  la 
gauche  avaient  essayé  de  lui  inspirer  contre  moi,  Tan- 
née précédente: 

«  Périgneux,  janvier  lti38 

»  MonsiciH  le  Président,  quoique  mon  vote  vous  eût 
■  été  inutile  pour  la  Présidence /il  vous  clail  assuré, 
9  et  vous  pouvez  le  compter  au  nombre  de  ceux  que 
»  vous  avez  obtenus.  J'ai  l'honneur,  etc.,  eic. 

»  Maréchal  ËLàusEL.  » 

28  décembre,  je  prends  place  au  fauteuil  pour  ia 
septième  fols.  Discours  d'installation  : 

^Imprimé  avec  celte  épigraphe  :  Mainêenir  et  eon' 
tenir,  ) 
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«  Messieurs  et  ebers  collègues,  mon  premier  besoin  est  de  vous 
exprimer  la  reconnaissance  dont  vos  suffirages  ont  pcnélré  mon 
ftme.  Je  remercie  la  Chambre  de  m*avoir  ainsi  conféré  le  plus 
grand  honneur  que  Télection  puisse  décerner  à  un  citoyen. 

n  Cette  élection  répétée  sept  fois  &  travers  tant  de  vicissitudes 
dans  les  événements  et  d'oscillations  dans  les  opinions,  m'autorise 
à  jeter  un  regard  sur  le  passé. 

n  La  législation  de  1830  a  vu  la  victoire  d*nne  popukyon  hé- 
roïque combattant  pour  les  lois  et  pour  la  liberté  ;  elle  a  formulé 
la  déclaration  du  7  aofti,  et  appelé  au  trAne  une  nouvelle  dynas- 
tie, dont  Tauf^uste  chef  a  contracté  avec  la  naiion  et  réponds  à  ses 
vœux  en  acceptant  la  nouvelle  Charte  sous  la  foi  du  serment. 

n  La  Chambre,  élue  en  1831,  eut  à  s'occuper  des  lob  complé' 
mentaires  destinées  à  la  garantie  dés  libertés  publiques;  mais  en 
même  temps  elle  fut  amc  prises  avec  des  tentatives  de  désordre, 
que  lo  (  oncours  et  i* union  des  bons  citoyens  ont  courageuseoieut 
suruionléos. 

"  La  Cliatiil)rc  de  I8ii4  a  cherché  im  équilibre  entre  les  extrê- 
mes dont  elle  voulait  se  défendre.  Mais,  hélas!  un  autre  ordre 
d'alteiiluts  encore  plus  exécrables  est  venu  Irop  soini  i  t  navrer 
nos  cœurs,  interrompre  h-  cours  de  nos  actes,  ef  jeter  les  opmions 
dans  les  phis  douli-urcuscs  |nT-[)t('xités. — Avanl  rte  clore  ses  tra- 
vaux, elle  a  vu  du  moins  l  ainnistie  royale,  eonloi me  h  son  vœu, 
apporter  aux  passions  haineuses  une  salutaire  réuiittence,  convier 
les  esprilâ  à  la  conciliation ,  et  promettre  à  Taventr  plus  de  se- 
curilé. 

n  C'est  donc  sous  d'heureux  auspices  que  s'ouvre  la  session 
actuelle  el  que  la  Couronne  appelle  notre  concours,  non  plus  à 
des  moyens  <le  répression  dont  le  ïïuîhtîn  dr^  hh  c^f  'jofri'^am- 
ment  armé,  mni?  dp?  améliorations  qni  ne  peuvent  iMrr  que  le 
résultat  d'ntie  ^iiiiaiiun  calaic,ei  dent  l'accompUssaBieoi  a  besoin 
du  senlinient  de  la  stabilité. 

;  Celte  Chambre  sera  conservatrice,  en  ce  sens  qu'elle  ne  per- 
mettra pas  aux  factions  de  relever  la  téte  et  de  se  jouer  de  l'ordre 
public  et  des  lois  ;  conservatrice^  en  ce  sens  sortout  qu*elle  saura 
(le  devoir  le  commande  et  sa  dignité  Texige)  exprimer  avec  fran- 
chise les  vœux  du  pays ,  vouloir  avec  précision  tout  ce  qui  est  de 
sa  prérogative  sans  T excéder  jamais,  empêcher  les  pas  rétro- 
grades et  toutes  les  déviations  qui  tendraient  à  fausser  les  véri- 
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tables  |iriacîpts  Aê  noire  gon?eriMflieiit  oonstiloliomid.  Mamte" 
nir  et  eçniemr,  telle  est  la  derise  que  je  luî  souhaite. 

n  J*e8père,  Messieurs  et  chers  collègues,  que  nos  discussions 
parlemenlaires  se  ressenliront  de  cette  favorable  situation  des 
choses  et  des  esprits,  et  que  le  labeur  de  votre  Président,  rendu 
pies  (acîle  par  votre  adbèsion, qu'il  réclame,  n'exigera  que  peu 
d* efforts  pour  diriger  et  pour  activer  vos  délibérations,  « 

Discours  du  Président  au  Bai. 

(I*' janvier  1838.) 

»  Sire,  la  nouvelle  Chambre  dçs  Députés  a  déjà  sa- 
lué Votre  Majesté  de  ses  acclamations  1  Elle  vient ,  en 
ce  jour,  vous  offrir  ses  vœux  et  voos  donner  Tassu- 
raucc  qu'aucune  Chambre  n'aura  élé  plus  fidèle  et 
plus  sincè renient  adeclioQoée  à  votre  personne  et  à 
votre  auguste  famille. 

3»  L'année  qoî  vient  de  s'écouler  a  été  marquée  par 
d'heureux  événements.  Organe  de  l'opinion  publique, 
dont  elle  est  la  récente  expression,  la  Chauibre  se  l'éli- 
citc,  avec  toute  la  France,  et  avec  vous,  Sire,  du  suc- 
cès de  nos  armes  en  Afrique  ;  de  cette  glorieuse  prise 
de  Constantine^  où  le  second  de  vos  fils»  noble  émule 
de  l'alné,  a  fait  remarquer  son  courage  et  son  sang- 
froid  h  réfjal  (les  vieux  chefs  de  Farmce  !  Brillaiile  vic- 
toire, qui  nous  laisse  à  regretter  le  trépas,  mais  aussi 
qni  nous  donne  à  admirer  Théroïsme  de  tant  de  braves 
guerriers,  et  le  dévouement  chevaleresque  de  ces  vail- 
lants officiers  qui ,  dans  leur  enthousiasme  pour  la 
gloire  ci  pour  mieux  dominer  le  succès ,  ne  disaient 
pas  à  leurs  soldats,  En  (toatUÎ  mais,  Smm&^ùus!  . 

»  Ils  ont  conquis  l'immortalité  dans  nos  souvenirs  ! 
Une  plaoe  leur  est  assurée  dans  ce  magnifique  Musée 
de  Versailles,  que  votre  pensée,  profondément  natio- 
nale, a  dédié  à  toutes  les  gloires  de  la  France  l  et  où 
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la  vdire,  Sire,  ira,  sous  plus  d*une  forme,  se  joindre  à 

celle  de  vos  plus  illiis(ros  devanciers,  comme  ami  et 
protecteur  éclairé  des  libertés  et  des  institutions  con- 
quises surraocien  régime  eu  1789,  défendues  cootre 
rétrantjer  en  1792,  affermies  et  compléléeS|  avec  votre 
aide,  en  1830. 

^  Sire,  je  suis  plein  de  confiance  dans  noire  avenir. 
Bientôt  la  Chambre  répoudra  elle-méoie  au  discours  du 
Trôoe.  Je  ne  veux  point  anticiper  sur  l'expression  de 
ses  sentiments  politiques  :  mais,  dans  le  concours  que 
le  Roi  réclame  de  nous,  je  ne  crois  point  me  hasarder, 
on  aUiriiiant  que  Voire  Majeslé  peut  compter  sur  noire 
empressement  à  vouloir  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
sûreté  ou  l'honneur  de  la  France;  la  prépondérance 
de  ses  relations  extérieures  ;  la  prospérité  de  son  agri* 
culture,  de  son  commerce,  de  son  industrie;  Tinstruc- 
lion  et  le  bien-être  des  classes  laborieuses  ;  les  encou- 
ragements aux  lettres,  aux  sciences,  au\  beaux*arts, 
noble  expression  des  progrès  et  de  la  civilisation  d*un 
grand  Peuple,  di^ne  de  la  liberté  qu'il  a  su  conquérir 
et  (|u  il  saura  couserver  I  » 

Répome  du  Roi, 

u  CVst  avec  une  vive  émotion  que  je  reçois  de  nou- 
veau Texpression  des  sentiments  que  vous  m*avei  ma- 
nifestés, lorsque  j^ai  paru  au  milieu  de  vous  pour  ouvrir 

la  session  ;  je  vous  en  témoi,ine  ici  tonte  ma  recon- 
naissaoce.  Vous  savez  avec  quelle  couitauce  j*ai  provo- 
qué  les  élections  qui  vous  ont  amenés  dans  la  Chambre 
des  Députés,  et  ce  que  je  viens  d*enteodre  me  confirme 
de  plus  en  plus  que  vous  répondres  loyalement  h  ce 
que  la  France  attend  de  vous.  Vous  m'accorderez  aussi 
nobiemeat,  et,  j'ose  le  dire,  aussi  ailcctueusemeot,  le 
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iDéme  coneoan  que  j'ai  constammeut  trouvé  dans  les 
Chambres  qui  vous  oot  précédés,  pour  maintenir  ria- 
légrifé  de  nos  instîfations ,  pour  assurer  le  règne  des 

lois  et  procurer  à  tous  celle  sécurité  et  ce. repos  qui 
sont  la  base  de  ia  prospérité  et  du  bonheur  des  nations. 
Voilà  ce  que  j'attends  de  la  Chambre  des  Députés; 
c'est  ce  que  votre  Président  a  si  bien  défiai  et  ce  que 
j'ai  la  confiance  que  je  trouverai  en  vous ,  laissez-moi 
vous  le  dire  avec  toute  TelTusion  dont  mon  cœur  est 
rempli.  Ma  vie  a  été  consacrée  à  détendre  les  libertés 
de  la  Francei  eC  je  me  suis  dévoué  tout  entier  pour  la 
préserver  du  plus  grand  de  tous  les  fléaux ,  de  Tanar^ 
chie  qui  la  menaçait,  et,  tant  qiril  y  aura  vie  en  moi, 
je  nlaurai  qu'une  seule  pensée,  celle  d'assurer  le  bon- 
heur et  la  glaire  de  la  France. 

»  J'ai  éprouvé  un  grand  plaisir  à  réunir  la  Chambre 
des  Députés  à  Versailles,  à  la  voir  an  rniHeo  de  fous 
les  grands  souvenirs  que  j'y  ai  rasscMiibiés.  Comme 
vous  le  dites,  l'expédition  de  Coustantiue  y  trouvera 
bientét  sa  place.  Mes  fils  ont  eu  le  bonheur  d'en  parta- 
ger les  dangers,  et  il  m'est  doux  de  voir  leurs  noms 
rattachés  à  la  gloire  de  nos  drapeaux.  Nous  avons  vu 
dans  cette  expédition  que  rien  n'est  impossible  aux  sol- 
dats français,  quand  ils  combattent  sous  un  gouverne- 
ment éminenraienl  national  et  sincèrement  dévoué  à 
l*hoDoenr,  à  la  gloire  et  aux  intérêts  dé  la  Patrie,  n 

Adresse  de  ia  Chambre. 

(Janvier  1838.) 

Le  discours  de  la  Couronne  avait  été  assez  bien  ac- 
cueilli, et  l'on  ne  prévoyait  pas  quelles  diflieuKés  pour- 
rai i  offrir  lîi  discussion  de  l'Adresse.  Etienne  semblait 

indiqué  pour  en  être  le  rédacteur^  mais  le  ministère 
III.  se 
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aéska  que  ee  soio  iùi  réservé  à  un  aetre  Ulléraieur 
<loiit  le  taleot  devail  srandir,  mais  jeune  encore^  un  peu 

guindé,  et  qui  avait  aussi  le  défaut  d^éfre  novice  dins 
lea  discussions  parlemenlaires.  M  jUM  inil  ii  la  iribune 
use  atlitude  penciiée,  parfois  dédaigneuse ,  uoe  sorte 
de  nonchaloir»  un  balancement  de  corps  assez  disgra- 
cieux,  et  une  parole  traînante  qai  le  rendaient,  peu 
propre  à  défendre  son  œuvre,  si  elle  était  attaquée  avec 
quelque  vigueur. 

Il  régnait  un  certain  malaise  dans  la  Chambre  ;  û  y 
avait  de  rhésitation;  les  partis  et  le  ministère  se  trou- 
vaient dans  une  fausse  position.  Cela  produisait  «ne 
espèce  de  crise,  d  iboid  alonique,  puisasses  vive. 

Tout  Tefiort  de  la  discussion  se  concentra  sur  le  pa- 
ragraphe relatif  à  TEspagne.  L'opposition  aurait  voulu 
que  TAdresse  fàt  conçue  en  tenues  belliqueux  qui  au- 
raient engagé  le  gouvernement  dans  le  sens  d*une  in- 
tervention à  main  armée.  Le  ministère,  au  contraire, 
d*acoord  avec  l'opinion  très-prononcée  du  Roi ,  désirait 
un  paragraphe  qui  exprimât  senlemeni  de  la  bienveil- 
Jance  pour  Pfispagne,  mais  sans  forcer  la  main  au  gou- 
vernement, et  en  exprimant  la  éonfianee  de  la  Chambre 
dans  les  moyens  qui  seraient  employés  pour  atteindre 
.ft  le  but  que  s'était  proposé  la  quadruple  alliance  :  de 
9  paèifier  la  Péninsule,  et  de  la  sauver  des  malheurs 
»  d'une  révolution.  • 

C'était  aussi  mon  avis;  et,  comme  Président  de  la 
commission,  je  fis  de  mon  mieux  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat. 

Bal  dê  la  Pré$Uenee.     *  '  ' 
(l^'  Xéïricr  1838.) 
.    Le  vote  de  l'Adresse  nous  laissait  un  uioment  de 
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fépit.  Oo  élait  d'aiUeors  en  plein  carnaiiaL  J'eo  pro- 
filai pour  donner  un  bal ^  ou,  aeloo  mon  usage,  je 
m'efforçai  de  réunir  tontes  les  notabilités ,  dans  toutes 
les  classes,  ol  satis  accepliou  de  l'esprit  de  |u*rii. 
M.  le  iiuc  d'Orléans  nous  iilJ'boDiieur  d'y  asfiiaiej;. 
Je  ne  parlerai  pas  du  compte  rendu  des  journaux , 
dont  4es  uns  (la  QuoHdUnnô  et  la  QazeUe)  afieelaient 
Je  Uouicr  loQt  ridicule  dans  uii  bal  de  bourgeois! 
tandis  que  d*aulres,  au  contraire,  louaient  outre  me- 
sure le  caractère  national  que  le  Président  de  la.  Cham- 
bre élective  s'efforçait  de  donner  à  ces  réunions  ; — 'mais 
je  trouve  sous  ma  main  une  relation  tout  originale^  dans 
un  (le  CCS  feuilletons  que  l  aimable  Delphine  Gay  rédi- 
geait avec  tanld'espnt,  cl  assez  cavalièrement  pour  oser 
les  signer  :  VieonUe  Charles  de  Launay.  -i-*  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  piquant,  c'est  que  ce  feuilleton  paroi  d^ns 
le  journal  même  (la  Presse)  que  rédigeait  son  mari, 
M.  Emile  de  Girardio,  l'un  de  mes  anta»jonistes,  — * 
tt  Je  suis  venue  au  bal,  dit-eiie  en  oAtrant,  pour  pro- 
»  tester  contre  le  journal  la  Presse L.^/»  (qui,  en 
^Set,.  frisait  souvent  de  l'opposition  au  Président.)^ 
Voici  donc  ce  que  madame  de  Girardin  racontait  du 
.  bal,  dans  son  feuillt  lott  du  17  février  : 

«  Depuis  un  mois ,  Ion  danse  ,  l'on  danse  I  on  ne 
»  s'arrête  pas.  Le  bal  de  AL  le  Président  de  la  Chambre 
•n  des  Dépnliés  élait  fort  nombreux  hier,  malgré  la  neige 
»  qui  tombait  comme  la  grêle,  et  qui  aurait  dû  effarou- 
"  cher  plus  d'un  invité  charitable.  Oh  !  counne  les 
«  chevaux  et  les  cochers  ont  dû  souffrir  !  Après  une 
«  soirée  si  froide  et  si  humide ,  que  de  jeunes  iiUes  se- 
»  nNil  «àaladeà  1  que  de  mères  e/iMuniess  /  que  d'orar 
»  teurs  sans  voix  !  Comment  se  fait-il  que  l'hiver  soit  la 
r>  saison  des  plaisirs?  Ou  trouve  cUe4,Jd.  Dupin,  pré*- 
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»  siclcnt  de  la  Chambre  des  Députés,  les  pairs  cl  tous 
»  les  députes  j  chez  M.  Dupin,  procureur  général,  tous 
»  les  avocats  et  toute  la  magistrature;  chez  M.  Dupin, 
n  membre  de  TAcadémie  française ,  les  illusIralioDS 
»  littéraires  qui  inspirent  le  plus  la  curiosité.  Tout 
»  cela  ne  fail  pas  de  fort  jolis  danseurs,  nous  en  con- 
«  venons;  mais  cette  réunion  d  orateurs ,  de  poètes, 
»  de  magistrats,  compose  la  roUection  la  plus  intéres- 
»  santé  quHl  soil  possible  d'observer  k  Paris.  Certes, 
n  le  bal'de  M.  H... ,  qui  avait  lieu  le  soir  même,  était 
«  plus  joli  et  paraissait  {)lus  élé,^]ant  ;  des  quadrilles  de 
»  dandys  et  de  mervciUemes  iout  dans  un  bal  un  pjus 
»  charmant  effet  que  des  groupes  d'avocats  et  de  dé- 
«  putés.  Cela  est  vrai,  mais  pour  nous  qui  sommes 
»  assez  blasé  sur  les  fêtes  monotones  de  la  fasfaion, 
nous  Uouvotis  un  grand  intérêt  dans  ces  assemblées 
»  nationales  ;  sans  doute  elles  séduisent  moins  les  re- 
»  gards,  mais  elles  parlent  plus  à  la  pensée.  M.  le  duc 
»  d'Orléans  assistait  à  cette  féte,  et  quelques  personnes 
D  ont  remarqué  en  souriant  que  plusieurs  députés  de 
y»  Popposition  lut  faisaient  les  plus  charmantes  aga- 
»  ceries. 

»  »  Du  reste,  le  monde  politique  semblait  jouir  du  plus  - 
yt  parfait  repos.  Les  bouillants  professeurs  dont  Tar- 
»  deor  belliqueuse  a  failli  naj^uère  bouleverser  le 

»  nioudi:,  causaient  tranquillemi  nt  assis  sur  |)aci- 
»  fiques  banquettes,  en  prenant  des  glaces  et  du  punch. 
9  —  Plus  de  guerre  pour  eux ,  ils  ont  déposé  leurs 
»  armes.  Dieu  soit  loué,  ils  ne  révent  plus  la  gloire  des 
D  camps  I  Pallas  s'est  ressouvenue  de  Minerve.  La  Sor^ 
»  bonne  en  fureur  est  rentrée  dans  son  lit,  et  rKurope, 
n  enfin  rassurée,  n'a  plus  à  redouter  les  excès  d'une 
«  soldatesque  ou  plutôt  d'une  pédantesque  effrénée  t 
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V  M.  Thierg  était  calme  et  difjnc  ;  il  n^allait  plas  çà 
»  et  là  doiiiRi  (les  poignées  de  main  à  tout  le  monde, 
«il  ne  s'agitait  plus  comme  un  électeur  influent;  il 
»  avAtt  l*at(Uade  qui  lui  convient ,  celle  d*un  hcmme 
n  d'État  qui  a  pour  lui  l'avenir.  H.  Odibn  Barrot  ne  se 
iï  posait  plus  en  farouche  républicain,  il  se  promenait 
n  avec  de  fort  jolies  femmes  el  paraissait  ne  vouloir 
»  s'occuper  que  d'elles.  M.  Berryer  paraissait  en  cela 
»  partager  tout  à  fait  ses  opinions ,  et  se  rapprocher  de 
9  loi  malgré  toutes  les  nuances  de  parti.  Enfin  voilà  le 
u  monde  politique  tel  que  nous  l'avons  observé,  et  nous 
n  ne  voyons  dans  cet  ensemble  rien  qui  soit  effrayant.  » 

LégUimation  des  eii/'ants  nés  de  hcaux-frères  el  de 
beUeS'Saurs,  d'oncles  el  de  nièces* 

(S  mare  1838.) 

Cette  question ,  introduile  dans  la  Chambre  sous 
forme  de  pétition ,  s'était  déjà  présentée  à  la  séance  du 
29  janvier  1833,  et  à  celle  du  2  mars  1835  Elle  re- 
venait pour  ia  troisième  fois  le  3  mars  1838.  J'ai  parlé 
chaque  fois  en  faveur  de  la  légitimation. 

Sans  doute,  en  thèse  générale,  Tunion  naturelle  du 
bean -frère  el  de  la  belJe-sœur,  et  celle  de  l'oncle  et  de 
la  nièce,  sont  des  unions  incestueuses. 

Les  enfants  qui  naissent  dt»  ces  unions  ne  peuvent 
pas  être  valablement  reconnus  (Code  civil,  art.  335),  et 
par  suite  ils  ne  peuvent  pas  être  légitimés  (art.  331). 

Mais  si  cela  est  vrai  tant  que  la  défense  de  se  ma- 
rier existe  entre  les  parties,  la  prohibition  cesse  lorsque 
le  gouvernement,  qui  peut  lever  cette  prohibition,  eu 

'  Les  discoun  prononcés  dans  ces  deux  séances  ont  été  impri- 
més dàns  VAfpetuUee  du  tome  III  des  Béqtii$itoires,  pages  400 

et  m. 
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accorde  dispense.  Dans  ce  cas,  si  le  mariage  s'ensuit, 
il  «si  valable;  le  vice  d'inceste  n'existe  plus,  et  la  lé- 
gilimation  des  enfanls  doit  eo  être  la  conséquence. 
J'ai  démontré  cette  proposition ,  chique  fois ,  avec 

d  'au  tan  l  plus  de  confiance^  que  j'avais  eu  occasion  de 
discuter  à  ioud  comme  avocat  ces  mêmes  principes, 
dans  une  affaire  célèbre  oii  la  jurisprudence  avait  eon* 
sacré  mon  opinion  en  Cour  d'appel;  et  la  Cour  de 
CMSBtîon  l'avait  confirmée  par  un  arrêt  rendu  sur  les 
conclusions  du  savant  procureur  «général  Merlin.  — 
(Voyez  tome  I'' de  nies  Mémoires,  pages  250  à  252. ) 

Un  arrêt  de  la  Coar  royale  d'Orléans,  qui  avait  re- 
fusé d'admettre  la  légitimation  dans  une  espèce  sem* 
blable,  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  casiation,  la 
chambre  des  requêtes,  conformément  à  mes  conclu- 
sions comme  procureur  général,  a  admis  le  pourvoi. 
(Béquûiiaireê  j  lomelll,  page  70.) 

Questions  relatives  à  t éligibilité  et  à  la  vérification 
des  pouvoirs  des  députés, 

(Mars  18;)8.) 

Lors  de  mon  voyâge  en  Angleterre,  en  1834,  je  fus 
invité  h  me  rendre  au  sein  d'un  comité  d'enquête  de 

la  Clianihre  des  communes,  pour  y  donner  quelques 
éclaircissements  qui  me  furent  demandes  :  1"  sur  des 
questions  relatives  à  la  liberté  de  la  presse  ^  et  parli<- 
culièrement  à  la  nature  des  journaux  qui  se  publient  à 
Paris  sous  le  titre  de  Figaro  et  de  Charivari  '  ;  2*  sur 
la  question  plusgravederéligibililc  des  juifs  eu  France  : 
on  me  demanda,  s'il  était  vrai  qu'on  eût  admis  des  juifs 
à  siéger  dans  la  Chambre  des  Députés.  — Je  répondis 

*  Voyei  aux  Anmxsi  les  Notes  du  vo|ag«  de  1834  relatives  k 
ce  fait  pnrticttlier. 
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à  celte  deruière  questioti  par  noire  iiiaxiiiic  conslilu- 
tionnelle  u  de  la  liberté  et  de  Tégalité  des  cultes  y  et  de 
l'adoMssilnlilé  ée  toot  les  ctloy «as  à  Iods  les  enpkîs»  ; 

—  et  je  cîtar  poer  eiem  pie ,  dsBs  l'espèce  proposée, 
M.  Benoit  Fould  qui,  à  celle  époque,  siégeait  à  la 
Cbamhre  comaie  depulé  de  Sainl-Queuliu,  et  de  si 
liaoKfee  grâce,  que,  par  reconnaissance  envers  ses  éleo- 
iears,  il  avait  lait  doD  à  Téglise  de  celte  ville  d'un  beaa 
crucifix  ! 

En  mars  1838,  S.  K.  lord  Granville,  ambassadeui 
d  Hugietcrre,  me  consulta  de  la  part  de  son  gouverne- 
ment sur  notre  législation  en  matière  de  vérification 
de  pouvoirs )  lorsque  les  éleetioDs  étaient  contestées. 

—  La  lettre  de  Tambassadeur  et  ma  réponse  sont  am 
Annexes. 

Conversation  a^ec  le  Roi.  —  Vote  dea  J'oiuU  secrets. 

{il  ma»  1838.) 

Le  dimanche  11  mars,  je  me  rendis  ches  le  Roi 
pour  lui  filtre  part  de  ee  que  je  croyais  être  l'opinion 
de  la  nouvelle  Chnmbre.  J'avertis  Sa  Majesté  que,  dans 
la  discussion  qui  allait  s'ouvrir  sur  les Jbnds  secrets,  tel 
sevait  le  champ  .de  bataille  :  —  Les  partis  ne  s'atia» 
qoeront  pas  entre  enx ,  mais  ils  dirigeront  Tattaque 
sur  un  terrain  neutre  :  l"  contre  le  ministère;  2**  contre 
l'exercice  outré  de  la  prérogative;  —  en  d'autres  ter- 
mes, le  débat  s'établira  siu:  l'axiome  ;  Le  Roi  règm  ef 
ne  gouverne  foe. 

Là  dessus,  le  Roi  se  hâta  d*étabUr,  k  sa  manière, 

coniDicnt  il  comprenait  i  <;xercicc  de  s:i  prérof^ativc  : 
«  Diriger,  ses  ministres,  tant  qu'ils  veulent  bien  suivre 
»  ses  indicatioiis,  sauf  à  les  congédier  quand  ils  ré« 
»  sistent,  à  moins  que  le  Roi  ne  cède,  v  . 
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Je  répondis  à  Sa  Majesté,  que  cela  était  vrai  au  lond, 
et  que  c'est  à  ce  résultat  fioal  que  doivent  aboutir  les 
débato  entre  le  Roi  el  ses  ministres  ;  mais  qae  ce  doit 
être  une  affaire  A^intériewr,  entre  eux  el  lui  ;  que  le  pu- 
blic, que  les  députés  n'ont  pas  besoin  d'élre  informés, 
à  *jrari(l  l)ruit,  que  le  Roi  est  ou  n'est  pas  de  telle  ou 
telle  opinion.  A  rnon  avis,  le  Roi  ne  doit  point,  dans  les 
afiaires  ^  avoir  i*amour-propre  àimUewr,  Sans  doute , 
quand  elles  tournent  bien,  il  y  trouverait Tavantage  de 
s'en  attribuer  le  mérite  ;  mais  aussi,  quand  elles  tour- 
nent mal,  on  serait  fondé  à  s'en  prendre  à  lui.  — Il 
suiBt  à  la  gloire  d'un  Roi  que  tout  aille  bien  sous  sou 
règne;  et  c'est  toujours  à  lui,  par  le  fail,  que  l'bon> 
neur  en  revient. 

Pourquoi  découvrir  ainsi  sa  poitrine  pour  appelér 
sur  soi  la  haine  et  les  attaques  des  parfis?  Même  autre- 
fois, au  temps  de  la  inonarcbie  absolue,  sous  un  gou- 
vernement de  bon  plaisir,  on  se  servait  utilement  du 
mot  :  Ah!  si  k  Boisamit!  On  Irouvait  utile  de  laisser 
croire  au  public  que  le  mal  se  faisail  à  i'insu  du  Roi, 
qui  pourtant  deeidait  tout. 

Et,  sous  un  gouvernement  constitutionnel,  puisqu'il 
est  de  règle  que  les  ministres  sont  responsables,  pour- 
quoi ne  pas  leur  laisser  en  effet  toute  la  responsabilité? 
N^cst-il  pas  essentiellement  avantageux  à  la  Couronne 
de  se  couvrir  de  Taxionie  an^ylais  :  a  Le  Roi  ne  peut 
»  mal  faire  !  »  —  a  Ah  !  s'écria  le  Roi ,  c'est  parce 
»  qu'il  ne  fait  rien!  Ën  France,  un  pareil  Roi  serait 
9  considéré  comme  un  p...  à  l'engrais  1»  ' 

a  Sire,  répliquai-je,  le  roi  d'Angleterre  laisse  faire  en 
etfet  beaucoup  de  choses  aux  minisires  et  au  Parle- 
ment, sans  qu'il  paraisse  s'en  mêler,  sans  qu'il  se  dé* 
couvre,  sans  qu'il  se  mette  en  évidence;  sans  qu'il  at- 
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lire  sui  lui  les  reproches.  Mais  en  résulle-t-il  qu'au 
fond,  en  réaiiié,  au  cooseil  et  dans  toules  les  quesUoDS 
importantes ,  un  roi  constitutionnel  soU  sans  iniluence 
et  sans  action?  Non  assurément;  surtout  quand  son 
âge,  son  expérience,  sa  capacité  Inî  assurent  dans  les 
discussions  loiis  les  moyens  de  faire  valoir  avec  avan- 
tage sou  opinion.  U  s'agit  donc  seulement  de  ne  pas 
vouloir  trop  paraître,  pour  faire  entendre  aux  Cham* 
bres  et  au  pays  :  que  le  Bm  irrnponsabie  esf  taui,  et  que 
les  mim'sires  constitutionneUement  responsables  ne  sont 
rien.  Quand  les  minishes  sonf  à  boul,  tt  qu'il  faut  les 
changer  pour  reconquérir  la  majorité  qu'ils  ont  per- 
due,  si  le  public  peut  croire  que  4es  ministres  seuls 
étaient  dans  une  mauvaise  vole,  le  Roi,  en  les  chan- 
geant, les  remplace  par  J  autres  dont  on  attend  une 
meilleure  direction.  —  Mais  si  c'est  le  Roi,  toujours 
le  Roi,  le  Roi  seul  qui  se  met  ou  se  laisse  mettre  en 
avant ,  comme  voulant  ou  qe  voulant  pas  obstinément 
telle  ou  telle  chose,  alors  il  ne  reste  plus  d*espoîr;  le 
renvoi  des  ministres  paraît  un  remède  insuffisant ,  on 
s'attaque  à  la  royauté^  c'est  ce  que  fait  le  Aatiomi 
avec  audace }  c^est  ce  que  fait  Topposition  avec  plus  de 
retenue  dans  la  forme ,  mais  énergiquement  toutefois, 
en  disant  :  «  Le  Roi  règne,  mai$  il  ne  doit  pas  person* 
nellemenl  gouverner  '.  » 

En  finissant,  je  suppliai  le  Roi  de  ne  pas  s'abandon- 
ner dans  la  conversation ,  comme  il  faisait  assez  habi- 
Inellement  vis-à-vis  des  députés,  par  des  discussions,  on 

'  L*opioimi  était  IcHement  montée  sur  m  point,  que  déjà  Tan- 
Déo  précédenle  (le  7  janvier  1837),  le  Cmarkr  français,  accosé 
d*avoir  voalu  faire  remonter  au  Roi  la  responsabilité  des  actes  da 
gouYememenl,  avait  été  aepuUé,  parce  que  le  jary  savait  que 
*  le  Roi  se  vantait  haotcment  de  goevemer  » . 
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il  tWorçftit  ée  les  amenér  h  son  opinion  sur  les'di* 

verses  questions  à  Tordre  du  jour.  »  Cela  fait  grief ,  » 

lui  dis-je. 

Le  Roi  appelait  cela  :  «chambrer  les  députés  ».  — 
Et  qaaod  il  avait  bien  parlé  à  an  ou  plusieurs  d'entre 

eox,  sans  qu'on  lui  eût  répondu,  par  respect  ou  autre- 
ment, il  croyait  avoir  vaincu  et  conquis  des  votes!  — 
Pas  du  tout ,  rendus  à  leur  liberté,  les  interloculcurs, 
muets  aui  Tuileries  >  racontaient  tout  à  leurs  collè- 
gues, ou  dans  l'iollmité,  ou  quelquefois  même  dans  la 
salle  des  Conférences,  cl  on  s'en  prenait  au  Roi. 

La  loi  des  fonds  secrets  fut  discutée  les  12,  13, 
14  mars.  Elle  fut  finalement  adoptée  par  249  boules 
blanches  contre  1^3  boules  noires.  Mais  la  discussion 
fut  telle  que  je  Pavais  annoncée  ;  les  minlslres  conser- 
vèrent la  majorité,  mais  de  tout  cela  restait  un  échec 
au  Hoi  *  1 

Le  15  mars,  aussltdt  après  la  loi  votée,  je  vis  le 
Prince  royal  ;  je  lui  représentai  de  nouveau  le  danger 
que  le  Roi  créait  pour  sa  personne.  En  résumé,  je  loi 

dis  :  Monseigneur,  le  niiiii.slère  a  les  fonds  secrets; 
mais  ou  a  élevé  une  question  qui,  une  fois  posée,  oofi- 
Hnmra  de  s  agiter  dane  la  Chmnbre  et  dmu  le  paye; 
dites  bien  au  Roi  d'y  faire  attention.  Et  pour  vous- 
même  ,  Prince,  ne  donnez  pas  prise  au  reproche  qu'on 
vous  fait  aussi,  de  trop  vons  immiscer  dans  1  adminis- 
tration du  personnel  de  la  (guerre.  Ceux  qui  croient 
vous  devoir  leur  grade,  sont  à>  peine  reconnaissants  et 

*  Dam  ctftte  discassioni  on  député  dit  ironiquement  (le  12), 
«  on  nit  que  les  ministres  gouTcrnent  .  Montalivet  parla  le  13; 
j*eus  beaucoup  de  peine  h  lui  maintenir  la  parole;  il  s'éfannnU  à 
la  tribune.  M.  Molé  parla  le  dornier  jour,  et  rétablit  nn  pen  Iff 
ofrairef .  Ge  ministre  étoil  ngféable  à  In  Chmabre. 
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MOTenC  ingratf  ;  ceux  qui  n'obiienoeni  rien ,  crient  k 
l'injùsiice  I  à  la  faveur  I  et  Ton  s'en  prend  à  vous.  » 

Le  duc  d'Orléans  ne  voulut  pas  nren  croire  ;  les  at- 
taques cootre  lui  continuèrent;  elles  deviorcot  si  vives 
et  si  diror(('s,  que  le  National  fui  déféré  aux  tribunaux 
«  pour  offense  envers  le  Prince ,  dont  il  avaii  criliqué 
«  l'intervention  dans  l'admintstralion  de  la  guerre  »  ; 
mais  il  fut  acquillé  ])ai  le  jury,  comme  Favait  été  le 
Courrier  français,  en  1837,  pour  avoir  critiqué  l'im- 
mixlion  du  Roi  dans  les  actes  réservés  à  ses  ministres 
responsables. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires  de  (a  Chambre. 

(16  man  1838.) 

Quand  la  majorité  avait  nommé  son  Président ,  [pour 
faire  contre-poids  et  donner  satisfaclioa  aux  autres  par- 
ties de  l'Assemblée,  elle  nommait  ordinairement  des 

secrétaires  d'opinion  différente.  Ainsi,  par  exemple, 
elle  accordiut  toujours  uu  secrétaire  à  Topposition.  Les 
doctrinaires  avaieni  soin  aussi  de  loger  au  bureau  quel* 
qn'uD  des  leurs.  —  Cette  année,  deux  des  quatra  se« 
crétaires  leur  appartenaient  :  l'un  était  IL  le  comte 
J.uihert,  qui  avait  déjà  rouii>u  j>lubieurs  lances  avec  le 
Président;  Taulre  était  M.  Piscatory,  jeune  député,  fort 
ardent,  ayant  moins  de  talent  que  le  comte  Jaubert| 
mais  qoi|  comme  lui  et  avec  lui,  se  chargeait  volon- 
tiers du  r6Ie  de  harceler  le  P réside nL 

M.  Piscatory  était  gendre  du  célèbre  (jéueral  Foy;  il 
avait  raison  d'en  être  fier,  mais  ce  n'était  pas  un  motif 
pour  s'exagérer  son  importance,  et  pourtant  cela  lui 
arrivait  quelquefois.  ' —  Il  aurait  dA  se  rappeler  que 
M.  Du  pi  11  aussi  avait  été  le  collègue  et  Tun  des  amis 
du  gcuerai  Foy,  et  qu'après  la  mort  de  C.  Périer,  il 
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avait  été  choisi  pour  être  le  tuteur  des  enfaots  ëa  gé- 
néral. —  Mais  M.  Piscatory  était  homme  de  parti,  iliiie 
le  dissimulait  pas;  et,  comme  dodrinaire,  il  s'était 

constitué  V antagoniste  du  Président,  11  n'a  jamais  né- 
<|ii^é ,  quand  il  a  cru  pouvoir  la  saisir,  Foccasion  de 
Tattaquer.  Jeune  homme,  il  le  faisait  avec  toute  Tar- 
denr  et  quelquefois  Tétoorderie  de  son  âge  et  de  son 
tempérament  :  c'est  ce  qui  loi  arriva  notamment  à  la 
séance  du  I(j  mars  1838,  où  il  mit,  pour  ainsi  dire,  le 
Président  on  accusation  devant  la  Chambre,  comme 
coupable  de  trois  grosses  infractions  an  règlement. 

J'épargnerai  au  lecteur  les  incidents  bruyants  et 
animés  de  cette  séance ,  où  la  Chambre  donna  pleine 
raison  au  Président  ;  mais  je  veux  consigner  ici  le  juge- 
meiil  que  le  Journal  des  Déliais  nV  pu  s'empêcher  de 
porter  sur  la  conduite  de  son  jeune  ami  : 

«  Noos  avons  peu  de  chose  à  dire  sur  on  incident 
»  qui  est  venu  rompre,  avec  une  vivacité  sîn^jrolîère,  la 
»  monotonie  de  l'ordre  du  jour.  Au  conuncnc  *  ment  de 
^  la  séance ,  M.  Piscalory  avait  présenté  quelques  ob- 
»  servatioQs  tendant  à  critiquer  sur  plusieurs  points 
»  du  règlement  la  conduite  de  M.  le  Président  Dupin, 
s>  alors  absent  du  fauteuil  et  de  la  Chambre.  Ce  que 
>»  M.  Piscatory  reproclinil  d'abord  à  M.  le  Président, 
»  c'était  d'avoir  irrégulit  remenl  ajourné  la  formation 
I»  des  bureaux;  c'était  d'avoir  aussi,  sans  l'assentiment 
de  la. Chambre,  reculé  Pheure  des  séances;  c'était 
»  enfin  d'avoir,  à  Pinso  de  la  Chambre,  retiré  de  Por- 
»  dre  du  jour  un  projet  de  loi  dont  la  Chambre  était 
»  saisie  :  trois  *yriefs  aiuqueùs  Une  manquait , pour  être 
»  m  ieux,  que  d'être  démontrés.  Mais  ni  la  modération 
»  parfaite  ni  l'habileté  parlementaire  de  M.  Piseatory 
»  n'ont  pu  faire  illusion  à  la  Chambre  sur  des  faiU  lé- 
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»  gèremeni  avancés,  mjmlement  commentés.  Nous  le 
»  disons  à  regret,  dans  celte  accusalion  hasardée,  M.  Pis- 
9  catory  a  mécoaau  Je  caraclère  dé  M.  le  Président  Du- 
9  pin,  son  dévoqemeol  éprouvé,  sa  sympathie  vigilante 
n  et  scruptriense  pour  les  droits ,  Phonneor  et  la  di- 
»  gnilé  de  la  Chambre.  Si  la  justice  et  rimpartialité 
»  sont  de  beaucoup  dans  J  opposition ,  c'est  alors  sur- 
it tout  fjpe  roppositioQ  s'attaque  au  Président  de  la 
»  Chambre,  à  Phomme  que  la  Chambre  a  investi  de  sa 
9  confiance  el  chargé  de  présider  aux  débats.  Avant  la 
r  fin  de  la  séance,  M.  Diipin  a  pu  répondre  lui-même 
9  aux  observations  de  M.  Piscatory.  Il  a  repoussé  rat- 
ai taque  et  plaidé  sa  cause  avec  toute  Pénergie  de  la 
i>  conscience  blessée.  Sur  tons  les  points,  la  réponse 
»  de  M.  Dupin  a  été  précise,  digne  de  son  caractère 
»  et  de  son  aulorilé  parlementaire.  » 

Celte  admonestation  aurait  dù  profiter  à  M.  Pisca- 
tory  ;  mais  son  naturel  bouillant  n'était  pas  si  facile  à 
calmer  :  trois  semaines  s'étaient  à  peine  écoulées,  qu*à 
la  séance  du  10  avril  le  Président  eut  encore  maille  à 
partir  avec  ses  deux  secrétaires  :  Tun  rappelé  à  l'or- 
dre, et  Pautre  à  h  question,  au  milieu  de  débals  en- 
core pies  vifs  que  la  première  fois. 

Je  ne  cite  ces  éclats  que  comme  indices  do  feu  qui 
couvait  contre  le  Président  au  s<'iu  du  parti  doclri- 
uaire,  dont  MM.  Jaubert  el  Piscatory  étaient  alors  la 
plus  vive  expression.  Le  Président,  au  reste,  n'en  a 
jamais  gardé  rancune,  et  son  estime  pour  ses  deux 
collègues  n'en  a  pas  souffert. 

Programme  de  la  sessmu 

(Mars  lH;m.) 

Après  avoir  passé  le  défilé  des  fonds  secrets,  le  mi- 
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nislère  croyait  que  foot  alkil  mareher  sans  effiarL 
M.  Molé  m'ëcrmUle  15  mars  :  «Mon^ cher  Président^ 

jj  nous  vous  avons  du  beaucoup  hier,  el  j'irai  vous  en 
«  remercier  ce  lualin.  J'ai  besoin  aussi  de  causer  avec 
)•  vous  de  (ou les  dos  affaires  ^  el  des  moyens  de  les  faire 

V  marcher.  » 

Nous  en  causâmes  eo  effet,  el  le  18  mars  il  m'écri- 
vait encore  ;  «  Mon  cher  Présidenl ,  v  oici  l' indispeih' 
»  sabU  de  la  session  :  1°  crédits  pour  les  armes  spé- 
»  claies  ;  2"*  emprunt  grec;  3*  lois  des  comptes  de  1835 

V  el  1836;  4** canaux  et  chemins  de  fer  ;  5°  monuments 
1»  publies  ;  6*  crédits  pour  noa  étaUissements  en  Afrique 
»  en  1838;  7*  budget. 

V  Vous  voyez  que  je  laisse  encore  en  dehors  la  pro- 

V  position  de  M,  Gouin.  Failesijevousenprie^  tous  vos 
»  efforts  pour  que  les  rapports  de  ces  projets  de  loi  se 
3»  Cassent  le  plus  tôt  possible,  Le  mhoistre  de  la 
»  guprrc  m'a  promis  qu'enfm  lundi  la  seconde  partie 
r»  des  documents  sur  l'Afrique  vous  serait  distribuée. 
»  J'espère  que  les  bureaux  nommeront  promptemenl 
T»  ensuite U  commission.  Ne  négligeons  rien  pourem* 
^  pécher  que  la  session  ne  se  prolonge  outre  mesure, 
r>  et  aussi  pour  quV'lle  ne  soit  pas  sans  résultats. 

»  Agréez  toutes  les  assurances  <le  ma  haute  consi- 
dénatioo  ei  de  mon  attachement. .  If oii.  » 

Question  des  duels  portée  à  ia  tribune, 
(27  avril  Ifm.) 

Pendant  que  je  faisais  juger  par  la  Cour  de  cassation 
que  les  duels  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale , 
et  qu'il  n^est  pas  permis  à  de  simples  particuliers  de 

poursuivre,  an  mépris  des  lois  et  de  la  justice,  le  re- 
dressement de  leurs  griefs  par  la  voie  des  armes,  en 
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infligeant  y  de  leor  anlorité  privée ,  la  peine  de  mort  a 

leurs  adversaires;  les  partisans  du  duel,  qui  ne  se 
tenaient  pas  pour  battus,  sollicitaient ,  par  voie  de  pé^ 
lilioo  à  la  Chambre  des  Députés,  une  solution  con- 
traire. 

A  la  aéanee  du  27  avril ,  an  rapport  favorable  à  cette 

solution  piuposail  le  renvoi  de  la  pétition  à  M,  le  «jarde 
des  sceaux.  Je  m'^  opposai  vivement  et  avec  uu  plem 
snccès.  —  Mon  discours  se  terminait  ainsi  ; 

«Je  concis  que,  dans  les  tempa  de  barbarie ,  en 
«  l'abaenoe  des  lois,  ohacna  en  appelât  i  son  épéeî 
V  chacun  y  trouvait  sa  vengeance,  et  môme  souvent 
»  sa  seule  protection.  Mais  plus  tard  ,  quand  il  y  a  eu 
s  m  ordre  régulier,  Tappei  au  duel  a  été  toujours  une 
»  révolte  contre  le  sovverain,  si  le  gooverneroent  était 
»  personnel ,  despotique;  contre  la  loi,  si  c*était  la  loi 
y>  qui  régnait  dans  le  pays.  Eh  bien  !  est-ce  à  Tépoque 
»  où  nous  vivons ,  est-ce  sous  un  gouvernement  le<jai 
«  et  coQslitutionnel,  que  vous  voulez  établir  que  le  duel 
»  serait  mis  à  part ,  comme  reposant  sar  la  prétendue 
»  convention  d'aller  sur  ce  qu'on  appelle  le  terrain? 
»  terrain  qui  n'est  pas  celui  du  prétoire,  celui  de  la 
«  justice;  d'où  ne  peut  sortir  Téquité  d'un  jugement, 
n  ni  le  résultat  moral  quelconque  qu'on  doit  attendre 
»  d*on  débat  légitime.  (Profonde  sensation.) 

n  C'est  dans  un  pays  constitutionnel,  vivant  sous  une 
r>  Charte,  avec  une  représentation  nationale,  avec  des 
r  tribunaux,  avec  la  publicité  des  débals,  avec  la  liberté 
»  de  la  défense,  quand  on  censure  raction  de  toutes 
«  les  autorités,  qu'on  attaque  tons  les  pouvoirs,  qu'on 
^  soumet  tout  à  la  critique,  que  vous  prétendez  laisser 

chacun  être  souverain  soi-même,  à  ce  point  qu'on  ne 
»  veuille  relever  que  de  sot»  pour  un  délit,  pour  une  lé- 
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»  gère  offense,  pour  un  regard  de  travers!  car  presque 

r*  tous  VOS  duels  naissent  de  querelles  de  café,  de 

V  iemmes,  de  speclacle  on  de  tables  il  hôte  !  Et  vous 
»  voudriez  que  l*on  pûl  en  appeler  à  son  épée ,  à  son 
r*  pistolet,  à  la  mort  même  de  son  adversaire  i  Ëtvoos 
»  (Forateur  se  tourne  vers  la  gauche),  et  vous  qui, 
»  poussant  les  exigences  plus  loin  que  les  autres,  parce 

V  que  vous  suivez  plutôt  !*ulopie  que  la  pratique  des 
»  faits;  vous  qui  avez  poursuivi  généreusement  l'abo- 
»  Ittion  de  la  peine  de  mort  ;  vous  qui  contestez  à  la 
»  société  régulièrement  organisée  le  droit  de  pousser 
»  la  justice  jusqu'à  condamaer  à  mort,  après  une  in- 
»  struction,  une  défense,  un  Jugement  solennels  (Très- 
»  bien!);  vous  voudriez  qu'un  simple  citoyen,  mécon- 
9  naissaut  Taotion  des  lois,  les  bravant,  se  fasse  justice 
«  à  lui-même,  en  condamnant  son  adversaire  i  mort, 
1»  et  devienne  l'exécuteur  de  sa  propre  sentence?  Je 
»  demande  l'ordre  du  jour.  « 

Le  Moniteur  du  28  avril  ajoute  :  b  Ce  discours  est 
1»  suivi  de  marques  d'approbation  unanimes  de  la 
»  Chambre.  Les  orateurs  inscrits  déclarent  renoncer  à 
1»  la  parole,  el  1  ordre  du  jour  est  adopté  à  la  presque 
»  unanimité.  Trois  meiubres  seulemeot  se  sont  levés  à 
•  la  contre-épreuve.  « 

*  Les  divers  arrêts  de  le  Cour  de  Cassetîop  >iur  les  duels  sont 
rapportés  au  tome  lit  des  MéguUUoim,  page  254;  au  lonie  V, 
pages  45  et  soivantev  ;  au  tiuue  VIII,  puge  27;  et  an  tome  IX, 
page  96. Voyes  aussi  au  sujet  des  duels  une  lettre  inléresstnte 
de  Tanciefi  représeiitaiit  Lakanal,  memliire  de  rinstîtnt  (en 
an  Unie  IX  des  Béqmiitaim,  p.  963. 
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Projet  de  loi  tendant  à  appliquer  av.r  a^jenls  de  l'ad* 
minislraf  ion  de  Tarmée  le  titre  officier  ;  ainsi  que 
les  lois  sur  les  pensioDs  militaires,  et  la  loi  du 

11)  mut  18)^4,  mr  iéini  des  oHiciers. 

avril  Itm.) 

Celte  loi,  sur  le  caraclère  et  les  conséquences  de  la- 
quelle le  gouveniemeut  d'abord,  el  plusieurs  mili- 
taires s'éiaieol  mépris  y  me  parut  constituer  une  iofio- 
valioo  daDgereuse  : 

P  An  point  de  vue  financier ,  elfe  tendait  à  surchar- 
ger le  trésor  el  à  augmeiiler  le  chiffre  des  peiKsiuns, 
qui  à  cette  époque  s'élevait  A  plus  de  cent  dix-huit  mil* 
lions  pour  les  pensions  de  toute  nature. 

^  Au  point  de  vue  de  Tadministration ,  elle  allait 
«jèner  le  st  i  uce,  en  conférant  V innmnvihUitè  à  des 
agents  qu'il  importe  à  Tautonté  supérieure  de  pouvoir 
renvoyer  sur-le-champ  dès  qu'ils  malversent  on  qu*on 
leur  prend  la  main  dans  le  sac. 

3*  Enfin ,  au  point  de  vue  purement  militaire ,  c'é- 
tait une  imprudence  de  corninuuitjuer  îc  litre  d\)///(  ier 
a  des  agents  contre  lesquels  le  soldat  était  en  posses- 
sion de  mnrmureri  et  auxquels  il  donnait  même  un 
nom  burlesque  en  les  appelant  des  riz-pai»seL 

«  Lo  titre  d'officier  français,  disais-je,  est  un  des 

•î  jilus  l>eaux  titres  douL  ou  puisse^  r  tre  revêtu.  On  doit 

»  en  être  fier,  uon  pas  seulement  à  la  tête  des  troupes, 

V  mais  dans  la  cité  et  à  Tétranger.  (Bravol)  Il  faut, 

»  partout  où  le  nom  français  est  porté  à  ce  degré  d'hon- 

»  ncur  qu'il  mérite  d'obtenir,  qu'on  ne  puisse  jamais 

»  dire  d'uu  homme  sans  un  sentiment  de  respect  : 

tt  C'est  un  officier  frani^  I  »  (Très^bien  !  très-bien  !  ) 

«  Pour  cela,  je  ne  tiens  pas  pour  ofiioier  français 
III.  n 
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D  dans  ioutc  i  clcuduo,  dans  toute  la  plénitude  d  lioU'- 
»  oeor  ijui  s'allache  à  ce  titre  ^  tout  bomine  quî  porte 
»  une  épée  et  un  certain  uniforme  ;  j'appelle  ojficier 
»  français  celui  qui  porte,  non  pas  l'épée  au  côté,  Pé- 
»  pée  dans  le  fourreau  ,  mais  Tépée  à  la  maiu  ,  I  tpée 
7)  du  commandement;  Tépée  coalre  Tennemi  à  Texté- 
»  rieur  et  à  llntérienr.  Voilà  celui  que  j'appelle  officier 
» .  français  l  Voilà  celui  que  je  recommande  à  Torgueil  et 
ï5  aux  respects  de  l'armée;  voilà  ce  que,  dans  son  intérêt, 
T?  je  demande  que  l'on  ne  coiiuiiiiiiique  à  aucune  autre 
»  classe  d'individus.  Qu'on  leur  transporte  des  avan- 
»  ta«yes  pécuniaires,  ce  aéra  peut-être  un  mal  pécu* 
n  niaire.  Plate  d'ai^ent  nW  pas  mortelle  !  liais  ce 
»  qui  est  luorlel,  c'est  de  prendre  les  honneurs  d'une 
n  classe  pour  eu  doter  uue  autre  classe.  »  (Très-bien  ! 
très-bien  1  ) 

Je  montrai  ensuite  »  par  la  discussion ,  que  les  nom- 
breuses critiques  auxquelles  peut  donner  lieu  la  con- 
duite des  agents  de  radniinistratton  dans  la  manuten- 
tion des  diverses  iounutures,  les  délits  qui  en  sont 
quelquefois  la  suile,  les  accusations  et  les  condamna- 
tions qui  peuvent  s'ensuivre ,  tout  cela  compromettrait 
singulièrement  le  titre  à*&fflcier,  s'il  était  communiqué 
indistinctcnn Mit  à  tous  ces  a^^ents  ,  et  si  on  leur  ap()li- 
quHÏt  en  (ont  k*s  |>riviléges  attachés  à  l état  (f fp//i('ier. 

«  Sans  doute  il  a  fallu  dire  que  Tétat  d'officier  était 
»  la  propriété  de  la  personne ,  qu'on  ne  pourrait  pas 
»  la  lui  étc^.  On  peut  lui  éter  la  vie,  fl  peut  la  perdre 
w  en  comhaltanl,  là  est  par  excellence  rhonncm  Mais 
»  cela  ne  peut  pas  s  appliquer,  au  même  degré,  à 
»rhomnie  d'administration  et  de  fournitures,  et  à 
»  Thomme  qui  porte  Tépée  française.  »  (  Marqués  gé- 
nérales d^apptubalioiiO 
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(Lft  Ghtmbre  a  d'abord  décidé  par  assis  et  levé  : 
1°  que  le  titre  à^qfficier  ne  serait  pas  appliqué  aux 
agents  de  P adininistration ;  2**  qu^en  aucun  cas^  la  loi 
du  19  mai  1834,  sur  l'état  de*  qfficiers,  ne  leur  serait 
applicable  ;  3*  la  Chambre  a  ensuite  refusé  de  leur 
appliquer  le  béaéGce  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur 
les  pensions  mililaires,  notamment  dans  son  article  1 1  j 
et  finaiement,  la  loi  a  été  rejetée  au  scrutin ,  à  la  ma- 
jorilé  de  187  boules  noires  contre  45  boules  blanches.)  . 

Discours  au  Ihi  le  jour  de  sa  JHe. 

»fti  1838.) 

Je  ne  donne  ce  discours  qne  pour  reproduire  en 
même  temps  la  réponse  de  Sa  Majesté,  qui  fit  éclater 
le  plus  grand  enthousiasme  parmi  les  députés. 

"  Siro,  la  féle  du  lîoi  nous  iTuml  auprès  du  hôni'  de  \ Otre  \fa- 
jeslé,  pour  lui  exprimer  d'une  voix  unanitno  les  setiliincnU  de  res- 
pect et  de  io^al  dévouement  qui  uou»  attachent  k  m  personne  et 
à  son  au;]uste  l'amiile. 

y  l'n  autre  jour  de  bonheur  pour  la  maison  royale  el  de  joie 
pour  la  nation f  sera  relui  qui  verra  naître  un  fils  à  rbéritier  de 
cette  Couronne,  dont  la  perpétuité  est  Tobjct  de  nos  vœux. 

»  Instruit  par  vos  exemples,  Sire,  et  par  ceux  du  Prince  son 
p^  ,  rr  troisième  roi  de  notre  nouvelle  dynastie  trouvera  facile 
ce  qui,  dans  rétablissement  solide  et  sincère  du  «gouvernement 
constitutionnel,  aura  été  pour  nous  un  sujet  de  luttes  et  de  péni- 
bles dilBcultés. 

»  fin  cela,  Sire,  vous  aurez  été  le  moins  bien  partagé  :.  appelé 
au  tr6ne  par  le  vœu  national,  ù  cause  de  vos  sentiments  nationaux» 
vos  qualités  personnelles,  quelque  émincntes  qu*elles  soient,  au- 
ront été  mises  à  de  rndes  épreuves.  Vous  aurei  eu  à  supporter 
tout  TefTort  des  factions,  à  réprimer  leurs  attentats,  à  déjouer 
leurs  complots;  et  le  soin  perpétuel  de  votre  gouvernement,  au 
milieu  de  tant  de  rivafités  aidentes  et  d'ambitions  tour  à  tour  vie- 
toriauses  «•  déenes.  Mm  été  d'ncooider  et  de  tentr  «ntenMe 
•m»  In  éléuMiHt  d'ordte  publie  qne  les  iiuuwis  de  notre  glo» 
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rteaie  révolution  cherchent  si  activement  à  diviser  et  à  désunir. 

»  Mais,  quelques  années  encore,  et  les  vieux  partis  auront  dis- 
parUf  les  haines  seront  éleinies  ou  décrépites;  bien  des  préten- 
tions se  (rouveroni  soldées!...  et  les  passions  sordide*;,  si  vivement 
excitées  à  la  suite  des  commotions  politiques, auront  cédé  ki  place 
aux  sentiments  généreux.  " 

»  Ces  sentiments»  Sire,  vivent  au  sein  de  notre  beau  pap!  Ils 
sont  de  son  essence.  —  Honneur  et  patrie!  sera  toujours  la  de- 
vise dn  peuple  français!  il  aime  la  grandeur  d*âroe,  Tabnégiitiou 
de  soi-même,  le  dévouement  A  la  chose  publique;  tous  nos  cflbrls, 
tous  ceux  des  bons  citoyens,  doivent  donc  tendre  &  réveiller  Tac- 
tion  de  ces  nobles  vertus,  et  à  leur  ûtturer  la  prééminence  tur 
tégeitme  quelquefois  hideux  de  ces  iniériêts  purement  matériels, 
dont  il  faut  sans  doute  favoriser  le  développement,  parce  qu'ils 
sont  une  grande  partie  de  la  prospérité  publique;  mais  par  Us" 
quels  cependant  il  ne  faut  pas  qu'une  grande  natim  se  laisse  en^ 
rahir  et  dominer,  quand  elle  aime  la  gloire  et  la  liherté  !  ^ 

Réponse  du  BoL 

J'accepte  av(v  un  ;;ian(l  plaisir  les  vœux  (jiio  nrapporif  la 
Cliamhrc  des  Députés  à  l'occasiort  <ie  ma  f(*'le.  .le  suis  i"';{alpnient 
sensible  h  ses  félirilalious  sur  un  autre  ol>jcl  cjui  rsl  l)irn  rlier  à 
mou  cuMir  ;  j'aime  à  l'en  remercier,  à  lui  (lotiuer  rassurauce  (juc 
ma  race  suivra  mon  exemple.  \îes  dcseenilauls  seront  toujours 
iidêles  aux  sentimentsi  nationaux  qui  ont  été  dans  toute  ma  vie  la 
règle  de  ma  conduite;  ils  se  rendront  di<]nes  du  vum  national  qui 
m*a  appelé  au  trône  ;  comme  moi,  ils  s'efforceront  d'étouffer  les 
haines,  les  dissensions,  et  de  rallier  toutes  les  opinions  autour  du 
grand  intérêt  qui  doit  tout  dominer,  celui  de  la  patrie  et  du  bien 
public;  ils  sentiront  comme  moi  que  c*esl  l'union  qui  fait  la 
force ,  non  pas  cette  union  prétendue  que  nous  présentait  la  de- 
vise fallacieuse  de  lu  République,  puisqu'alors  il  n*y  avait  qu'un 
seul  pouvoir  dans  TÉtat  ;  mais  au  contraire  cette  union  constante 
et  sincère  des  trois  pouvoirs  qui  existent  aujourd'hui.  Nous  ne  di- 
rons donc  pas  comme  un  de  nos  poètes  : 

Thiis  pouvoirs  élonoto  do  omid  qui  loi  lOisailile. 

Mais,  comme  l'ancien  apolu<{ue,  nous  recoiiuaiii  ims  (|ue,  si'parés, 
les  dards  peuvent  être  aisément  rompus,  taudis  que  rcuniâ  en 
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faisrenti ,  ils  pnHonl  un  appui  mutuel  cl  préscnlent  par  leur 
union  lu  force  nécessHire  pour  résister  aux  efforts  de  ceux  qui  teur 
(('raient  de  les  hriser.  Ainsi,  c'est  en  n'oubliant  jamais  que  notre 
intérêt  est  commun,  c*est  en  respectant  les  droits  de  tous  et  les 
prérogatives  de  cbacun,  que  nous  accomplirons  la  haute  mission 
qui  nous  est  confiée  et  que  je  ne  cesserai  de  poursuivre,  aidé  de 
votre  loyal  concours.  (Sa  Majesté  est  interrompue  par  les  erit  de 
Vive  U  Hm!) 

r  Je  vous  remercie  de  ces  témoignages  ;  mes  paroles  sont  Tex- 
pression  du  premier  vœu  de  mon  c«eur;  la  manière  dont  vons  les 
accueilles  est  nne  compensation  de  ce  que  j*aî  eu  à  souflrir;  mais 
je  ne  veux  pas  vous  entretenir  de  cela  ;  je  veux  seulement  vous 
répéter  combien  je  sois  touché  de  vos  sentiments  et  de  la  con- 
fiance que  vous  me  manifestes,  n 

Ces  paroles,  prononcées  avec  émotion,  sont  suivies 
de  nouvelles  acclamations,  répétées  par  MM.  les  dépu- 
tée, en  irès-^raad  nombre,  qui  se  sont  joints  à  la  grande 
députalioD. 

Projmilion  Gouin.  —  Conversion  des  renlca. 

(5  mai  18;m.) 

Une  des  armes  de  guerre  de  l'opposition  contre  le 
minislère  Molé  fut  la  proposition  de  la  réduction  ou 

conversion  des  renies.  Celle  proposition,  dont  M.  Hu- 
manii  avait  sonné  les  premières  vêpres  à  ses  dépens 
(en  183G),  fut  reprise  par  M.  Gouin  et  déposée  le 
15  février  183B. 

Si  à  cette  époque  M.  Molé  eût  été  aussi  résolu  qne 
M.  le  duc  de  Bro^lic,  il  se  serait  ncllement  prononcé 
pour  ou  contre  la  proposition.  S'il  reùt  adoptée  et 
qu'elle  eût  passé,  il  se  serait  trouvé  d'accord  avec  la 
majorilé;  s'il  eAt  combattu  franchement  la  proposi- 
tion et  qu'il  eût  succombé,  il  se  serait  retiré,  mais  sans 
qu'on  pùl  1  accuser  de  faihUsse  ou  d  liésilalion. 

Au  lieu  de  cette  conduite  nette,  on  la  le  voir  iucer* 
tain ,  irrésolu ,  n'osant  ni  accepter  ni  refuser  le  com- 
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bat;  et,  fmalement,  il  aura  aidé  au  succès  de  ses  ad* 
versaires,  sans  pouvoir  s'associer  à  leur  triomphe.  Il 

restera  plus  faible,  et  ses  ennemis  seront  désormais 
plus  hardis  et  plus  confianls. 

La  discussion  <jénérale,  commencée  le  17  avril,  se 
prolongea  jusqu'au  20.  lin  grand  nombre  d'orateuft  y 
prirent  part  ;  Ifl^f.  Laffitte,  Garnier-Pagès,  Berrjcr)  Du- 
cliàto],  Odilon  liarrol,  cic.  Tous  d'accord  pour  deman- 
der la  réduction  de  la  rente,  ils  diiieraienl  entre  eux 
sur  le  mode  de  conversion.  —  Serait*ce  en  4  pour  100, 
eo  3  ou  en  3  1/2?  Serait-ce  avec  ou  sans  augmenta- 
tion de  capital?  Il  y  avait  le  système  de  Gouin,  celnî  de 
la  commission,  celui  de  LafTilte,  celui  de  Garnier-Pa- 
gès?  Le  débat  sur  les  articles  eût  amené  les  questions 
de  priorité,  les  conflits  d'opinion,  les  dissidences: 
personne  ne  pouvait  prédire  au  juste  quelle  en  seraH 
rissue.  Puisque  le  ministère  n'avait  pas  voulu  choisir 
entre  adopter  et  comballre  la  proposition,  il  devait  au 
moins  laisser  ses  adversaires  se  chicaner  entre  eux,  et 
atlendre  le  résultat  

Point  du  tout.  A  la  fin  de  la  séance  du  20  avrU,  au 
monienl  où  la  discussion  générale  allait  se  clore,  et  où 
le  Président  allait  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  voulait  passer  à  la  discussion  des  articles,  M.  Molé, 
président  do  Conseil ,  monte  à  la  tribune.  Il  y  déclare  ' 
«  qu'il  ne  conteste  la  conversion  m  en  principe  ni  em 
droit;  —  qu'il  a  seulement  contesté  VopportunUé  » 
{genre  d'argument  qui  avait  souvent  réussi  aux  doc- 
trinaires, pour  accorder  leurs  principes  avec  leur  mau- 
vaise volonté),  li  liolé  ajoute  comme  pour  faciliter 
la  solution ,  que  si  la  Chambre  décide  qu'elle  passera  à 

*  Moniteur,  p. 

>  ibùL,  p.  m 
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la  discussion  des  arlitlcs,  il  rrj^anliMa  celle  décision 
•1  comme  a^anl  tranché  implicitcmeut  la  qucslion  d*op- 
»  portonilé  pour  l'affirmative^  et  que>  dès  lors,  le  gou- 
«  vernement  s'associera  à  la  discussion  des  articles  et 
y>  à  rcxamcn  des  divers  inodes  de  couveision  et  des 
»  queslions  qui  s*y  rallaclient.  » 

Si  quelqu'un  était  rayonnant  de  joie,  c'était  le  rap- 
porteur de  la  commission  (M.  Antoine  Passy)  ;  il  se  sen- 
tait déchargé  du  poids  énorme  pour  lui  de  résumer 
une  discussion  longue,  difficile  et  passahlcmeiit  coiiw 
pliquée  ;  et,  prenaot  la  balle  au  bond,  il  se  bâte  de  dé- 
clarer :  tt  Qu'il  renonce  à  la  parole,  au  nom  de  la  Corn- 
9  mission ,  diaprés  iês  explications  que  vient  de  donner 
»  M.  le  Président  du  Conseil.  » 

On  va  aassitùl  aux  voix;  la  (;li;tnil)rc  décide  qii  <'ile 
passera  à  la  discussion  des  articles.  —  £t  comme 
U.  le  Président  du  Conseil  avait  assez  piteusement  dé- 
claré à  l'avance,  que  M.  le  ministre  des  finances  étant 
indisposé,  il  désirait  que  cette  discussion  fiît  au  moins 
différée  de  quelques  jours;  \vsotii!  oui!  éclalenl  de 
toutes  parts,  et,  avec  toute  la  gracieuseté  du  monde,  on 
se  sépare  sans  ajournement  fixe. 

Douze  jours  s'écoulèrent  :  le  2  mai,  la  commission, 
qui  d'abord  avail  réuni  dans  le  même  article  le  prin- 
cipe et  le  mode  de  la  conversion ,  expose  :  qu'elle  a 
trouvé  plus  convenable  de  séparer  les  deux  choses,  et 
d'en  faire  deux  articles  distincts;  elle  adjure  en  consé- 
quence la  Chambre  de  voter  d'abord  l'article  l*',  c'est- 
a-dirc  de  décider,  en  principe,  que  li>  conversion  aura 
lieu ,  afin  que  ce  soit  un  droit  acf/tfis. 

Cela  obtenu,  dans  la  séance  du  lendemain,  3  mai, 
lorsque  vient  l'article  2  sur  le  mode  de  conversion, 
M.  le  rapporteur  se  montre  de  bonne  composition ,  et 
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(lit,  ;ni  nom  de  la  Conimission ,  qu'au  Jieu  de  choisir 
entre  les  sysièuies  proposes,  elle  a  élé  d'avis  que  Tar- 
ticle  fût  rédigé  de  manière  à  laisser  ce  choix  au  ini- 
oistre  des  finances 

Ainsi,  par  celle  adroile  manœuvre,  voilà  tous  les 
embarras  de  la  mesure  transportés  au  «jouvernenienf , 
qui,  au  fond,  n'eu  voulait  pas.  Dans  la  séaocc  du 
3  mai ,  le  débat  s'engagea  sur  une  dernière  question , 
celle  de  savoir  si  le  gouvernement,  qui  aurait  à  rendre 
compte  de  Texécotion  de  la  loi ,  le  ferait  dans  les  deux 
mois  à  compter  de  Touverlurc  de  la  session,  ou  pen- 
dant le  cours  de  la  session  entière.  Il  fui  encore  baliu 
sur  ce  point,  —  et  la  loi  fut  volée,  le  5  mai,  par 
251  voix  contre  145.  (Sensation  prolongée.  ) 

Mort  du  prince  de  TaUe\frand, 

(17  mai  1838.) 

J'avais  eu  de  fréquents  rapports  avec  le  prince  de 
Talleyrand.  Dès  l'année  1815,  quand  je  n'étais  encore 

que  fort  jeune  avocat,  il  m'avait  assez  dislingné  pour 
me  demander  mon  opinion  molivée,  sur  la  question 

inamovibilité  de  la  magistrature ,  pour  en  faire  la 
base  d'un  discours  qu'il  se  proposait  de  prononcer  à  la 
Chambre  des  Pairs  sur  le  même  sujet 

Depuis,  j'avais  élé  son  conseil  loul  à  fait  désinlé- 
ressé  dans  quelques-unes  de  ses  affaires  privées;  et 
plus  tard,  en  mariant  son  neveu  avec  mademoiselle  de 
Alonlmorency,  il  m'avait  nommé  tuteur  à  la  substitua- 
lion  établie,  à  l'occasion  de  ce  mariage  et  en  faveur  de 

*  Monitewr,  p.  UOë. 

*  Ce  travail,  dont  M.  de  Tallcyniiid  n'a  pas  fait  ncage,  se 
trouve  imprimé  h  la  suite  de  mon  ReewU  de  Ïm$  tur  torffûmta- 
tionjudieUUre,  imprimé  en  IBâO,  I.  Il,  p.  8')6  et  suivantes. 
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Ictus  (  ni  mis  a  uaitre,  sur  la  (crjo  de  Valençay,  dont  le 
iulur  opoux  allait  prendre  cl  porler  le  nom. 

Je  fréqueolais  iiabiluellemeiit  son  salon,  ei  il  me 
provoquait  souvent,  en  me  demandant  ce  que  je  pen- 
sais sur  les  questions  qui  s'affilaient  dans  Tune  ou  Tau- 
Ire  Chambre. 

Ën  1834 y  lors  de  mon  voyage  en  Angleterre,  il 
m*accueiliit  avec  un  empressement  afiecllieux,  il  me 
présenta  à  la  €our,  et  me  mit  en  rapport  avec  les  Mînis- 

Ires,  le  Corps  diploaialiqiic  el  autres  personnages  mar- 
quants, a  Vous  dînerez  à  l'ambassade,  me  dil-il,  toutes 
»  les  fois  que  vous  ne  serez  pas  invité  ailleurs.  »  Il 
contribua  ainsi  puissamment  à  l'agrément  et  à  Tiostruc- 
tion  qtie  je  trouvai  dans  ce  voyage. 

Apirs  sa  iiiorl,  MM.  Droz  et  Mignet  m'engagèrent' 
à  représenter  rAcadéoiie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques a  son  convoi ,  et  à  parler  sur  sa  tombe.  — 
Mais  Tobligation  oii  j'étais  de  présider  la  Chambre,  ne 
me  permît  pas  de  me  charger  de  celte  difficile  mission. 

.Féfais  du  ncmi!)ie  de  ceux  à  qui  le  Pritice  avait 
voulu  laisser  un  souvenir.  —  Et  sa  nièce,  madame  de 
Dino  (qui  allait  prendre  le  titre  de  ducbesise  de  Talley- 
rand),  voulut  bien  me  demander  ce  qui  me  serait 
agréable.  —  Je  lui  répondis  que  je  serais  satisfait  de 
posséder  un  des  ouvra^jes  doiil  se  coaqiosait  la  biblio- 
tbèquc  de  l'illustre  défunt.  Quelques  jours  après,  fin 
mai ,  je  reçus  un  fort  bel  exemplaire  des  Œuvres  ée 
Pascal,  5  vol.  in-8%  édit.  de  La  Haye,  1779;  —  avec 
celle  mention  au  reieis  de  la  première  page  :  «  Sou- 
»  venir  du  prince  de  Talleyrand,  oltèrl  par  sa  nièee  la 
»  duchesse  de  Talieyrand,  à  M.  Dupin  aîné.  Paris, 
»  30  mat  1839.  » 

*  Lfillre  de  Droi  do  19  mai. 
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Cet  envoi  était  accomjMgné  du  billet  snivaot  :  — 
«J'use  avec  empressement,  lionsieury  ëe  la  permis- 
»  sion  que  vons  m*aves  donnée,  cl  je  viens  déposer 

3'  dans  voire  bibliothèque  un  des  livres  que  mou  oncle 
9  avait  le  plus  habitucUcimiU  nous  sa  main.  Les  senti- 
»  ments  si  satisfaisaols  que  vous  avez  bien  voulu  me 
»  témoigner  pour  la  mémoire  de  celui  que  je  pleure , 
»  m'assurent  do  bon  accueil  que  vous  vondrex  bien 
»  l'aire  à  ce  souvenir.  Croyez,  je  vous  prie,  Monsieur, 
»  à  tous  mes  sentimeals  les  plus  particulièrement  dis- 
9  tingués.  >  Ducbesse  m  Taubvisicdi» 

Je  répondis  le  1**  juin  :  «  Madame,  receves,  je  vous 
»  prie,  tous  mes  remercîmenls  pour  la  belle  édition  de 
»  Pascal  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  ni'envoyer.  Son 
9  prix  double  à  mes  yeux,  puisque  je  tiens  de  vous  cet 
9  ouvrage,  et  que  c'est  tm  des  livres  qtte  le  primée  de 
»  Tallê^rand  avait  lephs  habitueUement  sous  sa  main, 
»  Accoulumc  qu'il  élail  à  pénélrer  toutes  les  pensées 
r>  prqjbndesj  celles  de  Pascal  devaient  avoir  un  attrait 
9  particulier  pour  une  raison  comme  la  sienne;  elles 
»  ont  diLiiifluer  poissammeot  sur  ses  dernières  résolu* 
9  tiotts.  Agréez,  je  vous  prie.  Madame,  l'expression 
»  des  seiUioieiiLs  respectueux  el  dévoués  avec  lesquels 
9  j'ai  l'iioaueur  d'être ,  votre  très-obéissant  serviteur. 

9  DOPIX.  9 

Budget  denfimamees.  —  Chapitre  relatif  à  la  Cour  des 

Comptes, 

(18  mai  I83B.) 

Déjà,  en  1832,  Popposition  avait  attaqué  le  chapitre 
de  la  Cour  des  comptes,  et  demandé  une  réduction 

de  30,000  fr.  sur  le  traitement  des  membres  de  cette 
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Cour.  Je  combstUs  et  fis  rejeter  cette  réduction 

Cette  fois,  an  contraire ,  il  s'agissait  d'améliorer  la 
situation  de  ces  magistrats,  cl  j'appuyai  la  proposition, 
tt  Je  le  déclare  a  la  Chambre,  j'éprouve  un  besoia 
réel,  un  besoin  que  je  pourrais  appeler  d'ordre  public, 
de  marquer  dans  cette  circonstance  Testiaie  profonde 
que  m'inspirent  la  Cour  des  Comptes  et  sos  travaux, 
qui  s'associent  aux  nôtres  clans  les  questions  les  plus 
importantes  de  l'administration  de  nos  finances.  » 

Je  partis  de  là  pour  faire  l'historique  de  cette  insti* 
tution ,  rappeler  les  services  qu*elle  avait  rendus  dans 
tous  les  temps,  et  ceux  surtout  qu'elle  reuilail  âous  le 
régime  constitutionnel  : 

«  Depais  idhSOf  la  Cour  det  Comptes  a  été  ^occasion  et  Tori- 
gine  de  presque  tous  les  perfectionnements  qui  ont  été  introduits 
dans  le  régime  de  nos  finances. . .  » —  (Je  montrai  comment  les  tra- 
nnx  de  la  Cour  des  Comptes  se  liaient  avec  les  travaux  de  nos 
commissions  dn  budget  et  des  comptes ,  surtout  pour  établir  les 
comptes  de  conformité  des  différents  ministères  avec  les  services 
publics.) 

(c  Il  faat  que  le  public  connaisse  ce  qu'il  a  d*obligalion 

à  ces  magistrats,  qui  se  livrent  à  des  travau»  obscurs,  qui  siègent 
à  buis  clos,  qui  rendent  des  arrêts  qui  ne  sont  pas  publics,  qui 
présentent  des  comptes  qui  ne  sont  guère  lus  que  par  nous,  et 
même  par  ceux  d'entre  nous  qui  s*c^upent  spécialement  de 
complalMlilè.  11  importe  à  la  confiance  publique  de  savoir, avec 
qn^e  sollicitude  on  veille  à  tout  ce  qui  tient  à  la  manutention 
des  finances  de  TËtat. 

n  Le  plus  grand  èl&ee  de  la  Cour  des  Comptes ,  ce  qui  la  ca- 
ractérise ,  ce  qui  fait  son  utilité  parmi  nous,  c'est  qu'elle  s«l  lee 
deniers  publics,  depuis  l'instant  où  ils  sortent  de  la  main  du  con- 
tribuable jusqu'à  ce  qu'ils  entrent  dans  la  main  d'un  créancier 
légitime.  La  yaranlie  pour  les  citoyens  est  d'aboi*d,  qu'avec  elle  il 
est  impossible  qu'un  impôt  qui  n'aurait  pas  été  voté,  soit  perçu; 
que,  volé,  U  :»uil  perçu  avec  a^<;ravation.  11  est  impossible  qu'il  y 

*  V«fM  lias  11  ém  âtewir»,  399. 
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ail  surcliui-<{c  pour  les  citoyens ,  tout  est  ôrlairé  |>ar  elle  dans  la 
|»crccptioii  des  rerciiiis  publics.  H  est  iinpossâble  ensuit r  (|iie  le 
trésor  public  soit  lésé  ;  tout  ce  qui  u  élé  perçu  doit  arriver  dans 
les  caissps ,  et  c'est  encore  la  Cour  des  Comptes  qui  vérifie  la 
ronipluhiliié. 

«  Enfin  c'est  elle  qui  vérifie  la  manière  dont  cet  argent  a  été 
employé;  elle  vérifie  si  cet  arc\cui  est  régulièrement  entré  dans 
les  mains  des  créanciers.  £lle  n'admet  pas  comnie  créancier  qui- 
conque a  saisi  la  somme,  mais  relui  qui  Ta  saisie  légalement.  U 
faut  pour  clic ,  non  seulement  un  ordonnancement  régulier,  en 
couforinlté  du  budget, en  exécution  de  la  lot;  mais  si  elle  rencontre 
la  plus  légère  contradiction  entre  ce  que  la  lot  a  vouln  et  ce  qu'a 
prescrit  un  ministre,  entre  ce  que  le  ministre  a  ordonné  et  ce  qui 
a  été  exécuté,  elle  vous  avertit;  et  c'est  parce  qu'elle  vous  avertit, 
que  vous  pourrei  prévenir  le  retour  de  Tabus.  Si  la  Cour  des 
Comptes  ne  le  faisait  pas,  vous  séries  le  plus  souvent  dans  Tim- 
puissance  de  réprimer  ces  abus,  à  moins  qu'ils  ne  devinssent 
immenses  et  tellement  saillants  que  vous  en  fussiex  avertis  d'une 
autre  manière,  et  il  n'y  aurait  certainement  pas  dans  les  finances 
la  régularité  qu'on  y  remarque. 

r  Je  conclus  que  la  Cour  des  Comptes  roérilc  à  k  fois  et  la 
haute  faveur  du  public  et  U'  faveur  du  gouvernement ,  et  que 
dans  son  association  ik  nos  travaux,  l'utilité  dont  elle  est  &  la 
la  Chambre,  utilité  dont  nous  nous  parons  en  public,  dont  nous 
nous  faisons  un  relief  à  la  tribune ,  el  dont  le  mérite  lui  revient 
au  fond  puisque  c'est  la  Cour  des  Comptes  qui ,  par  ses  travaux, 
a  préparé  les  nôtres,  cette  utilité,  dis-je,  est  immense  et  di<jne  de 
toute  notre  reconnaissance. 

»  Maintenant,  convient-il  de  la  rétribuer  convenablement,  oui 
ou  non?  Je  pense  que  oui.  » 

La  Chambre  fut  auBsi  de  cet  avis  y  et  rallocaliou  lut 
votée. 

Question  des  et^ants  trouvés  ou  enfants  des  hospices. 

(âO  mai  1838.) 

Dans  la  discassion  da  budget  de  l'iDlériedr,  M.  de 

LaiDarline  avait  prononcé,  avec  cette  inagnificeDce  de 
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paroles  qiiâ  caractérise  son  éloqoence,  ud  discours  sor 
les  enfants  trouvés.  Il  pensait  que  les  tours  n'étalent 

pas  assez  nombreux ,  qu^ils  n^offraicnt  pas  à  Tinco- 
«jnilo  assez  tk*  facililc.  Il  s'ciail  plaint  notamment  de  ce 
qu'on  appelait  la  Iranspianialwa ,  c'est-à-dire  Tenvoi 
des  enfaDts  dans  un  Heu  autre  que  celui  dans  lequel 
ils  avaient  été  déposés. 

La  discussion  se  prolongeant,  je  pris  la  parole  à 
mon  tour,  et  j^entrepris  tout  à  la  ibis  de  répondre  à 
M.  de  Lamartine  et  de  justifier  radministralloo.  Cette 
question  est  toujours  à  Tordre  do  jour»  elle  ne  cessera 
jamais  d'intéresser  le  pays  :  c*est  aussi  pour  cela  que 
je  reproduis  les  uioiifs  de  mon  opinion. 

a  ABMiréiBent,  sur  une  telle  question,  il  ne  peut  y  avoir  an  fonil 
i|u*un  même  senliinent;  et  c*esl  parce  qu*îl  est  le  même,  que  je 
reconnais  que  M.  de  Lamartine  est  ooDduit  par  les  pUis  nobles 
émotions.  Je  rends  ansst  la  même  justice  h  M.  Delessert  ;  et  il  y  a 
cela  même  en  faveur  de  M.  Delessert,  c*est  que,  sens  avoir  moins 
de  générosité,  peut-être  aA4l  plus  d'expérience.  Depuis  longues 
années,  il  est  un  des  membres  les  plus  assidus  «t  les  plus  dévoués 
du  conseil  j{énéral  des  hospices  de  la  ville  de  Paris,  dont  ta  soUi- 
citude  est  si  grande  pourloutes  les  parties  des  misères  publiques, 
et  particulièrement  pour  ce  qnt  concerne  les  entants  trouvés.  Eh 
bien,  la  bienfaisance  comme  tontes  les  bonnes  choses,  a  ses  abus 
possibles  ;  elle  peut  amener  la  restriction  de  ces  abus  quand  elle 
est  éclairée;  elle  peut  les  propaj^er  et  les  étendre  quand  elle  s*a-> 
bandonne  uniquement  au  sentiment,  sans  vouloir  le  mûrir  et  le 
régler  par  la  réflexion. 

n  En  même  temps  qu'il  )  a  iiti  inouvomeiil  général  pour  venir 
au  secours  dvs  cnlauts  liouvôs,  ilr  rcs  iufuiiuiu'sqiii,  enlrûsàpeine 
dans  la  vie,  n'uni  aucun  nioyn  <ie  se  nourrir  ou\-nuMnc.s  ot  qui 
îiont  à  la  merci  du  reslc  dr  la  sociélé;  —  il  n'est  j>«s  tlulfiidu  a  \  ad- 
ininistralion  quisen(,  w,u>  (pii  raisonne, qui  est  louclicc, aiais  (|ui 
ubscrvt-,  de  rlien  lior  à  dinuaut  r  les  charges  de  l'Ktat  ou  des  nitn- 
munes,  et  U'euip^îclier  (ju'elles  no  s'aggravent  el  qu'elles  ne  niar- 
cheut  d*un  pas  c^al  vers  la  démoralisation. 


Digitized  by  Google 


3S4  SESSION  DE  1888. 

n  II  n'est  donc  pas  lUoiinsnt  que,  InnlAt  le  lôf^istatciii-,  lanlAt 
radministratidii  générale,  tanUU  1  a  linniisLi^iliuit  locale,  nient  lait 
différents  essais  j)<»«r  remédier  A  un  mal  qui  est  yrave  dans  une 
localité,  et  (|ui  [)eut  n'élrc  jias  U-  au  iiic  dans  une  autre.  Chacun  à 
sa  manici  i'.  avec  son  ctpéi  iciicc, a  doue  clictrlu*  le  Tiicilleur  moyen 
d'arrèlcr  le  mal  (|ui  Jev  criait  excessif  dans  sa  localité.  Eh  bien, 
s'il  y  avait  uu  «^rund  mal  à  ne  pas  ouvrir  un  asile  au%  en  fa  (il s 
trouvés,  il  y  en  aurait  aussi  à  leur  en  ouvrir  un  avec  trop  de  tari- 
lilé.  Faites  des  hospices  pour  les  maladies ,  duubleae  le  lucal  de 
rilotcl-Iliru  ou  de  lu  Charité;  certes  votis  n'y  verrez  pas  «1rs 
gens  (pii,  pai'  caprice,  se  casseront  la  j  nuhc  ou  se  donucroril  dos 
maladies  pf>ur  se  faire  s(»i;;iu'r  graluilerncut.  UécMcmcnt,  il  n'y  a 
que  ceux,  qui  sont  vraiment  malades  ou  blessés  qui  viennent  vou« 
dire  :  Soignez-uioi,  car  je  n'en  puis  plus  ;  donnez-moi  un  mi\àf\ 
cin,  car  je  nu-urs  ;  pansez-moi,  car  je  perds  mon  sang. 

»5  Mais ,  dans  les  hospices  des  enfants  trouvés ,  est-ce  là  ce  que 
vous  reoconirez?  Von  assurément;  si,  à  Iurcc  d'iintoigeuce  VOUS 
invUes  en  quelque  sorte  au  désordre  |>ar  la  facilité  que  vous  doa* 
nui  à  ceux  qui  le  oanmcMeot,  et  n  on  semble  leur  dire  :  i  fmHe* 
des  enfimls  et  n*en  prenez  uul  souci,  la  société  en  aura  soin.  » 
—  Messieurs,  l'eniant  trouvé  est  celui  qu'on  aahendonné,  qui  ne 
se  rsttacbc  h  aucune  famUle»  c^esl  cehii  que  l'amassait  sthK  Vin* 
cent  àt  Paul;  il  le  trouvait  sans  pére  ni  mère,  car  s*il  avait  trouvé 
la  mère,  c*est  à  elle  d'aboni  qii'il  eAt  adressé  son  sermon.  (Trèa- 
bien»  très-lnen!)  Il  y  a  avant  tout  la  nécestité  légale  et  nrarale 
de  nittaciMr  tant  qu'on  peut  nn  enlant  t  sa  ftunHIe,  de  le  domer 
à  sa  mère,  de  faire  qu'elle  ne  s'en  sépare  pas,  et  de  ne  pat  anto* 
riser  les  suppressions  d'état.  Si  un  enfsnt  se  présente  à  vous 
iselé, c'est  là  l'enfant  trouvé:  là  commencent  le  devoir  et roUlga- 
tien  do'la  société.  Mais  ce  n*cst  pas  là  ce  que  l'on  veut  :  on  vetrt 
que  celui  qui  se  livre  au  désordre,  que  celle  qui  aura  mis  m» 
monde  un  enfant,  disent:  Je  ne  veux  'pas  rapprocher  de  mon 
sein,  je  m'en  déponiHe,  je  m'en  dessaisis,  je  vous  le  eonfte,  soyes 
pèfe  et  mère  pour  moi,  en  mon  lien  et  place* 

»  Vous  direi  :  C'est  la  honte!  —  Je  n'admets  pas  la  honte  par 
prMîftrence  à  ce  sentmient  de  la  matennté. 

it  fl  peut  sans  doute  arriver  quelquefois  qu'vne  femme  épronve- 
rnie  honte  qu'elle  ne  peut  vaincre.  Quand  la  mère  n*c«t  pas  \h,  if 
faut  bien  recevoir  l'enfant  ;  mais  toules  les  fois  qoe  vous  connais- 
scic  lu  luère,  vous  uc  devez  pas  autoriser  la  séparation. 
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«  Ge|»eiiil«at  Vthm  était  arrivé  à  ce  point ,  que,  dâm  des  hoe- 
pioes,  loe  eemtoitn,  le»  prépoiée  de  ces  étabiisMiiiciits,doiiiiaîent 
aax  mères  Toplioii  d^emperler  on  de  laisser  leurs  enfants  ;  ib  leor 
disaient  :  I^ses  votre  en&nt,  on  loi  donnera  nne  marque,  tous 
reconsiaiires  son  beroean;  tous  powres  venir  le  voir;  vous  n*an- 
res  pas  les  soins  et  ke  peines  de  la  maternité^  vons  en  anret  seo- 
leinent  les  jonissanees  et  ks  doneenrs. 

»  €*est  à  ce  point  4|ae,  ce  ne  sont  pas  mtiqoeineRt  des  gens  ^i 
n*ont  rien  ^nl  ee  défont  de  lenrs  «nftints;  ce  seint  des  mères 
aisées,  des  mères  4fn  viennent  en  voiture  les  visiter  à  rkospice, 
non  certes  pour  leor  oiTrir  le  sein  maternel ,  mais  pour  leur  ao» 
corder  un  Nigard  pénodiqae ,  lisssant  4  la  soàélé  le  soin  de  les 
noMiircI  de  les  élever.  (Sensation.)  ' 

»  Ceux  que  vons  deves  Mimer,  ce  sont  les  agents  'qui  se  sont 
prêtés  À  de  pareils  abns,  lorsqu'ils  n'auraient  dû  recueillir  que 
les  enlaoU  rérilomeiit  abandonnés. 

»  Un  dernier  l  oniède  qu'on  a  cherclié  coiUre  cette  facilité,  c'est 
lu  transplantation. 

"  I,C5  m^^ps  n'ayant  plus  la  facilité  de  voir  leurs  enfant;; ,  no 
consontinHit  plus  aussi  aisément  à  s'en  si'parcr.  Le  senlinicnl 
nialenu'l  vienflra  ainsi  au  secoure  de  la  s(m  i/Mr.  On  leur  dira  : 
llctlt  rirîsscr-y,  mères  dénaturées;  si  vons  ahaniiurjncz  votre  en- 
fant, il  sera  trouvé  par  la  «société,  mais  il  est  à  jamais  perdu  pour 
vous.  (Trt's-I)ien  !).  Hetlecliissez-y  donc  avant  de  voiis  séparer  de 
votre  (Us  ;  vous  ne  pourrez  plus  le  revoir,  vous  ignorerex  à  jamais 
ce  qu'il  sera  devenu. 

n  Qu'oppose-t-on  à  cela?  —  On  dit  que  dans  quelques  pays  la 
transplantation  aurait  produit  <lcs  effets  uiorbiferes  ;  ou  vous  u 
parlé  de  la  nostalgie  éprouvée  par  les  enfants  transportés  d'un 
Heu  dans  un  autre. 

»  Mais  la  nostal'fie  (qu'on  appelle  vulgairement  le  maldupayx) 
afîede  tout  au  plus  les  enfanta  de  douse  ans.  Sur  les  enfants  de 
quatre  ou  cinq  ans,  la  nostaljpe  n'existe  pas. 
Jf.  DemÊtÇÊtff  :  y>  On  a  déplaeé  des  enfants  de  trois  ans. 
M.  Ûnifki  :  •  A  ^kis  forte  raison ,  il  n'y  a  pas  de  nostalgie  i 
trob  ans.  Ce  qm  donne  celte  ^^Udit^'C^fitt  l'amour  du  pafs,«W 
la  réflexion,  re  sont  les'r^réts,  le  souvenir  des  lieuK  qu'on  a 
quittés,  la  difiicnlté  de  s*accoutumer  è  une  situation  toute  nou- 
vdte,  ce  sont  les  privations  d'anciennes  habitudes.  Ainsi,  ce  n'est 
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|}as  ]a  iio<;lai;i;ic>  qui  peut  ùlvc  produilc  pur  ccHc  Iratinplantalioti. 

r  A  Paris,  le  sniiirp  flçs  riifaiil;!  troiui-s  est  ()r<(unisé  d'une 
innnicrc  adniii  .<  hk-.  ite  |)ourrnil  t  tUt  oUMiir  (iuns  les  liospiees 
le  nombre  suiiisaiil  de  nourrices;  les  enfants  sont  confiés  à  des 
nourrices  du  dehors.  C.v  servicc-Ià  est  surveillé  dans  cliaque  loca- 
lité par  les  maires^  par  les  curés,  par  d«  ^  nii  decins,  etc. 

"  La  Iransplnntalioi)  ne  produit  pas  1rs  mauvais  ellets  dont  on 
a  parlé.  Je  puis  citer,  avec  (  oniuiissain c  d.'  eause,  ce  qui  se  passe 
dans  les  départeincnls  de  la  Xu  vre  ,  de  Saône -et- Ivoire ,  dans  la 
(!liampa({ne,  dans  la  Uourgo«)nc;  des  coinniiines  sont  remplies  de 
ces  enfants  trouvés. 

?)  S'ils  sont  rérlaniés,  on  les  rend,  sans  doute;  s'ils  ne  le  sont 
pas,  ils  ont  la  fortune  qu'ils  se  sont  faite  dans  ces  maisons  hospi- 
talières ;  chez  la  mère,  la  villa«{eoise  qui  est  venue  donner  un 
compagnon  k  son  fils,  qui  est  venu  lui  offrir  un  de  ses  seins,  c'est 
un  frère  qu'elle  a  placé  dans  sa  maison;  il  n*)'  a  plus  de  diffé* 
rencc,  ils  demeurent  ensemble;  cet  enfant  vivra  de  son  travail. 
C'est  dans  cette  transplantation  qu'il  aura  trouvé  son  salut. 

A  En  résumé,  l'administra  lion  ne  mérite  donc  aucun  reproche, 
et  Ton  ne  peut  que  concevoir  de  la  reconnaissance  envers  la  so- 
ciété, ({ui ,  avec  raccroissement  du  mal,  a  augmenté  les  moyens 
d*y  remédier.  La  philanthropte  qui  va  trop  loin,  cesse  d'être  éclai- 
rée; au  lieu  d'arrêter  le  vice,  elle  ne  ferait  que  le  propager  en  le 
rendant  plus  facile.  (Très^bien,  très-bien  !  )  » 

Aucun  arlicle  n'éfait  pi'oposc.  Les  choses  reslèrent 
ce  qu'elles  étaient,  ci  l'on  coulioua  de  voler  le  budget. 

Pension  de  100,000 francs  demandée  jxmr  la  comtesse 
de  Lipona,  veuve  de  Joadiim  Murai,  ex^roi  de 
IVapleê* 

(2  juin  1838.) 

Lorsqu*en  1808 ,  Joachim  Marat^  beau-frère  de  Na* 
poléoB ,  fui  élevé  sur  le  trAne  de  Naples ,  il  abandonna 

k  rEni[)ereur  fous  les  biens  qu'il  possédait  en  France, 
et  qu'ii  devait  d'ailleurs  à  la  munificence  impériale.  — 
Il  reçut  en  échange,  non^seulement  le  royaume  de  Na* 
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pies,  mais  lé  riche  patrimoine  de  la  maison  Famèse, 
dans  réiat  romain ,  et  500,000  francs  de  revenu  sur 

un  niiliion  de  renies  eu  fonds  de  le  t  i  c  que  rKrnpcieur 
s'était  réservé  précédemment  dans  le  royaume  de  Ma- 
ples,  pour  le  distribuer  en  dotations  à  l'armée. 

Murât  Alt  mis  en  possession  de  toits  ces  avantages, 
et  il  en  a  joui  jusqn*en  1814. 

Ouanl  aux  biens,  fort  inférieurs  en  valeur,  cédés 
par  Murât  en  contre-éctiange,  il  en  avait  été  disposé 
par  des  actes  de  TEmpire  ou  de  la  Restauration  qui  re- 
montaient tons  à  l'époque  où  madame  la  comtesse  de 
LijiOiia,  que  les  événenicnls  de  1814  n*avaient  pas 
atteinte,  occupait  encore  le  trône  de  Xaples,  et  sur  les- 
quels des  lois  nombreuses  sont  intervenues  depuis. 

Louis-Pbilippe  est  devenn  propriétaire  du  chAtean 
de  Neuilly  en  vertu  d'une  de  ces  lois,  et  en  donnant 
très-loyalenienl  en  échanijc  les  écuries  d'Orléans,  qui 
étaient  dans  ses  maios  un  bien  patrimonial. 

L'empereur  Napoléon  était  tombé  en  1814|  et  la 
défection  de  Murât,  devenu  l'allié  des  Anglais  et  de 
l'Autriche  avait  grandemenl  contribué  à  sa  chute,  an 
dire  de  lous  les  historiens 

Le  roi  de  Naples  eut  son  tour.  Son  alliance  avec  les 
Anglais  et  les  Autrichiens  ne  survécut  pas  à  leur  vic- 
toire ;  il  y  perdit  le  trône ,  et  plus  tard  la  vie. 

Sous  la  seconde  Restauration ,  sa  veuve,  qui  prenait 
désormais  le  titre  de  comtesse  de  liipona,  et  qui  n'a- 
vait conservé  aucun  des  revenus  accessoires  que  le 
traité  de  Bayonne  lui  avait  concédés,  voolot  réclamer. 

*  Voyez  daui  les  Annexes  le  traité  du  6  janvier  1814,  entre 
Munt  et  le  eonmiisaire  anglais,  et  le  tnùlé^  15  4a  même  moie 
arec  Tonipereinr  d'Autriche. 

*  \  oyez  les  passages  de  ces  hblorieos  dans  les  Annexa, 

lli.  St 
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CélMt  en  1825.  Uêiê  !«•  €haiiibr€8  se  s'arràlèreal 
poiat  à  tes  réclaoïatioiis,  et  le  Comeil  d'Élat,  pt»  davan- 

Elle  avait  renouvelé  ses  réclamalioiis  sous  le  règue 
de  Loui&-l*hilippe.  Venue  à  Paris,  elle  avait  multiplié 
les  démarches  et  Jes  visites  ;  moMBéme  ^  eoeere  Pré- 
sident, j^eas  l'honneur  de  la  reœvoir.  Partout  on  lui 
marqua  de  Tintérét;  mais  partout  il  lui  fut  répondu  : 
qu^elle  n'avait  aucun  droil,  et  que  si  le  «jouvernemeiU 
se  décidait  à  iaire  aux  ChaiQi>res  une  propositioa  eu  sa 
faveur,  oe  ne  pourrait  éire  qu'à  titre  de  donatîoit  pure- 
nent  gracieuse» 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendaient  ceux  qui  soute- 
naient sa  rédamalîon;  ils  voulaientrempurter.de  haute 
lutte*  Les  uns  avec  audace,  d'autrea  avec  adresse ^ 
«ettaicBt  en  avant  divers  préteiLtes  : 

P  Pour  les  tms  donc,  la  comtesse  avait  un  droit  ri- 
goureux. Dépouillée  de  ses  biens  de  \aples ,  il  lui  iai* 
lait  ceux  de  Paris,  eu  nature  ou  par  équivalent 

2"*  QuelquesHins  même  rappelaient  la  hravoure  de 
Murât  et  ses  services  militaires ,  comme  s'il  avait  en 
droit  à  une  rémunération  nationale  f 

D'autres  s'y  prcnairnl  [ilus  adroilement  :  ils  insi- 
nuaient à  ia  (jour,  que  la  cession 4e  Neuilly  n'était  pas 
à  l'abri  de  toute  critique;  qu'en  tous  cas,  une  somme 
ou  une  pension  accordée  aurait  un  caractère  traosac* 
tionnel  et  ratifierait  tout. 

i  1>  aiili  es  encore  prenaient  une  tournure  diflcrente, 
et,  pour  tottdier  le  ftoi,.  ils  disaient  :  qu'en  supposant 

^  u  Mémoire  explicatif  des  dPùiU  de  la  veuve  et  des  enfaals  de 
iMcfaim  Murai ,  n  rédigé  par  le  comte  de  Mosboui  g  et  disU'âbiii 
aux  Chambres.  (U  est  cité  dans  le  R*|ipori  de  la  CoouMSiiaa, 
page  4.) 
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même  que  ce  fût  une  liberaiilé  en  faveur  d'une  sœur 
de  r£iiipereur,  ci;la  disposerai!  les  parlisauâ  de  celle 
priacfltsêà  toler  plus  liM»l«neiil  ées  éùiAikmê  pour  les 
«afiuils  du  Roi,  qaand  roccssîon  se  présenlenitt. 

5"  D'anires  enfin,  comme  il  y  en  a  toujours  dans  les 
grandes  asstiobiées ,  metlaient  toul  ce  qui  précède  de 
côlé,  pour  De  voir  débouuairecuent  qu'uoe  grande  in- 
iatiume^  et  se  noniraient  disposés  à  secorder  une 
peosîon. 

Je  ne  sais  lesquels  de  ces  motifs  influèrent  le  plus 
sur  1  esprit  du  gouveroenieut.  Toujours  est-il  que  le 
7  avril  1 838  le  minislre  des  finances  apporta  un  pro- 
jet de  lot  deot  les  molift  expliquent  que,  légalement, 
il  n^estrien  dà;  et  dont  le  dispositif  dit,  dans  un  artîele 
unique  ;  ^  11  est  accordé  à  madame  la  comtesse  de  Li- 
»  pona  une  peusiou  auuueiie  et  viagère  de  ceul  mille 
i>  francs.  Celte  pension  sera  incessible  et  insaisissable.  » 

Lorsque  le  projet  fut  mis  à  Tordre  du  jour,  les  par- 
tisans de  la  loi  conçurent  le  dessein  de  le  faire  voter 
èieiiihousiasme .  et  de  s'opposer  à  toute  discussion!  Il 
leur  semblait  que  la  Frauce  était  trop  beureuse  qu'où 
la  iint  quille  à  si  boa  aarché  !  et ,  quelque  le  parti  qui 
poussait  en  ce  sens  fut  en  réalité  "honaparîhie,  on  pa- 
raissait perdre  de  vue  qu*au  fond  la  France  ne  devait 
rieu  à  Murât,  cl  que  TEinpire  avait  eu  ^raodcmeul  à 
s^en  plaindre. 

Dans  cette  disposition  4es  esprits,  je  peasai  que  la 
loi  ainsi  emportée  mettrait  le  gouvernement  dans  une 
fausse  posiliuii.  EyidenHiient  //  dunnait ,  et  pourlaut 
personne  u'étail  disposé  à  lui  en  savoir  gré;  ou  n'en- 
tendait  pas  recevoir  la  pension  comme  m  dan,  mais 
seulement  comme  une  indeamiié  ivcouptibn.  i'e« 
fus  choqué,  et  je  voulus  à  toute  force  contredire. 

SI. 
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A  peine  ce  dessein  fut  connu,  (jii'iiiie  caluile  s'étaWit 
lout  à  coup  pour  m'cmpéchcr  de  prendre  la  parole. — 
Je  ne  pouvais  quiiler  ]e  fauteuil  qu'en  appelaol  à  ma 
place  un  des  vîce-présideots;  lous  quatre  s^accordèrent 
pour  refuser,  et  il  fallut  une  injonction  précise  de  ma 
part  au  <]énérai  Jacqueminot,  pour  le  décider  a  monter 
au  tauteuil. 

J*allai  à  la  frihune;  et  là  encore,  contre  Tusage  con- 
stant de  la  Chambre  de  m*écouter  avec  une  bienveil- 
lante attention ,  les  cris  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  m'em- 

pêclièrent  quelque  temps  de  parler,  et  les  interruplion> 
ne  me  furent  pas  épargnées.  —  Je  parvins  toutefois  à 
me  faire  entendre.  Voici  quelques  fragments  de  mon 
discours  : 

M.  Ditpin  :  '  Si  vous  consultez  I  lii>t<)ire  ile^  assoniMécs  déli- 
bérantes, vous  v  errez  que  for!  pou  do  hion  n  été  opéré  par  l'en- 
ihoiisiasme,  et  que  beaueoiq)  do  mal,  ^ujet  h  beaucoup  de  regret», 
a  élô  opôrô  par  rentrainenieiit. 

A  ijaur/tc  :  r  Très-bien!  I^^s-bien? 

AI,  Diipin  :  V  Je  tiens  par-dossus  tout  à  la  liberté  do  t  l)  irim, 
et  stirtout  il  la  lihorlô  do^  (ij>ini<ms  ;  jo  vions  dr()iir(>r  fif  II»  iiicnl 
que  s'il  y  nviiit  eu  la  plus  lojji-ro  all(''jj;»!i<>ri  d  un  (ii  ilt  m  lavoiir 
de  madame  Murut,  j'aurais  coniballu  la  proposiliuii  |)ar  dos  argu- 
ments qui,  selon  moi,  me  paraÎMeot  sans  réplicpie, pour  prouver 
que  00  droil  n'<'\islc  pas. 

»  En  second  lieu ,  si  Ton  avait  demandé  une  pension  pour  la 
veuve  du  si^^nalairc  du  traité  du  11  janvier  1814,  j'étais  prêt  en- 
core À  la  combattre  do  toutes  mes  forces,  non-seulement  comme 
une  cbose  illégale,  mais  comme  une  chose  immorale.  Qaelle 
qu*ait  été  la  gloire  antécédente  d*ttn  guerrier,  quond  il  a  eu  le 
malhenr  de  porter  les  armet  contre  sa  patrie,  il  ne  transfère  pas 
anx  liens  le  droit  de  demander  ft  la  nation,  à  ceux  qui  ont  con- 
servé le  drapeau,  à  ceux  contre  qui  il  a  tiré  Tépée ,  il  ne  trans» 
fï;re  pas  aux  siens,  dis-jc,  le  droit  de  demander  une  récompense 
nationale!  (Vive  approbation.) 

«  Ce  serait  non««eitlement  une  immoralité  privée,  mais  «nf 
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tiunionililé  nationale  ;  ce  serait,  de  la  parL  de  la  France ,  mentir 
au lenlimcnt  qui  lui  est  le  plus  clicr,  Tamour  de  la  patrie^  (Bravo  f 
bravo!  très-bien  !  j  à  celui  qui,  dans  toutes  les  situations,  ne  doit 
jamais  nous  abandonoer!  £t  les  ofTiciers  qui  se  sont  8é|)ar£s  de 
Munit  après  son  alliance  avec  T  Autriche,  et  qui  se  sont  portés  dans 
le  camp  d*Gu<{ène,  ont  donné  au  roi  de  X'aples  une  haute  leçon 
de  fidélité  à  rSmiferair  et  à  b  patrie. 

«  Du  reste,  je  m'assode  à  ce  qu*ft  dit  M.  le  Président  du  Con- 
seil sur  Xapoléon.  Sans  doute,  il  a  porté  de  graves  atteintes  à  la 
liberté,  (A  pÊueke  :  Oui  !  oui!)  Mais  je  n*oublie  pas  que  son  pre- 
mier acte  a  été  de  triompher  de  Tanarchie,  que  son  premier  soin 
a  été  de  fonder  un  gouvernement  régulier,  de  nous  donner  de 
bons  Coéet  de  lois  ;  et  c*est  parce  qu*il  a  fondé  un  gouvernement 
vigoureux,  qu*il  a  su  rallier  toutes 'les  forces  ép  la  France,  eial- 
ler  ce  vif  senlimeot  de  nationalité  qui  resplendissait  sur  son  Iront 
ot  dans  Coûte  sa  personne,  et  qu*il  a  lait  tant  de  grandes  choses! 
Voilà  pourquoi  nous  nous  sommes  associés  même  à  ses  malheurs! 
et  pourquoi  nous  avons  conservé  pour  sa  mémoire  de  la  recon- 
naissance et  de  Fadmiration! 

n  1^  question  ramenée  h  ce  point;  la  |)ension  n^élant  plus,  ni 
rindemnilc  d'un  droit,  ni  la  rémunération  do  itivti'ndiis  services, 
il  en  résulte  qu'il  s*agit,  comme  l'a  dit  en  (It  riiier  lieu  M.  le  Pré- 
sident tiii  (Ittnseil,  d'une  Uùcralitc  eu  l.ueur,  non  lit;  lu  veuve  de 
Mural,  mais  de  la  sœur  de  l  liuipercur.  (Uiacun  dès  lors  tuniuul 
la  |uirUi'  du  projet  de  loi;  je  réserve  mon  vole  sur  la  question 
ainsi  potée.  » 

On  mit  la  proposition  aux  voix,  et  à  une  discussion 
sérieuse  succéda  un  incident  risible.  Le  général  Jac- 
quemiaot  qui^  daos  8a  carrière  loililatriey  avail  sans 
doute  attaqué 9  avec  sa  bravoure  connue,  des  positions 
réputées  4naece$$ibles  ;  mais  qui  ne  savait  pas  ce  que 
c'était  en  droit  tju  une  pension  incessible;  —  mil  aux 
voix  ;  mie  jinnsion  inacce^iùk!  —  U  s^eosuivit  une 
bruyante  hilarité  t 

Puis,  la  loi  fut  votée  à  une  forte  majorité.  J'ai  voté 

cotUre,  et  je  Tai  constaté  par  une  umiiwu  ejrpresse  au 
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bas  lie  mon  discours,  réimprimé  îormal  in-8%  surTédi- 
tiou  du  Moniteur, 

Relaië  de  jmte.  —  lirait  de  25  eenitmeê» 
(aojuin  18^.) 

La  loi  du  1 5  ventôse  an  Xlll  a  établi  un  droit  sur  les 
*  Yoilures  publiques  dans  les  termes  suivants  : 

a  Ah.  1*^.  —  A  compter  du  1"  messidor  procbaio, 
»  tout  eatrepreneur  de  voîtares  publiques  et  de  messa- 
»  pertes,  qui  ne  se  servira p€ts  des  chevaux  de  la  poste, 
«  sera  lenu  de  payer,  par  poste  et  par  chmal  altclé  à 
»  chacune  de  ses  voilures*,  25  centimes  au  maître  des 
V  relais  dool  il  n'emploiera  pas  ks  chevaux. 

»  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  looéurs  al- 
n  lant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  cbevaux,  les 
»  voilures  de  place  allant  é,'jalement  avec  les  mômes 
9  chevaux  et  partant  à  volonté)  et  les  voilures  non  sus- 
»  pendues^  » 

Ce  droit  a  été  înaajfiné  pour  venir  an  secours  des  re^ 

kds  defmfe,  qui  dépérissaient  depuis  que  les  particu- 
liers avaient  cessé  de  voyager  en  poste,  et  que  ïe  gou- 
vernement voulait  soutenir,  pour  assurer  le  service  des 
dépêches  là  où  il  n*y  avait  pas  de  chemins  de  fer. 

Je  m'élevai  contre  ce  mode  de  subvention  comme 
iHé^l,  préjudiciable  au  public,  et  ne  remplissant  pas 
même  le  but  qu  ou  s\ Init  proposé  en  l'éîal)lissant. 

1*  11  était  illégal  ^  car  ia  loi  précitée  portait  : 

»  Art.  —  Il  sera  poarm  provisoirement  à  rexéeo- 
i>  tîtii  ée  ht  présente  loi  par  mi  règlement  d'adminis- 
»  tralion  publique ,  délibéré  en  Conseil  d'Ktat,  lequel 
9  sera  présenté  ensuite  en  forme  de  k>i  à  la  prochaine 
«  a^sion  du  Corps  légisia&if.  » 

«  Or^  ie  f^fUnat  «moMé  n'ajimaîs  été  fait  ;  il  s'a 
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jamais  été  présenté  a  h  sanction  do  Cerpt  Jégi»klif. 
Qtt'eaMI  arrivé  ceponéanl?  C'est  tpe  le»  vaitm  de 
posie  e«l  été  établisWtf  fini  les  pereeplenrs  dn  droit,  et 

les  percepteurs  à  leur  profit  ;  et  que  cet  impôt,  à  la  dif- 
férence des  autres,  au  lieu  d'être  perçu  par  l'autorité 
pnbliqne  et  versé  dans  une  caisse  publique  poinr  af'eft 
sertir  qa'avee  nne  aftetatk»  réglée  par  ia  loi ,  est  dé* 

généré  en  vn  impôt  persennel  perçu  par  ceiix4à  mènes 

qui  se  l'appliquent  immédiatement.  »  (CVst  vrai  î) 

2''  C^i  impdl  eaipèche  ramélioratiofi  des  voitures 
pobliques. 

K  En  effet il  y  a  une  seole  eiceptioo  en  &veor  des 
veitares  qnt  voya^'^enl  à  petites  joomées,  ét  qui  ne  sont 

pas  suspendues.  Il  en  itsuUe  que,  pour  ne  pas  payer 
de  droits,  partout  ou  il  y  aurait  des  voitures  suspens 
dm»,  en  n'emploie  que  des  voitures  qui  ne  le  sont  pas; 
des  voitures  qui  sont  infiniment  pen  commodes  ponr  le 
public,  ponr  «ne  portion  eensidéraUe  et  la  pins  pan* 
vre  ,  pour  des  gens  qui,  mo^f  nnant  le  même  prix,  voya- 
geraient commodément^  tandis  que,  pour  éviter  l'im- 
pôt, on  les  fait  voyager  sur  des  planches.»  (C'est  vrai!) 

^  L'impôt  n'atteint  pas  le  bat  qn'e»  s'était  proposé. 
—  Que  voulait-on?  Indemniser  et  sootenir  les-  maîtres 
de  poste  dont  les  relais  demeuraient  inoccupes. 

«  £b  bien  !  il  arrive  tout  le  contraire  de  ce  que  la 
loi  a  Touin ,  car  les  maîtres  de  poste  qnt  gagoeat  ie 
'  pins  par  leurs  relais,  sont  précisément  ceui  qui  pren- 
nent le  plus  aussi  dans  le  droit  de  25  centimes. 

»  Avant  de  mond  er  jusqu'où  va  l'iné^alUé  dans  la 
répartition,  parlons  du  chiffre  de  l'impôt  : 

i>  Le  droit  de  2&  centimes ,  dont  la  perception  a  été 
anCorisée  par  la  loi  de  Tan  XIII  |  n*a  produit  la  jpre* 
mière  année  que  621,000  francs.  —  En  1817,  on  « 


Digitized  by  Google 


su  SESSION  DB  t83«. 

coDslaté  que  le  chiilrc  est  monlé  à  1,700, (KM)  fraues. 
Depuis,  les  maîtres  de  poste  ontavoué  3,758,000 francs, 
et  il  résulte  du  constat  qui  en  a  été  fait  par  Tadoiinia- 
Iration ,  qu*i]  s'élèverait  aujourd'hui  à  6  millions. 

»  Voila  la  masse  ;  corninenl  se  parlaye-t-elle  ?  Vous 
croyez  peut-être  que  c'est  au  marc  le  franc  eutre  les 
maîtres  de  poste,  en  raison  du  déficit  de  leurs  recettes? 
Pas  du  tout:  (e(  j'établis  par  des  calculs,  que  celui  qui 
ne  touche  par  année  que  30  francs  par  cheval ,  ne  re- 
tire de  rindemnilé  que  40  sous;  tandis  que  celui 
doul  les  chevaux  gagnent  1,135  francs  par  tète,  reçoit 
encore  361  francs.  (Sensation.) 

1»  Enfin,  il  y  a  tel  maître  de  poste  qui,  avec  le  droit 
de  25  centimes  sur  une  roule  Irès-paasagère  se  fait 
100,000  francs  de  rente  [Cvst  vrai!),  tandis  qiie  tel 
autre,  placé  sur  une  ligne  déserte,  louche  à  peine 
20  francs  dans  toute  son  année. 

»  Un  système  .aussi  abusif  ne  saurait  continuer  de 
subsisler  sous  un  gouvernement  constitutionnel  :  il  ne 
peut  pas  être  corri,q[é  j)ar  un  simple  amendement.  Mais 
j'appeUe  Urtemement  IdUeniion  du  gouveniettietU  sur 
ce  point,  pour  quil/oise  cesser  cette  irrégularité.  » 
(Très-bien  I  très-bien  !  ) 

Qu'est-il  arrivé  depuis?  —  Tout  est  resté  dans  le 
même  état,  et  cet  impôt,  avec  toute  son  irrégularité, 
se  perçoit  encore. 

Clôture  de  la  session.  —  Août  1838. 

Ici  finit  la  session  de  1838.  Pour  celte  année-là, 
comme  pour  les  autres,  on  trouvera  dans  les  Annexen  : 

V  Les  iwidenU  parlesèieutaires  d'uoe  importance 
secondaire } 
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2^  Quelques  faits  partiaiiiers  exlra-parlamentaires. 
Mais  il  en  est  Irois  qui  méritent  d^étre  traités  d'one 

jaçoQ  moins  sommaire;  c^esl  :  1"  rinspcclioji  de  i  Krole 
de  droit  de  Dijon;  2°  la  naissance  du  comte  de  Paris^ 
3"  la  raori  de  M*  le  comte  de  Montlosier. 

Camniimou  des  hautes  éludes  du  droiL 
Inaction  de  V Ecole  de  droU  de  Dijon, 

(Aoûtiban.) 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  rinslnicfion  pnhlituio, 
homme  d'un  caractère  élevé  et  fécond  en  idées  <]éné- 
reuses ,  eut ,  pendant  son  administration ,  le  louable 
désir  de  relever  Tétude  du  droit,  de  rechercher  si  des 
cours  nouveaux  devaient  être  institués ,  afîn  de  donner 
à  renseignement  de  celle  science  fous  les  développe- 
ments qu'elle  doit  prendre  sous  un  gouvernement  con- 
stitutionnel. 

Le  ministre  avait  remarqué  que  dans  le  Conseil 
royal  de  Tinstruction  publique,  les  Facultés  de  droit 

étaient  les  seules  qui  n'eus.^i  ni  jms  de  représcntauls 
spéciaux;  et  cela  fit  naître  en  lui  la  pensée  d'instituer 
une  Commission  spéciale  des  hauies  éludes  du  droit, 
composée  de  magistrats  et  de  jurisconsultes»  Son  rap* 
port  au  Roi ,  approuvé  par  Sa  Majesté  le  29  juin  1838, 
dé$i<;na  pour  meiiibres  de  colle  Commission  :  M\î.  Por- 
lalis,  Dupin,  t^aplagnc-Uarris,  Rérenger^  Girod  de 
l'Ain,  Siméoo,  Rendu,  Franck-Carré,  Hardouin,  Rossi, 
de  Fougères  ^ 

Cette  Commission  tenait  ses  séances  au  ministère, 
sous  la  |)rcsidence  du  minisire;  elle  était  aussi  Com- 
mission d'enquête,  car  plusieurs  professeurs  de  di- 

# 

*  \  oyes  les  Anntxet» 
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verses  Facultés  de  droit  Ciireat  appelés  et  entendus  de- 
vant elle. 

Après  la  session^  le  minisfre  erot  qn'one  antre 

grande  mesure  était  nécessaire.  La  loi  de  veotôse 
an  XII,  qui  avait  rétabli  les  Écoles  de  droit,  avait  inslK 
tué  des  ittspecieurs  généraux  des  Écoles  de  droit  ;  mais 
ces  inspections  étaient  tombées  en  désuétude  :  le  mi- 
nistre résolut  de  les  rétablir. 

Au  lieu  d'aïuir  des  inspecteurs  permanents  et  s;»la- 
riés,  il  désigna,  parmi  les  membres  de  la  Coraoïission 
des  hautes  études  du  droit ,  quelques-uns  des  magis- 
trats qui  en  faisaient  partie,  et  qui  se  chargèrent  gra- 
tuitement dinspecter  celles  des  Écoles  de  droit  qu'il 
serait  à  leur,  convenance  de  visiter.  Je  fus  désigne  ' 
pour  inspecter  celle  de  Dijon ,  qui  était  le  plus  à  ua 
portée. 

Le  6  août ,  je  partis  en  poste  de  RafEgny  pour  me 
rendre  à  Dijon ,  où  j ^arrivai  le  soir  même  (24  lieues). 

Le  lendemain,  je  réunis  la  Faculté.  A  sa  (été  <  (  ni 
place,  comme  Doyen,  mon  vieil  ami,  M.  Proudhou, 
auteur  de  savants  ouvrages  de  droit,  professeur  excel- 
lent ,  plein  de  bonhomie  et  d'affection  pour  ses  élèves, 
qu'il  appelait  familièrement  sea  j^aroimtM,  car  en 
effet,  il  était  leur  pasteur. 

J^expliquai  ma  mission^  je  dis  que  j'assisterais  à 
tous  les  cours,  et  ensuite  aux  examens  des  élèves. — La 
le^on  du  vénéraUe  Doyen  fut  touchante;  il  allait  pren- 
dre sa  retraite,  et  annonça  que  c'était  la  dernière  fois 
qu'îî  parlait  en  public  à  ses  élèves.  Les  paroles  que 
j'échangeai  avec  lui  furent  empreintes  d'un  allciidris- 
sèment  qui  fut  partagé  par  les  élèves  et  les  nombreux 
auditeurs  attirés  par  la  nouveauté  du  spectacle. 

'  Voir  i  ariôlé  qui  définit  lu  mi!>sioii,  dans  les  Annexes. 


Digitized  by  Google 


NAISSAXGE  DU  COMTE  UE  PARIS.  347 

En  dehors  des  cours  de  droit ,  je  me  livrai  à  un  exa- 
mes  epproTondi  de  l*étel  ov  te  Immâenl  radminiglni* 
tioD  de  rÉeole,  la  diseîpfine  et  les  éludes,  et  je  réoms 

ain»i  tous  les  éléments  du  rapport  que  j'adressai  au 
ministre. 

Je  profitai  aiiseî  de  mon  séjour  ponr  visiter  tons  les 
établissements  de  Dijon ,  que  je  regardais  eomne  nne 
seconde  eaptiafe  du  ^KvemaÎ8  ;  ear,  dans  noire  kisloire, 

les  nièmns  suzerains  avaient  quelquefois  en  même 
temps  ducs  de  Bourgogne  et  ducs  ou  comtes  de  Nevers. 

yiccomp^goé  dn  premier  président  Mutean|.  non 
oollègne  de  dépntatîon  et  de  magistrature,  je  visitai  le 

Palais  de  Justice,  —  Fancienne  salle  des  Étals,  —  la 
Bibliothèque  et  les  Archives.  Sur  Tiuvilation  du  prési- 
dent de  rAcadcmie  de  Dijon  ,  j'assistai  h  Tune  de  ses 
séances.  Ënsuite,  je  voulus  voir  le  Musée ,  le  Cabinet 
d*1ii8toire  nalureHe ,  Te  Jardin  botanique ,  dans  lequel 
on  me  fit  remarquer  un  peuplier  colossal  qui  mesurait 
pieds  de  tour  à  la  racine  et  24  à  hauteur  d'homme. 
Sous  Louis  XIV,  il  avait  servi  à  tirer  la  cible  ^  et  la 
branche  du  sommet,  coupée  par  nne  balle,  avait  nui 
an  développement  de  Tarbre  en  baoteur,  mais  était 
cause  aussi  de  l'immense  ampN  ur  (jiriu ait  prise  le 
tronc.  —Enlin,  j'allai  voiries  ruines  de  la  Chartreuse, 
le  puits  de  Moise  et  le  Parc.  Le  12  aoàt,  je  rentrai  à 
Raffigny. 

Naissance  du  Comte  de  Paris. 
{U  août  183».) 

Le  24  aoAt  1839,  à  Croîs  heures  de  relevée,  madame 

fa  duchesse  d'Orléans  est  accouchée  d'uu  Prince  qui  a 
re^u  le  nom  de  Comte  de  Paris. 


Digitized  by  Google 


8M  1NTR1$BS8I0N. 

Je  me  trouvais,  comme  Présidcnl  de  la  Cliambre,  du 
iMMnbre  des  personnes  désignées  par  le  Roi  «  poor 
assbler  à  la  iiaissaoee  de  Fenfant  » .  Mais  j'ébis  à 
Raffigny ,  il  n'y  avait  pas  alors  de  chemins  de  fer  ni 
de  lélé,'{raplie  ékt  ti  if[uc  sut  lu  Jigne  :  je  ne  pus  élre 
averli  dï  me  rendre  à  lemps  pour  élre  témoin  de  ce 
grand  événement 

Je  ftts  consolé  de  ce  con(re*temps  par  les  lellm  que 
je  reçus  dn  Roi ,  de  la  Reine  et  du  Prince  royal.  —  On 
l^jourra  les  lire  dans  les  Annexes.  On  aime  à  voir  les 
sentiments  généreux  et  patriotiques  qui  animaient  ces 
augustes  personnages  en  présence  d'un  tel  événement. 

Mort  du  comte  de  Moallosier. 
(10  décemlira  1838.) 

La  mort  du  comte  de  Montlosicr  me  .causa  un  véri- 
table chagrin,  ie  Tavais  connu  en  1817.  Ën  1825 
et  1826,  nos  rapports  forent  plus  fréquents  et  plus 
intimes.  Il  devint  mon  client ,  et  je  fus  son  avocat  en 
consiiltalion  et  en  plaidoirie 

Après  1830,  il  fut  nommé  pair  de  France ,  j'appar- 
tenais à  Tauire  Chambre,  et  nos  relations  prirent  un 
caractère  politique.  Dans  Tintervalle  des  sessions,  le 
noble  comte  m'écrivait  volontiers  ;  sa  correspondance 
élail  aussi  piquante  que  sa  conversaliou  viiûl  originale. 
Aie  trouvant  aux  eaux  de  Vichy,  j'allai  ie  visiter  dans 
sa  solitude  de  Randanne,  qui  se  trouvait  sur  le  chemin 
du  mont  Dore.  Il  élait  venu  ensuite  partager  une  partie 
de  mes  vacances  à  Rafligny  en  1833 

M.  de  Moutlosier  était  sincèrement  catholique;  il 

<  Tom«  I«  des  Métnoira,  p.  228  et  tiiîr. 
*  Tome  IL  des  Mémoûti,  p.  iM. 
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aimait  TEpiscopat ,  et  il  Tavait  prouvé  en  défendant 

les  Kvr(jU(  s  d <in s  r Assemblée  consliluantc  :  «  Vous  leur 
»  eulcvcz  itiuri  j>ieas ,  disait-il  :  ils  n'auront  plus  leur 
<i  croix  d*or  ;  mais  ils  porteront  une  croix  de  bois  y  et 
»  c'est  one  croix  de  bois  qui  a  saové  le  monde  t  n 

Mais  avec  certains  esprits  exallés,  à  quoi  sert  d'être 
catholj(ju<\  rjuiirul  on  u'esl  pas  ultrainonfain  ! 

Or  M.  de  Moutlosier  n'appartenait  point  à  ce  parti 
fanatique  y  haineux  et  antioaliooal.  11  tenait  aux  vieilles 
maximes  gaUkmn,  défendues  dans  tous  les  temps 
par  nos  plus  grands  Rois,  nos  plus  grands  Ma«|is(rats, 
nos  plus  grands  Docteurs.  Il  avait  dénoncé  Tinvasion 
des  jésuites,  et  signalé  le  danger  des  congrégations. 
Ilonsîeor  l^évéqoe  de  Clennont  s'en  était  formalisé  ;  il 
avait  poussé  l'antagonisme  jusqu'à  dxcommunier  le 
comte  de  Montlosier!  et,  après  la  mort  du  noble  comte, 
quoiqu'il  lut  mort  en  chrétien ,  il  lui  avait  refusé  les 
prières  de  TÉglise ,  au  grand  déplaisir  de  la  ville  de 
Clermonty  de  toute  l'Auvergne,  et,  on  peut  dire,  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  en  France  de  gens  éclairés  ! 

l'n  tel  scandale  ne  pouvait  rester  sans  répression  ; 
-^le  t^O  décembre  un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  déclara 
qu'il  y  avait  alnu  dans  la  conduite  tenue  par  Tévéque 
de  Glermont  envers  le  comte  de  Montlosier* 

Réflexions  sur  le  minisière  Molé. — Ses  vieissiludes.  — 

La  coalition. 

Avant  d'aborder  la  session  de  1888,  je  désire  pré- 
senter quelques  considératimis  sur  la  position  du  mi- 
nistère Molé. 

M.  le  comte  Molé  était  généralement  bien  vu.  Son 
nom  rappelait  ce  qui ,  après  le  chancelier  de  rUèpital, 
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avail  paru  de  plus  aoble  et  de  plus  covra^iix  dans  la 
laa^ialjraCiire.  Il  avait  dans  la  tenae  une  divinité  oalu^ 
relie,  de  la  fierté  sans  aucune  morgue,  des  maiiitTes 

polies  smis  aflcctatioii ,  un  iaii<ja<je  posé^  doux  et  cou* 
cillant.  En  tout,  sa  personne  était  pleine  d'ailrait 

Sous  Teinpire  de  Napoléon  1'%  à  en  joger  par  Fun 
de  ses  ouvrages,  oo  aurait  cm  IL  Ifolé  enclin  à  favo- 
riser  le  despotisme.  Il  s'est  expliqué,  en  disaiu,  qu'il 
n'était  en  cela  qu'ennemi  do  l'anarchie,  dont  le  despo- 
tisme est  Tanlidole  au  milieu  des  crises  révoiutioa* 
naires.  Ami  de  Tordre,  il  le  trouvait  suffisamment 
garand  par  les  nouvelles  institutions;  il  se  montrait 
sincèrement  constituttonnel.  Il  n'était  pas  de  la  classe 
des  utopistes;  les  doctrinaires  n'ont  jamais  pu  le  re- 
garder comme  wi  des  leurs;  il  avait  l'esprit  pratique; 
et  il  apportait  dans  les  affiures»  avec  un  dévouement 
sincère  au  Aoî  et  à  sa  iamUle ,  ee  qui  devait  plaire  le 
plus  su  Roi,  le  double  sentiau  nt  de  la  moralité  et  de 
la  légalité  don  i  d  entendait  laire  lavariabiemeut  larègle 
de  sa  conduite. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  son  ministère  (de 
septembre  1836  à  mars  1837),  il  fut  dominé  par  les 
cireonstanœs  :  l'événement  de  Strasbourg,  el  les  lois 
que  l'élément  doctrinaire  du  Cabinet  en  prit  occasion 
de  présenter.  Mais,  dès  le  mois  de  mai  1837,  après 
le  rejet  de  la  loi  de  disjonction,  et  à  la  suite  d'une  lutte 
entre  lui  el  M.  Guisot,  dans  laquelle  l'opinion  de  U 
Chambre  et  celle  du  public  se  monuùreni  favorables  à 
M.  Molé,  le  ministère  fut  modifie,  et  les  trois  ministres 
doctrinaires,  Guisot,  Ducbàtel  et  Gaspariu,  ainsi  que 
leur  garde  des  sceaux  M,  Persil,  dorent  céder  la  place 

à  MAL  Montallset,  Laenve-Laplagne ,  Barthe  cl  Sal- 
vandy. 
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De  ee  moment,  la  posilion  parat  devenir  pkis  nette. 
L^opposUîoa  teniblflit  déseroiée;  le  centre  ^udie  se 
montra  plus  satisfait;  le  brillant  L.im:!rline^  jusque-là 
hostile  au  pouvoir,  se  déclara  pour  lui,  et  mit  à  soa 
service  tout  le  luxe  de  «m  éloquente  parole.  Le  ^ros 
de  Faneienne  msyorite  était  testé  ministériel  ;  les  doc- 
trinaires-mêmes,  dans  les  premiers  moments,  firent 
contre  fortune  bon  cœur,  alTectèrent  de  ne  point  se  sé- 
parer (le  cette  majorité,  et  votèrent  avec  elle.  M.  Mole 
en  était  qudqne  peu  embarrassé  (eemme  jadis  Casimir 
Périer),  et  il  aurait  tout  autant  aimé  qu'ils  fussent  pour 
lui  ce  qu'ils  étaient  avec  mol ,  bostiles  dans  tontes  les 
occasions  où  ils  pourraient  s'en  donner  le  plaisir. 

Mais  cet  avantage  ne  devait  pas  lui  manquer  long- 
temps. Les  doctrinaires  hors  du  pouvoir,  c'est  le 
poisson  hors  de  l'eau, qui  s'agite  pour  y  rentrer!  ils  y 
trouvent  tant  de  dooeeurs,  enx  êi  Imrt  amu  !  La  co- 
lère de  cotio  coterie,  d'abord  conlenoe,  s'exaspéra  par 
de«{rés  \  elle  s'agita  sourdement  pendant  le  cours  de  la 
session,  prépara  ses  batteries;  elle  se  fit  benne  per- 
sonne, rechercha  des  affiliations  (ee  qu'elle  n'avait 
pas  encore  fait),  et  jeta  les  bases  de  cette  redoutable 
el  funeste  coalition  dont  ses  adeptes  furent  les  princi- 
paux artisans. 

Toutefois,  la  faction  ne  put  entraver  les  premiers 
ades  du  ministère  du  15  avril.  M.  Ifolé,  désormais 
d'aeeord  avec  le  centre  gancbe ,  débota  par  retirer  les 
lois  de  réaction  (jui  avaient  irrité  la  Clianibre  el  le  pu- 
blic. II  retira  aussi,-  comme  nous  l'avons  dit,  la  de- 
mande d'apanage  pour  le  duc  de  Nemours* 

En  revanche,  le  mariage  du  Priace  royal,  dont  il 
avait  conduit  la  négociation ,  s'acheva.  La  loi  de  dota- 
tion i^ui      ratlachaii,  fut  votée  gracieusement^  la  dot 
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de  la  bonne  Heine  des  Belges  rencontra  peu  d'oppo- 
sition. —  Enfin  y  le  grand  acte  d'amnisliey  devenu 
possible  après  le  jugement  de  tous  les  procès,  s'aceom- 

piiL  avec  l'assenliment  général. 

On  gagna  ainsi  la  fin  de  la  session  de  J837. 

Mais  si  le  ministère  avait  cLetniné  dans  les  Cliani- 
bres,  si  Topinion  paraissait  satisfaite,  les  ambitions 
haineuses  ne  Tétaient  pas ,  et  tout  se  préparait  pour 
la  campagne  de  1838. 

La  discussion  de  TAdresse  ne  fut  pas  très-vive  :  il 
n^y  eut,  à  proprement  parier,  de  débat  sérieux  que 
sar  le  paragraphe  relatif  à  TËspagne,  et  au  plus 
ou  moins  d'Intenrention ,  dont  les  plus  sages  ne  vou- 
laient pas  du  tout,  tandis  que  les  plus  hargneux  auraient 
voulu  s'y  jeter  à  outrance. 

La  loi  sur  les  fonds  secreU  avait  été  cbaudeoient 
disputée.  Le  comte  Jaubert  causa  de  vives  angoisses  au 
ministre  de  Tintérieur  (M.  deMonlalivct);  et  celui-ci, 
qui  devait  lui  répondre,  s^évanouil  à  la  tribune.  Lopr»?- 
sidenl  du  Conseil  rétablit  la  discussion,  et  ramena  la 
majorité.  Mais  il  s'était  Irouvc  seul;  cen'ctait  pas  assez. 

Bientôt  la  proposition  Gouin  porta  au  Cabinet  un  défi 
plus  sérieux.  M.  Molé  parla  encore  à  plusieurs  reprises, 
mais  avec  moins  de  succès,  et,  il  faul  le  dire  aussi, 
avec  moins  d'habileté. 

Au  dehors,  la  presse  agitait  fortement  les  espiits. 
Cette  formule  :  Le  Roi  règne  et  ne  gouverne pae^  qu'on 
avait  déjà  portée  devant  la  Chambre  et  dont  j'avais 
entretenu  le  Roi,  s'agitait  de  toutes  parts  S 

*  Dans  la  discnstioa  sur  les  fonds  secrets  ;  —  discours  du  comte 
Janbert;  discours  de  M.  Passy.  —  Pussy  avait  rappelé  de  nouveau 
le  principe  de  la  présidence  réelle  du  Conseil,  invoqué  en  1834. 

•  Voyez  mon  discours  du  T»  décembre  1834;  cl  même  en  1831, 
aussitôt  après  la  mon  de  C.  Périer,  l.  1*%  p.  43;^  et  442. 
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M.  Duvergier  de  Haur&Dne,  qui  devait  être  bienfdt  le 

grand  proinoicur  tle  la  coalition,  comme  il  fui  plus 
lard  celui  des  banques  politiques,  publia  en  mai  une 
première  brochure ,  sousie  titre  de  Pouvoir  parlemen-- 
taire,  suivie  (en  novembre)  d'un  nouvel  écrit  intitulé  : 
Vérité  du  gamemement  reprétentatif. 

C'était  plus  qu'un  pressentiment  de  la  lutte,  c'était 
déjà  la  lutte  même  engagée. 

Le  2  juillet  y  aussitôt  après  la  clôture  de  la  session^ 
avant  de  quitter  Paris  pour  aller  en  vacances,  j'eus  un 
entretien  sérieux  avec  M.  Molé.  Je  lui  étais  sincèrement 
allaclic  ;  i(j  lui  parlai  en  ami,  avec  confiance  et  aban- 
don. Je  lui  dis  quelles  étaient  mes  impressions  et 
mes  observations  comme  Président.  La  Chambre  le 
voyait  avec  plaisir  à  la  téte  du  Cabinet ,  mais  tous  ses 
collègues  n'étaient  pas  également  agréables  à  l'Assem- 
blée :  ils  uc  représentaient  pas  exactement  la  majorUé. 
Aucun  d'eux  n'était  orateur  '  et  ne  l'avait  soutenu  dans 
les  précédentes  discussions,  il  fallait  donc,  de  toute 
nécessité,  modifier  son  ministère  et  le  fortifier  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  s'il  ne  voulait  pas  voir 
éclater  contre  lui  une  lempéte  fonniduble,  à  laquelle, 
seul  ou  mal  accompagné  il  ne  pourrait  pas  résister. 
Il  me  promit  de  s'en  occuper  sérieusement. 

Le  20  août,  les  choses  étaient  encore  dans  le  même 
état,  et  le  sage  et  intègre  Calmon  m'écrivait  à  ce  sujet 
des  réflexions  assez  tristes  >  mais  pleines  de  justesse. 

*  Pas  nu^inc  M.  êv  Srilvaridy,  malgré  son  intarissable  faconde. 

^  Dès  le  15  mai  18«itt,  un  de  mes  amis,  fonctionnaire  en  re» 
traite,  rrtiré  en  province  et  bon  observateur,  m'écrivait  en  par- 
lant du  cabinet  du  15  avril  :  »  Un  ministère  dont  Tensenible  se 
9  montre  aussi  faible  que  plusieurs  de  ses  membres  se  montrent 
a  recommandables.  n 

IIL  S3 
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Trois  mois  s'étaient  écoulés  1...  Je  revins  à  Paris 
le  30  octobre  pour  la  rentrée  des  tribunaux.  Dès  le 
lendemain  je  me  rendis  chez  le  Roi.  Il  m'accueillit  avec 

sa  bonlé  accoulumce ,  me  demanda  ce  qu'on  disait  dans 
mon  département.  Je  iui  répondis  que  dans  mon  ar- 
rondissement la  coalition  n^avait  pas  pénétré;  qu'elle  y 
eftt  été  impuissante  ;  mais  qu'ailleurs  elle  me  sem- 
Liait  aïoir  dominé  un  grand  nombre  d'étectîons;  que 
l'efiFet  s'en  ferait  oécessaireraent  seiilii  dans  la  pro- 
chaine session ,  que  je  ne  pouvais  pas  dire  au  juste  à 
quel  point  la  majorité  en  serait  modifiée ,  mais  que  le 
ministère,  tel  qu'il  était  composé,  aurait  fort  à  faire 
pour  la  maintenir  et  se  la  concilier. 

Je  vis  Je  soir  même  M.  Molé,  et  je  lui  marquai  mon 
élonnement,  mon  afilictton  même  de  ce  que  son  Ca- 
binet n'avait  pas  été  remanié,  comme  il  me  Savait 
promis,  H  me  répondit  qu'il  avait  bien  essaye ,  mais 
qu'il  n'avait  pu  réussir;  que  d'ailleurs  le  l'oi  Ini  avait 
résisté  en  disant  u qu'il  était  content  de  la  composition 
actuelle  ». 

Le  2  novembre,  j'allai  ches  Mgr  le  duc  d'Orléans.  Il 

Û1C  conduisit  auprès  du  Comte  de  Paris.  Madame  la 
Duchesse  était  présente.  Le  Prince  me  parla  de  l'élnt 
des  aifaires  et  du  résultat  des  élections.  Je  lui  dis  fran- 
chement que  le  ministère  ne  s'étant  pas  modifié,  il 
allait  se  trouver  en  face  d'une  coalition  redoutable,  et 
qu'il  en  résulterait  nécessairement  une  crise  lors  de  la 
rcuuiuii  de  la  Chambre. 

LeU,  Montalivet  vint  me  voir  et  je  lui  dis  égale- 
ment :  «  Si  le  ministère  veut  tenir,  il  faut  qu'il  se  mo- 
»  difie  et  se  fortifie.  » 

Le  11,  j'eus  une  nouvelle  couvcrsaliua  tète  li  téte 
avec  M.  Molé  sur  le  même  sujet.  J'avais  re^u  chez  moi 


Digitized  by  Google 


LA  COALITION.  355 

on  grand  nombre  de  visites  des  hommes  les  plus 
sages,  les  plus  modérés,  les  mieux  intentionnés  pour 

lui.  Tous  s'accordaicnl  à  demander  une  modiiîcation 
minislérielic  dans  le  sens  du  centre  gauche ,  pour  con- 
trecarrer la  faction  coalitioniste. 

Le  18  9  je  dinai  ches  le  Roi.  Après  dhier,  il  me  prit 
en  particulier.  Je  lui  dis  que  tout  ce  que  j'avais  entendu 
depuis  mon  retour  me  confirmai l  dans  les  précédents 
avertissements  que  je  lui  avais  douués,  ainsi  qu'à 
IL  Molé.  Je  lui  répétai  en  bref  toutes  les  raisons  qui 
me  prouvaient  que  le  ministère,  tel  qu'il  était,  serait 
violemment  attaqué  et  probablement  renversé,  laute 
d'avoir  été  rectifié  à  temps;  que  les  doctrinaires  con- 
duiraient l'attaque  ;  que  Torage  grossissait  chaque  jour, 
qn'il  ne  tarderait  pas  d'éclater. ... 

Le  30,  je  vois  encore  M.  Molé.  Celte  fois,  je  lui  dis 
que  je  tiens  à  bien  caiiôlalcr  ma  position.  Je  lui  ai 
donue,  ainsi  qu  au  Roi,  tous  les  avertiâsemeuls  que  je 
croyais  utile  de  porter  à  leur  connaissance.  Je  Tai  fait 
àpkmeurs  reprises,  avant  mon  départ  ^  et  depnismon 
retour,  jouant  le  rôle  de  Cassandre^  dans  le  gouveme- 
meut,  et  sans  qu'on  eût  suivi  mes  conseils.  —  Je  ne 
lui  dissimulai  pas  qu'on  avait  essayé  de  m'enrùier  dans 
la  coalition ,  ou.  du  moins  de  stipuler  ma  neutralité  ; 
que  j'avais  refusé  péremptoirement.  —  Mais,  lui  dis-je, 
«  retenez  bien  ceci  :  En  même  temps  que  je  repousse 
yi  les  avances  de  ceux  qui  veulent  m'enrùlcr  coutre 
»  vous,  je  ne  m'engage  pas  davantage  à  faire  cause 
»  commune  avec  le  ministère  tel  qu'il  est^  puisque  je 
»  le  trouve  impuissani  à  résister;  ^  j'entends  réserver 
»  pleinement  mou  indépendance  vis-à-vis  de  tout  le 
9  monde.  » 

*  Hhn  wmiêàmtreiiia  Ternis, 
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J'attache  de  l'importance  à  bien  préciser  lous  ces 
faîte  dont  j'ai  tenu  la  noie  la  pius  exacte  ;  ils  fixent  la 
position  très-nette  que  j'avais  prise  vis-à-vis  de  la  Cou- 
ronne et  du  Ministère.  —  Il  me  reste  à  montrer  quelle 
a  été  mon  altitude  en  face  des  partis. 

Pendant  tout  le  mois  de  novembre ,  les  Journaux  de 
la  coalition  n'avaient  pas  cessé  de  mè  harceler^  de  me 
provoquer  de  toutes  les  manières.  Des.  attaques  di- 
rectes ,  ou  même  des  injures ,  me  touchaient  peu  ;  maïs 
quelques  journaux  ,  di.n  Lilantà  l'avaiicu  la  (jiirslion  de 
la  présidence,  arrivèrent  à  ce  degré  d'insolence,  de  me 
mettre  en  demeure  de  expliquer  publiquement,  de 
dire  commentée  voterais  sur  telle  ou  telle  question?  sî 
je  serais  pour  la  coalition ,  ou  pour  le  ministère?.. . 

«Ce  que  l'on  veut  savoir,  disait  le  Courrier  fra  nrais 
»  du  29  novembre,  au  nom  de  Toppostlion  de  gauche, 
»  c'est  l'attitude  que  prendra  M.  Dupin ,  lorsque  ces 
»  questions  seront  posées.  Si  l'on  propose,  dans  la 
»  discussion  de  l'Adresse,  un  amendement  qui  cen- 
»  sure  le  système  de  corruption  suivi  par  le  nnnisfère, 
A  M.  Dupin  votera-t-il  pour  l'amendement?  Si  Poo 
»  demande,  par  un  autre  paragraphe,  que  le  Roi  laisse 
»  gouverner  ses  ministres  et  qu'il  se  borné  à  régner» 
9  M.  Dupin  passera-t-il  du  côté  de  l'opposition  ou  du 
»  Château?  Si  l'on  vient  à  flétrir  les  complaisances  de 
»  notre  politique  extérieure  pour  les  cours  du  iXord, 
V  M.  Dupin  se  joindra-t-il  à  nous?  L'opposition  ne 
«  cherche  pas  à  compliquer  les  difficultés  d'une  si- 
»  tuation  déjà  bien  assez  épineuse ,  m&is  sa  conduite 
»  se  rtt/icra  sur  celle  de  M.  Dupin.  » 

Le  Journal  de  Paria,  qui,  à  cette  époque,  était  le 
journal  favori  des  doctrinaires ,  n'était  pas  moins  pres- 
sant: «Cette  déclaration  estdevenné  nécessaire,  disait- 
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«  il  dans  son  numéro  du  26  novembre;  une  fois  que 
«  AL  Du  pin  se  sera  expliqué ,  Ja  majorilé  saura  com- 
»  ment  elle  doit  agir  à  tous  égards.  »  —  Et  quatre  jours 
après  (le  30),  le  même  jouroal ,  à  la  suite  d'un  long 
ar  ticle  ,  terminait  ainsi  :  «  Résumoits  nous.  Le  raomeut 
îî  approclie  et  les  circonstances  sont  jjraves.  La  coali- 
.  i>  tioD  ne  peut  pas  vouloir  d'un  Président  qui  fie  mar- 
1*  eheraU  pas  avec  elle  et  qui  n'adopterait  pas  le  prin* 
»  cipe  qu'elle  a  inscrit  sur  son  drapeau.  Elle  verra  avec 
»  plaisir  M.  Dupin  s'unir  franchement  à  elle  ;  \  cette 
»  coxniTiox,  elle  lui  conlinuera  la posscsaîon  du  J'auleuiL 
»  11  n'y  a  plus  à  temporiser,  h  tergiverser;  nous  tou- 
D  chons  à  la  session  y  et  il  s'agit  de  savoir  si  le  pays 
»  aura  ou  n^aura  pas  nn  système  représentatif  vrai?  — 
»  Que  M.  Dupin  se  prononce  !  » 

Une  autre  feuille  doctrinaire ,  le  Journal  général  du 
2d  novembre  y  tenait  absolument  le  même  langage. 

Certes,  je  n'avais  garde  d'obéir  à  de  telles  injonc- 
tions f  Mats  ce  système  d'agression  était  si  répété ,  et 
propagé  jusque  dans  les  départements  avec  tant  d'af- 
iectation,  que  j'en  lus  importuné,  et  je  voulus,  uon 
pas  répondre  aux  journaux  de  Paris,  maïs  m'adresser 
aux  électeurs  de  mon  arronàsssemetUj  pour  bien  éta- 
blir vis-a-vis  d'eux  les  procédés  dont  on  usait  envers 
leur  député,  et  t  attitude  (fue  f  entendais  garder  en  face 
de  la  coalition  et  des  partis  qui  s  agitaient  autour  de 
moi.  — Voici  la  Note  que  je  leur  adressai,  avec  la  circu- 
laire suivante  : 

«Paris,  le  5  décembre  1838. 

n  Monsieur  et  cher  compatriote,  j'ai  voulu,  parla 
»  Note  ci-jointe,  vous  faire  connaître  au  vrai  l'attitude 
»  que  votre  député  a  cru  devoir  garder  au  milieu  de  la 
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«  situation  singulière  qu'on  a  essaye  de  lui  faire,  et 
rt  qu'il  ne  lui  a  pas  convenu  d'accepter.  Recevez,  etc. 

Dupiw.  » 

Suit  le  texte  de  la  Note,  qui  fut  insérée  dan»  tous  les 
journaux  :* 

tt  Aux  Electeurs  de  V arrondissement  de  Ciamecy. 

»  Une  partie  de  la  presse  s'efforce  depuis  quelque 
temps  d'exercer  une  véritable  tyrannie  sur  le  député 
de  l'arrondissement  de  Ciamecy.  Comme  Tanciett  Pré- 
sident de  la  Chambre  est  naturellement,  et  sans  qu'il  y 
ait  de  sou  fait,  candidat  au  même  titre  pour  la  session 
suivante,  quelques  journaux,  et  à  leur  tête  le  Journal 
général  { organe  d'un  parti  hostile  à  M.  Dupin  en 
prennent  occasion  de  l'attaipier  avec  acrimonie;  ils 
riiilerpellenl  d'une  voix  iiin)ériense ,  et  veulent  dès  à 
présent  l'obligera  s'expliquer  ottver tentent,  catégorique^ 
ment  et  par  écrit,  sur  plusieurs  questions  qui  doivent 
occuper  la  Chambre  à  l'ouverture  de  la  prochaine  ses- 
sion.— «Êtes-vous  pour  ou  contre  le  ministère? — Que 
ferez-vous  lors  de  l'Adresse?  —  Si  l'on  propose  tel  pa- 
ragraphe, ei  puis  tel  autre,  et  tel  autre  encore,  com- 
ment voterea-vous?  —  Êtes-vous,  oui  ou  non»  de  l'a- 
vis de  M.  Duvergier  de  Haoranne? — Répondes,  expli- 
qnes-vons  ;  rendei-nous  réponse  ;  car  si  vous  répondez 
selon.  ?ios  désirs  y  V0U6  aurez  lea  voix  de  nos  amis; 
sinon ,  non  1  » 

»  Ainsi ,  c'est  un  mardté,  un  marché  électoral  que 
l'on  proposa  à  l'ancien  Pïrésidentl... 

«  Certains  journaux  s'agitent  autour  de  lui  et  font 
effort  pour  l  'aKirer  à  eux  et  lui  tracer  une  ligue  de  con- 
duite.... Fidèle  à  son  principe,  M.  Dupin  n'obéira  point 
è  lâmr$  sommatiom  extra-forlementaires*  Il  n'y  obéira 
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pas  plus  qu'il  ne  l'a  fait  précédeniment  ;  car  depais 
1832»  chaque  fois  qu'il  a  été  question  de  le  porter  à  la 
PrésideDce»  M.  Dopin  a  gardé  vifrÀ-vis  de  ses  collègues 
l;i  iiH  oie  altitude  et  tenu  le  même  langage  que  vis-à-vis 
de  ses  électeurs.  Ou  veut  lui  faire  prendre  des  engage- 
ments 1  il  tien  prendra  avec  qui  que  ce  soit;  et  il  se  dé- 
fendra de  toute  influence  qui  ne  pourrait  s*exercer  sur 
lui  qu'aux  dépens  de  son  indépendance  comme  député, 
et  de  eelle  impai  halité  qui  doit  être  la  première  qua- 
lité d'un  Président. 

9  11  ne  prendra  pas  d'engagement  vis-à-vis  du  mi- 
nistère, parce  qu'il  sait  très-bien  qu'un  président  in- 
féodé à  un  ministère  quelconque  ne  serait  plus  libre 
aux  yeux  de  la  Ciiambrc  et  du  pays.  I!  professe  d'ailleurs 
hautemeui  le  principe,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  eau* 
didature  ministérielle  à  la  Présidence  sous  l'empire  de 
la  Charte  de  1830,  qui,  par  une  disposition  expresse, 
a  restitué  à  la  Chambre  la  nomination  directe  de  son 
Présidenl.  Il  n'en  j)rendra  pas  non  plus  envt'rs  une  sec- 
tion quelconque  de  la  Chambre,  fût-ce  la  majorité;  car 
il  faut  qu'un  Président  soit  l'homme  de  tons,  et  non 
pas  seulement  l'homme  de  quelques-uns. 

»  Un  engagement,  une  déclaration  même  implicite, 
en  rue  de  s'assurer  les  tfotes  de  ceux  qui  les  provO' 
qitenl,  serait  de  sa  part  une  brigue  et  une  lâcheté.  11 
aimerait  mienx  déplaire  à  tous  (ministres,  députés, 
journalistes)  et  garder  sa  propre  estime,  que  de  con« 
quérir  les  suffrages  d'aulrui  en  perdant  celui  de  sa 
conscience. 

»  Sa  résolution  ferme  et  invariable  se  résume  dans 
cette  phrase,  qu'il  ne  cesse  de  répéter  aux  hommes  de 
toutes  les  nuances  et  de  tous  les  partis  :  «  Ce  qui  m'im* 
porte,  n'est  pas  d'être  Président  une  huitième  fois; 


Digitized  by  Googlc 


360  INTERSESSION. 

mais  ce  qui  m'iniporle  esseuticllcmeiU)  si  je  dois  être 
Président  éocore  une  fois,  c'est  de  l'être  comme  les 
sept  premières,  «  avec  faomieur  et  dignité  ». 

Cela  dit  à  tout  le  monde ,  pea  m*importait  ce  qni 
devait  s'ensuivre  :  —  Permis  au  Courrier  de  préférer 

M.  Odilon  Barrol  à  \I.  Guizot  ,  ;ui  Journal  dr  Pai  ia,  àv 
préférer  M.  Guizot;  au  ComiUutionnel,  de  pousser 
AI.  Passy  ;  à  tous  autres,  de  médire  plus  ou  moins  de 
M.  Dupin ,  et  de  s'escrimer  sur  son  compte  ;  je  ne  ré- 
pondis à  personne  ;  j'attendis  Pévénement  dans  un 
quiélisme  absolu,  el  1  ou  eui  raison  de  m'appliquer 
ces  deux  vers  : 

In  orc  omnium  vcrsatur.  —  Ipse  quietus, 
Sccurus,  iuturi  negiigens. — 
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OUVERTURE  DE  LA  SESSION.           HlITIÈilE  ÉLECTION 

A  LA  PRÂSiOfiAiÇE. 

(17  décembre  1H38.) 

Les  Chambres  étaient  convoquées  pour  le  17  décem- 
bre. La  veille,  la  coalition  redoubla  ses  eiiorts.  Dans 
une  séance  préparatoire,  après  avoir  reconnu  Timpos- 
sibiiité  do  faire  passer  ni  M.  Odilon  Barrot  ni  M.  Gui- 
sot,  on  démasque  la  candidature  de  M.  Passy,  et  la 
réunion  arrête  (|u  ou  portera  ce  dernier. 

Le  18,  le  scrutin  pour  la  Présidence  est  ouvert.  — 
371  volants. — Majorité  :  186.  —  Dupin,  172.— Passy, 
143.  —  Au  second  tour  :  367  volants.  —  Majorité,  184. 
Dupin,  180  voix.  —  Passy,  173.  —  Enfin  on  procède 
au  ballotlajje.  —  Votants  :  3G8.  —  Dupiii,  183  voix. 
—  Passy,  178. 

Après  le  premier  tour  de  scrutin  ,  je  dis  à  mes  amis 
tt  que,  dans  les  sept  présidences  antérieures,  ayant  tou- 
jours été  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  je  n'accepte» 
rais  pas  après  un  second,  parce  qu'un  Président,  aussi 
bien  que  les  ministres,  a  besoin  de  s'appuyer  sur  une 
majorité  pour  le  soutenir;  autrement,  s*il  a  systémati- 
quement  la  moitié  de  la  Chambre  contre  lui,  ses  fonc-  . 
tiens  deviennent  trop  laborieuses  et  trop  difficiles,  n 
• — J'avais  quitté  la  salle,  et  j'étais  retourné  à  mou  liùtel. 
Mais  à  peine  étais-je  arrivé  chez  moi,  que  je  reçus  mes- 
sage sur  message  pour  m^annoncer  que  je  Pavais  emr, 
porté  sur  le  candidat  de  la  coalition.  On  me  pressait  de 
revenir  à  la  Chambre;  on  m'y  entraîna  en  quelque 
sorte. 
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A  mon  entrée  dans  la  salle,  je  fus  entoure,  pressé 
d'accrpii  r.  Parmi  ceux  qui  insislcrenl  le  plus  élaieul 
MM.  Calmon,  Benjauiin  Deksserl,  ïiopelolier  d'Aunay, 
Roy er-Col lard  surtout,  dooi  ïg&  avis  avaient  toujours  été 
pour  moi  d'une  puissante  autorité.  «  Vous  ne  pouvez 
pas  refuser,  disait- il  en  phrases  coupées  et  senten- 
cieuses; si  vous  refusez,  vous  manquez  a  vos  amis,  à 
tous  ceux  qui  ont  lenu  bon  pour  vous  :  votre  relus  les 
livre  à  leurs  adversaires.  »  —  Enfin,  me  disail-on,  voyez 
quel  étrange  amalgame  I  Odilon-Barrot  et  Guizot,  ïfaiers 
etBerrycr,  le  comte  Jaubert  et  Garnier-Pa^ès,  Duchâtel 
et  Laffille,  la  [gauche  et  la  droile,  la  légilimilé  avec  la 
révolulion,  la  doctrine  et  le  liers-parli  Cela  ne  peut 
pas  durer!  M.  Molé  aussi  me  sollicitait,  quoiqu'il  sut 
bien  ce  que  J'avais  auguré  de  son  ministère  ;  bref ,  je 
cédai,  mais  à  contre-cœur ,  et  seulement  comme  forcé, 
contraiiii. 

Mon  discours  d'iastallalioa  s  eu  ressentit,  el  montra 
qu'eu  effet,  en  prenant  cette  fois  place  au  fauteuil ^ je 
ikisais  acte  d'obéissance;  c'était  en  quelque  sorte  un 
testament  présidentiel. 

l'isite  au  HoL  —  Nouvel  averlisseinent. 
(19  décembre  1838.) 

Selon  Tusage  que  j'avais  constamment  pratiqué,  je 

me  rendis  chez  le  Roi  le  jour  nième  ilt  mon  élection, 
dans  la  soirée.  Je  fus,  je  l'avoue,  moins  touché  du  corn- 

*  0  î.c  tiers-parti  est  iir  de  la  roirro  cf  de  l'injure  du  parli  doc- 
trinaire, disait  le  Temps  du  10  (léceniijic  IK^iH.  —  •  sont  les 
doctrinaires  i[iiî  ont  (lonm*  lo  nnni  de  iifrx-pnrti  ;i  qm  Ifjucs 
membres  du  rentre  yauc/ie  dont  ib  rcdoiUaicut  ic  plus  la  coocur- 
reucc  au  Pouvoir.  » 
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plimcnt,  d'usage  aussi,  que  je  reçus  de  la  bienveillance 
habituelle  du  Roi  ;  j'étais  trop  préoccupé  de  l'élal  de 
la  Chambre,  de  sa  division  en  deux  moitiés  égales  à 
quelques  voix  près,  de  Texaspération  des  esprits,  et  de 
la  lulte  à  oulraiiLe  (jui  allait  s'cn^jagrr  sur  rAdressc. 
J'avertis  de  nouveau  le  Roi  du  danger  de  trop  dire  et 
de  faire  trop  répéter  par  certains  jonmanx  :  «  C'est  le 
Roi  qui  gouverne,  c*est  le  Roi  qui  fait  tout.  »  Par  cette 
assertion  trop  ^jéuéraleincnt  accréditée,  le  Uoi  annulait 
ou  tout  du  uiuius  amoindrissait  fort  ses  ministres  aux 
yeux  de  la  Chambre  et  de  l'opinion  ;  il  allégeait  leur 
responsabilité,  mais  aux  dépens  de  sa  personne,  à  la- 
quelle on  faisait  malheureusement  remonter  les  attaques 
et  les  griefs,  et  1  on  disait  ouvertement  que  eViait  faus- 
ser le  gouverncmeot  constitutionnel.  Je  dis  nettement 
à  Sa  Majesté  que  son  ministère  ne  ponvait  pas  tenir; 
que  M.  Molé  seul  conservait  quelque  valeur  aux  yeux 
de  PAssemblée  ;  qu'il  fallait  par  conséquent  ne  garder 
que  lui  et  changer  les  autres,  dont  le  concours  ne  pou- 
vait plus  lui  servir  ù  rien.  Le  Roi  se  montra  très-em- 
barrassé, me  remercia  de  la  franchise  de  ma  communi- 
cation ,  et  dit  :  «  J'aviserai ,  mais  je  suis  pris  de  bien 
court.  »  —  Le  Roi  disait  vrai  ;  mais  aussi  qn'avaitH>n  fait 
depuis  le  2  juillet,  c'est-à-dire  pendant  six  mois?  — 
Rien  1 

Discours  du  Président  en  prenant  place  auJauleuU 
pour  la  huitième  et  dernière  fm, 

(22  décembre  1838.) 

tt  Messieurs  et  très-honorables  collè,^ues,/(7^.s  à  la 
»  Chambre  en  acceptant  la  haute  et  difficile  mission  de 
T)  présider  ses  travaux  et  de  diriger  ses  délibérations. 

»  J'entre  en  fonctions,  libre  de  toute  influence,  pur 
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»  de  tout  eDgagement  y  lié  seulement  *  à  mes  devoirs  ; 
»  j'en  connais  retendue;  je  m'efforcerai  de  les  remplir, 
î>  aide  de  voire  bienveillant  appui;  et  j'espère  que  \  o- 
T»  pinion  publique ,  attentive  à  nos  débats,  me  rendra 
»  cette  justice,  que  je  me  serai  montré,  en  toute  occa* 
»  sion,  rhomme  de  la  Chambre,  Tobservateur  iropar- 
î>  liai  de  son  rf»*|lenion( ,  et  rorgane  ûdèle  de  nos  pré- 
»  rogatives  parieiueulaires.  » 

Le  Temps  avait  prédit  juste,  en  disant  la  veille  de  Té- 
lectton  (q*  du  18)  :  «  Nous  croyons  que  M.  Dupio  sera 
»  nommé,  et  qu'il  n'en  sera  pas  moins  fidèle  à  sa  cause, 
»  rindé()endancc ,  et  aux  principes  libéraux,  malgré 
n  riugralitude  et  l'injustice  auiiquelles  il  est  aujour- 
»  d'bui  en  butte.  >» 

Mais  voici  la  différence  entre  moi  et  mes  adversaires. 
Mon  indépendance  dans  la  défense  des  principes  libé* 
raux  et  des  préro,*(alives  parlementaires,  se  produisait  à 
découvert,  par  ma  libre  parole  au  laulcuil  et  à  la  tri- 
bune ;  et  non  en  procédant  par  des  intrigues  plus  ou 
moins  austères,  de  sourdes  menées  et  des  eaaiitims 
mensongères  dans  lesquelles ,  suivant  l'expression  des 
coalisés ,  u  chacun  mettait  sou  drapeau  dans  sa  poche  » , 
pour  l'en  retirer  ensuite  tout  fripé  ^  coalitions  dans  les- 
quelles on  se  réunissait  pour  abattre,  sauf  à  se  diviser 
misérablement  quand  il  s'agirait  de  saisir  le  pouvoir  et 
de  gouverner  -  associations  pour  mal  faire,  où  les  am- 
bitieux apportaient,  pour  leur  mise,  une  portion  de  leur 
considération  morale,  et  méritaient  de  s'entendre  dire 
par  d*ancien8  amis  :  »Kous  vaui  rendrons  notre  appui, 
peut^tre;  mais  notre  estime,  jamais  fi» 

^  Le  WMiêeiUement,  qui,  dans  mon  iulenlion»  et  avec  rinflcvion 
de  ton  que  j*avais  donnée  en  le  prononçant ,  avait  une  signiticB- 
lion  trètHOarquée»  se  trouva»  je  ne  sais  comment,  omis  ou  sup- 
primé dans  le  Moniteur.  Le  lendemain^/earj^eiii  qu^il  y  fût  rétabli. 
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Discours  du  Président  au  Roi  y  et  liépome 
de  Sa  Majesté. 

(l"  janvier  1839.) 

Le  1"  janvier  survint  pendant  que  TAdressc  se  discu- 
tait dans  Ja  commission  \  —  et  j'allai  aux  Tuileries  >  à 
la  téte  de  la  ^^j^rande  députatton,  ii  laquelle  s'étaient 
joints  moins  de  députés  qu'à  l'ordinaire,  présenter  au 
Roi  les  hommages  de  la  Chambre. 

Voici  mon  discours,  et  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

«  Sire,  la  Chambre  des  Députés,  toujours  fidèle  et 
«  affectionnée,  vient  renouveler  à  Votre  Majesté  les 
»  souhaits  qu'elle  ne  cesse  de  former  pour  le  bonheur 
»  du  Hoi,  et  pour  celui  de  tous  les  membres  de  son 
i>  auguste  famille. 

»  C'est  avec  une  vive  satisfisMïtion  que  nous  l'avons 
»  vue  s'accroître  par  la  naissance  d'un  fils  de  l'héritier 
»  du  Uùue;  du  Comte  de  Paris ^  qui,  par  vos  soins, 
«  Sire,  et  à  re.\empie  de  son  père,  ce  prince  si  brave, 
9'û  loyal,  si  noblement  désintéressé,  sera  élevé  et 
»  nourri  dans  le  respect  de  ces  institutions  constitu* 
»  tionnelles  dont  la  conquête  a  coûté  tant  de  sacrifices 
r>  à  la  France,  et  dont  la  sineère  pratique ,  de  la  part 
V  de  tous  les  j)ouvoirs,  cliacun  dans  les  limites  de  son 
»  droU,  peut  seule  assurer  les  libertés  publiques  que 
»  nous  avons  mission  de  défendre,  et  garantir  la  sécn- 
«  ri  lé  de  ce  trône  que  nous  venons  entourer  de  notre 
»  amour  et  de  notre  appui.  » 

Réponse  du  Roi. 

B  Je  suis  bien  touché  des  souhaits  que  vous  m'ap* 
«  portez  au  nom  de  la  Chambre  des  Députés.  Elle  sait 

»  avec  quel  bonheur  je  re^'ois  toujours  l'expression  de 
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1»  ses  sentiments,  de  son  concours  et  de  son  appui,  si 

«  ucccssaircs  a  la  iiiarchc  de  iioUe  *jOLiv('i  ncmenl ,  au 
»  salut  de  la  France  elàla  cooservatiou  de  ses  iiberles. 
n  C'est  r union  de  tous  les  pouvoirs  qui  fait  la  force 
9  de  chacun;  et  la /oree  des  rois  comme  ceUe  des  na~ 
9»  tiens,  est  dans  leur  confiance  mutuelle.  Cette  confiance 
1)  m'a  appelé  au  trône,  et  ma  vie  tout  enliore  est  le  ga- 
»  rant  du  prix  que  j'attache  à  la  conserver.  Mon  petit- 
n  fils  sera  élevé  dans  ces  sentiments  ;  il  apprendra  de 
»  son  père  et  de  moi  que  le  premier  de  ses  devoirs  est 
»  de  respecter  les  droits  de  tous,  comme  le  premier  de 
»  ses  intérêts  est  d'inspirer  à  la  nation  cette  conliauce 
»  salutaire,  que  le  trône  constitutionnel  est  le  véritable 
t>  baukvard  des  libertés pubUques,  et  que  lui  seul  peut 
»  assurer  à  la  France  le  maintien  de  son  honneur  au 
»  dedans  et  au  dehors,  et  la  jouissance  de  tous  les 
»  avantages  qui,  comme  votre  Président  vient  de  le 
n  dire ,  nous  ont  coûté  si  cher.  Nous  en  recueillons  au- 
»  jourd'hui  les  fruits.  C'est  à  les  conserver  que  doivent 
«  tendre  nos  efforts  communs,  et  ce  bol,  nous  sauront 
î)  ratleindre,  malgré  les  entraves  de  toute  espèce  que 
»  nous  rencontrons  sur  notre  route;  j'en  ai  pour  gage 
»  la  confiance  de  la  nation ,  votre  appui  et  votre  affec- 
»  tion.  Je  suis  faeurenx  de  vous  témoigner  toute  la 
»  mienne.  » 

Commission  de  V Adresse.  —  Discussion  intérieure* 

(Fin  décembre  lti38  et  janvier  Ibad.) 

Le  Président  avait  été  installé  le  22  décembre.  Le 
même  jour  les  bureaux  se  réunirent  pour  nommer  la 
commission  de  IWdresse.  J'étais  du  même  bureau  que 
M.  Passy  ;  il  fut  nommé  commissaire  ;  quelques  jour- 
naux de  la  coalition  trouvèrent  plaisant  de  dire  que 
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j'avais  voté  pour  lui  :  c'élait  un  mensonge;  j'avais  volé 
pour  M.  Chasles,  dépuic  d  Eurc-ct-Loir,  qui,  certes, 
n'était  pas  de  la  coalition.  £o  sortant  du  bureau, 
M.  Passy  m'exprima  ses  regrets  de  ce  que  la  po- 
sition qu'on  lui  avait  faite  l'avait  placé  en  opposition 
avec  moi;  maintenant,  dit-il,  je  suis  un  liomme  de 
»  parti,  yt  —  a  Et  moi,  lui  dis-je,  Je  m'eil'orce  plus  que 
«  jamais  de  ne  l'éire  pas.  » 

Le 23 décembre,  la  commission  se  réunit.  Elle  était 
ainsi  composée  :  MM.  Hippolyte  Passy,  Debelleyme, 
Guizot,  de  Jussieu ,  Etienne,  Thiers,  Malliieu  de  la 
Redorte,  de  la  Pinsonnière,  Duvergier  de  Hauranne. 
Le  Président  de  la  Chambre  était  de  droit,  d'après  le 
règlement ,  membre  et  président  de  cette  commission. 
Elle  discuta  lous  les  jours  jus(|u  aii  30  décembre;  ce 
jour-là ,  M.  le  président  du  Conseil  se  rendit  dans  son 
sein  pour  donner  des  explications.  —  M.  ÉUenne  fut 
nommé  rapporteur. 

Le  1*'  janvier  était  jour  férié  :  le  Président  fit  son 
discours  au  Roi  à  la  tète  de  la  <][raude  députalion 
(  Voyez  page  3(>5.  ) 

Le  3,  la  commission  se  réunit  pour  entendre  la  lec- 
ture du  projet  d'Adresse  rédigé  par  M.  Élienne.  Dans 
les  amendements  qui  furent  proposés  sur  certains  para- 
graphes, notamment  ceux  concernant  les  relations 
extérieures  (révacuation  d^Aocône  et  les  rapports  avec 
la  Suisse),  la  majorité  fut  de  7,  et  la  minorité  seulement 
de  3. 

Je  dus  opiner  à  mon  tour;  c'était  mua  droit,  c'était 
mon  devoir.  Mon  opinion  était  faite  depuis  longtemps; 
et  si  j'avais  dû  résister  aux  injonctions  de  la  coalition , 
qui  voulait  conndtre  cette  o[)iaion  à  l'avance;  elle  était 
parfaitement  connue  du  Roi  et  de  M.  Molé ,  avec  les- 
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quels  je  m'en  étais  à  plusieurs  reprises  catégoriqne- 
lueiit  expliqué.  Le  moment  de  la  dire  toiii  haut  tUail 
arrivé;  et,  comme  j  allais  parler  à  buis  clos  devant  des 
hommes  de  parti  doot  je  conoaissais  la  tactique ,  j'a* 
vais,  pendant  la  discussion,  mis  par  écrit  ce  que  j  V 
vais  à  dire ,  et  après  Ta  voir  lu ,  je  remis  le  papier  à 
mon  ami  Etienne,  qui  était  à  côté  de  moi.  Cette  opiaion, 
la  voici  : 

Opinion  émse  par  M.  Dupin  au  sein  de  la  commis&ion 

de  l^Adreêse. 

«Je  pense  que  depuis  lf)n«jienips  le  ministère  aurait 
dû  modifier  fortement  sa  composition.  J'en  ai,  à  plu- 
sieurs reprises,  exprimé  le  désir.  Je  pense  que  cette 
modification  n'ayant  pas  eu  lieu  en  temps  utile,  le 
ministère  devra ,  après  quUlaura  donné  les  explications 
qu'il  a  droit  de  présenter  et  qu'on  attend  de  lui,  se  re- 
tirer pour  laisser  à  la  Couronne  le  soin  de  recooslituer 
un  nouveau  cabinet. 

»  Mon  opinion,  en  cela  bien  arrêtée,  ne  se  tire  pas  de 
motifs  offensants  pour  la  personne  des  ministres,  que 
je  liens  pour  hommes  probes  et  loyalement  intenlîon- 
nés.  —  Alais  elle  se  fonde  sur  ce  que ,  en  prenant  eu 
considération  l'état  de  la  Chambre,  celui  de  l'opinion 
publique,  et  l'aspect  général  des  affaires,  la  composi- 
tion de  Fadministration  actuelle  est  insuffisante  pour 
répondre  aux  exigences  de  la  siluation. 

»  A  mon  avis ,  il  faut  une  administration  plus  forte  : 

»  P  Pour  couvrir  la  Couronne  contre  les  attaques 
dont  elle  a  été  l'objet; 

»  2"  Pour  rallier  une  majorité  dans  la  CliamJ>re,  au- 
jourd'hui si  malheureusement  scindée  eu  deux  moitiés 
égales,  et  partagée  comme  en  deux  camps  rivaux; 
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»  3**  Enfin  poor  imprimer  une  marche  plus  nette 
aux  affaires,  et  pour  relever  l'admioistration  aux  yeux 
du  pays.  1» 

La  rédaction  de  TAdresse,  dans  plusieurs  de  ses  pa- 
raj^raplies,  ne  correspondant  pas  exactement  à  ma 
pensée,  notamment  sur  les  affaires  étrangères  (par 
exemple  pour  la  Suisse,  dont  j'aurais  désiré  qu*on  ne 
parlât  point;  et  pour  Aocône,  où  Ton  voulait  flétrir 
un  fait  accompli ,  en  faisant  peser  exclusivement  sur  le 
cabinet  actuel  des  résultats  préparés  et  rendus  inévi- 
tables par  les  actes  des  précédents  ministères  ) ,  je  me 
bornai  à  motiver  ainsi  mon  opinion  personnelle,  en  pré- 
sence de  la  majorité  qui  adoptait  cette  rédaction ,  et  de 
la  minorité  qui  la  repoussait  ;  —  j'ajoutai  : 

a  I.a  Chambre  entendra  la  discussion,  et  elle  pro- 
noncera. « 

L'événement  prouva  que  ma  précaution  n'avait  pas 
été  inutile,  car  aussitôt  après  la  levée  de  la  séance  de 

la  commission,  un  de  mes  auditeurs  les  phis  passion- 
nés aiia  de  suite  dans  la  salle  des  conlérences ,  et  se 
livra  aux  conversations  les  plus  excentriques,  en  me 
prêtant  des  expressions  qui  allaient  fort  au  delà  de  la 
mesure  que  j^avais  pris  soin  de  garder.  Ce  fut  au  point 
que  plusieurs  de  mes  amis  jugèrent  indispensable  ', 
pour  combattre  le  venin  répandu  par  cette  vipère ,  de 
publier  le  texte  même  que  f  avais  ha  dans  le  sein  de  la 
commission.  J'accédai  à  leur  désir.  Le  Courrier /ran^ 
fais ,  avec  sa  perfidie  ordinaire ,  ayant  prétendu  que 
tt  ce  texte  n'était  pas  exMct,  »  M.  Etienne  lui  donna  le 
démenti  le  plus  formel  dans  une  lettre  qui  parut  dans 
le  CoMiUutiannelj  et  fut  répétée  par  d'autres  joumanx. 
(Voyez  aux  Annexes,  ) 

*  Le  Tempt  du  5  janvier  constate  ce  fait. 
III.  U 
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Les  journaux  du  ministère  jetèrent  feu  et  flamme. 
A  leurs  yeux  j'étais  un  ingnUl  —  Non,  certes,  car  je 
n'avais  point  accepté  le  patronage  du  cabinet ,  et  je 
m'en  étais  assez  hautement  expliqué  dans  ma  note 
du  5  déceiiibie.  Aussi  d'autres  jouinaux  releièieat  vi- 
vement Tinconvenance  de  ces  attaques  '. 

Je  n'avais  été  que  vrai,  et  parfaitement  (Taccord 
avec  toni  ce  que  j'avais  dit  et  annoncé  à  M.  Ifolé. 
Aussi  son  intimité  avec  moi  n*en  soofirit  pas  la  moin-* 
dre  atteinte,  car  il  counaissaif  loul  le  cas  que  je  faisais 
de  sa  personne;  il  savait  bien  qu'en  jugeant  son  mi- 
nistère inmjfîmnt ,  je  ne  parlais  que  de  ceux  de  ses 
collègues  dont  le  talent  était  médiocre,  l'outrecuidance 
un  peu  trop  forte,  et  Tinfluence  tout  à  lait  nulle. 

Mort  de  la  princesse  Marie,  —  La  Chambre  aux 

Tuileries. 

(9  Janvier  1B39.) 

Sur  ces  entrefaites  on  apprît,  le  9  janvier,  que  k 
princesse  Marie,  fille  du  Roi,  duchesse  de  Wurtem- 
berg, venait  de  mourir  en  Italie.  La  perte  de  cette  prin- 
cesse angélique,  qui  réunissait  à  toutes  les  vertus,  les 
dons  de  l'esprit,  un  véritable  talent  d'artiste,  et  une 
grande  élévation  de  caractère,  jeta  la  famille  ro^e 
dans  la  désolation,  et  causa  dans  le  public  une  dou- 
loureuse sensation. 

Au  moment  même  où  fut  transmise  au  Président 

■ 

cette  triste  nouvelle,  il  proposa  à  la  Chambre,  qui  ac- 
cepta, de  se  rendre  en  corps  cbes  le  RoL 

Le  Journal  des  Débats  a  rendu  compte  de  celte  lou- 
chante visite,  eu  termes  qui  m'ont  paru  mériter  d'élre 
reproduits  : 

*  Voir  le  r«mpf  du  5  janvior,  et  inrtoat  le  SiieU  do  6. 
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«  La  Chambre  des  Députés  s'est  rendue  aujourd'hai 
en  corps  et  spontanément  auprès  du  Rot. 

î»  Le  Roi  n'avait  été  prévenu  de  celte  drniarrhe  (\r  la 
Chambre  que  quelques  instants  avant  son  arrivée. 
Sa  Majesté  s^est  empressée  de  se  rendre  dans  la  salle 
du  Trône,  où  Pont  accompagnée  Leurs  Majestés  la  Reine 
et  la  reine  des  Belges ^  M.  le  duc  et  madame  la  duchesse 
d'Orléans,  madame  la  princesse  Adélaïde,  niadanic  la 
princesse  Clémentine,  AI.  le  duc  d'Aumale  et  M.  le  duc 
de  Montpensier.  Le  Roi  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
revêtir  un  uniforme.  Sa  Majesté  portait  un  frac  noir. 
Les  princesses  étaient  en  grand  deuil. 

»  La  Chambre  est  arrivée  plus  nombreuse  qu'elle 
n'avait  jamais  été  vue  aux  Tuileries.  M.  le  Président 
Dupin  la  précédait,  accompagné  de  MM.  les  membres 
formant  le  bureau. 

V  Sire,  voîcî  la  Chambre ,  toute  la  Cbanibrel...  n  a 
dit  M.  le  Président;  la  vive  émotion  qui  le  possédait 
ne  lui  a  pas  permis  de  rien  ajouter. — Le  Roi  s'est  appro- 
ché et  a  répondu  par  quelques  paroles  entrecoupées, 
mais  pleines  d'une  affectueuse  reconnaissance.  Les 
députés  sont  ensuite  venus  tous  et  individuellement 
saluer  Leurs  Majestés;  ils  cocombraient  la  salle  du 
Trône.  Une  profonde  douleur  se  peignait  sur  tous  les 
visages.  Le  Roi  paraissait  touché  jusqu'au  fond  de  l'âme 
de  cette  démonstration  si  expressive  et  si  spontanée 
des  représentants  du  pays,  et  remerciait  de  la  téte  et 
du  geste.  L'attitude  des  princes  était  d'une  gravité 
triste.  La  Reine  pleurait. 

•  La  Chambre  était  an  complet.  L'opposition  con- 
stitutionnelle était  venue  loul  entière.  M.  Royer-Col- 
lard  paraissait  aux  Tuileries  pour  la  première  lois  de-  . 
puis  la  révolution  de  Juillet.  M.  Mauguia  ayant  passé 
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le  dernier  dewBnt  Sa  Majesté  :  a  Je  vous  remercie  de 

votre  démarche,  a  dit  Sa  Majesté  en  le  retenant,  j'en 
suis  très-touché.  —  Veuillez  le  dire  à  la  Chambre.  » 

V  Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  récit;  la  démarche 
de  la  Chambre  n'était  pas  un  acte  politique  ;  et  nous 
avons  entendu  plusieurs  de  ses  membres  se  plaindre 
de  \d  précipitation  que  M.  le  l'icsid^ul  y  aiail  mise, 
et  du  uegligé  dans  lequel  ils  avaient  été  contraints  de 
paraître  devant  la  royauté.  Nous  croyons  que  cet  en- 
traînement même  aura  touché  le  Roi.  C'est  un  noble 
sentiment  qui  a  conduit  la  Chambre  en  masse  aux  Tui- 
leries, et  Sa  Majesté  n'a  pas  regardé  à  la  couleur  des 
habits;  le  Roi  n'a  vu  que  des  visages  émus,  des  yeux 
mouillés  de  larmes,  une  sympathie  sincère  et  profonde. 
Nou^  félicitons  la  Chambre;  elle  a  apporté  au  Roi  la 
plus  douce  consolation  qu^il  pût  recevoir.  Par  elle, 
c'est  le  pays  tout  entier  qui  s'est  associé  à  sa  dou- 
leur. » 

Discussion  et  vote  de  l'Adresse. 
(Du  7  au  19  janvier  1839.) 

Le  projet  d'adresse  fut  lu  à  la  Chambre  le  4  jan- 
vier. —  La  discussion  conunença  le  7  et  continua  pen- 
dant douze  séances.  Elle  fut  vive  et  parfois  violente  de 

la  part  des  doctrinaires. 

A  la  séance  du  8,  M,  Odilon  Barrot,  dans  ce  lan- 
gage calme  et  mesuré  qui  fait  le  fond  de  son  caractère, 
rappela  les  démembrements  successifs  qu'avait  éprou* 
vés  Fancienne  majorité  :  «  Il  y  a  longtemps,  dit-il,  que 
»  j'assiste  à  celle  décomposition  de  la  vieille  iiiajuritéj 

»  j'en  ai  signalé  à  la  Chambre  toutes  les  phases  

»  Ainsi)  lorsque,  sous  l'influence  d'un  horrible  atten^ 
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n  tat,  une  législation  tout  entière  a  été  présentée  aux 
»  Chambres,  j*ai  vu  les  hommes  les  plus  considérables 

r>  du  Parlement,  dont  la  conscience  était  alarmée  sur 
»  l'intégrité  et  les  garanties  de  la  Charte,  j'ai  vu  ces 
9  hommes  se  séparer  douloureusement,  sous  la  foi  de 
y»  leur  conviction  religieuse,  de  la  majorité  avec  la- 
ff  quelle  Ils  avaient  alors  combattu  ;  etjê  suis  heureux 
î»  de  le  dire  a  titre  dk  réparation  ,  pour  r homme  cmi- 
»  nenl  (jui  préside  cette  Chambre.  « 

Ainsi  Odilon  Barrot,  chef  de  l'opinion  de  gauche, 
me  rendait  une  justice  que  me  déniaient  les  doctri- 
naires  et  les  défedionnaires  du  centre  gauche.  —  Leur 
partialité  était  telle,  que  leurs  journaux  altérèrent  le 
discours  d'Odilon  Barrot,  et  supprimèrent  les  mots  : 
à  titre  de  réparation. 

Mais  d'autres  les  ont  conservés;  et  le  Temps  du 
9  janvier  relevait  ces  expressions  et  en  montrait  toute 
la  valeur.  «  L'honorable  orateur  (dit  cejournai  en  par- 
»  lant  de  M.  Odilon  Barrot)  a  fait  l'histoire  de  la  dislo- 
»  cation  de  Tancienne  majorité.  Il  a  rendu  d'abord  une 
«  justice  éclatante  à  M.  le  Président  de  la  Chambre,  en 
«  rappclaiil,  a  lili  e  de  réparation,  c'est  le  terme  de  Té- 

loquent  orateur,  la  ferme  et  patriotique  conduite  de 
i>  M.  Dupin  à  l'occasion  des  lois  de  septembre,  et  l'an- 
3>  cienneté  de  ses  opinions  libérales.  M.  Odilon  Barrot  a 
»  énuméré  ensuite  les  conquêtes  faites  au  profit  des 
î»  principes  de  Fopposilion ,  au  G  septembre,  a  Toccasion 
n  de  la  loi  de  disjonction ,  et  enfin  récemment  par  la 
»  défection  doctrinaire.  9 

Bientôt  la  discussion  prit  un  antre  caractère.  A  M.  Odi- 
lon Barrot  succéda  M.  Duvergier  de  Hauranne,  le  plus 
ardent  du  parti.  Les  députes  du  centre  se  récrièrent;  les 
coalisés  de  leur  côté  appuyaient  leur  orateur,  en  disant  : 
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Parlez,  parlez  !  —  Le  Président  :  «  Ceux  qui  disent  à 
V  l'orateur:  /^ar/^s/ troul)lent  aulaiil  Tordre  que  ceux 
»  qui  lui  diseot  :  m  parlez  pas!  Je  rappelle  tout  le 
»  monde  au  silence,  au  respect  dà  à  la  liberté  de  la 
»  tribune.  » 

Vains  efforts  !  les  attaques  de  Torateur  contre  les  mi- 
nistres, et  surtout  contre  M.  Molt'*,  furent  si  vives,  que  les 
interruptions  devinrent  encore  plus  fortes.  M.  Molé  lui- 
même  perdit  patience ,  et  laissa  écbapper  ces  mots  : 
ttCe  discours  n*est  qu'un  mauoak pampMei! 9—\Jm% 
réclaoaations  à  gauche.  Cris  :  A  l'ordre,  à  Tordre!  — 
Je  ne  voulais  pas  user  vis-à-vis  de  M.  Mole  de  cette 
forme  dure  qui  ne  s'emploie  d'ordinaire  qu'en  face 
d'une  indocilité  obstinée.  Un  avertissement  cependant 
était  nécessaire,  et  je  compris  qu'avec  un  homme  tel 
que  M.  Molé,  la  nioiudrc  iuiprobation  produirait  son 
effet. 

M.  U  FrétidetU  :  t  Chacun,  ù  la  tribunoy  a  le  droit  de  dire  ton 
opinion,  comme  cliucun  aussi  a  le  droit  d*éniettre  une  opinion 
contraii-e.  U  est  âc  règle  qu*on  ne  doit  jamais  Interrompre  no 
orateur,  qu*on  ne  doit  pas  surtout  Finterrompre  par  une  expres- 
sion qui  pourrait  le  blesser  :  ei  c'€sl  à  ce  fait  que  Je  ne  puis  acccr- 
dernum  i^ppreiba^on.  »  —  [Voia^  de  la  gauche:  Trèt-bienf  ) 

M.  Mulê  me  comprit.  Après  que  M.  Duvergier  de 

Hauranne  eut  fmi,  il  demanda  la  parole  de  sa  place  j  et 

comme  on  lui  criait  :  A  la  tribune  I  il  dit  : 

B  Messieurs,  je  ne  voulais  pas  monter  à  la  tribune,  dans  la 
crainte  que  la  Cbambre  pfti  croire  que  je  venais  répondre  à  un 
.  pareil  discourt.  Je  ne  défendrai  pas  U  mût  que  M,  U  Fréiident 
n'a  point  approuvé;  mais  aussi  je  demanderai  à  la  Cbambre  de 
se  mettre  h  la  place  d*bonnStes  gens  qui  entendent  un  tel  lan- 
gage. i>  —  Au  centre  :  Très-bien,  très-bien! 

Le  9  janvier  ce  fut  le  tour  de  M.  Guizot 

Le  10,  M.  Lamartine  fut  vivement  interrompu  par 
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If.  Tbiers,  qui  voulait  à  toute  force  intercaler  une  ob- 
servatioo  ;  et  Forateur  s'y  opposait,  ne  voulant  pas  lais- 
ser €uuptT  le  fil  (le  son  discours.  Je  m'étais  épuisé 
en  vains  efTorls.  Le  timiulle  vint  au  point  qu'on  criait 
au  Président  de  lever  la  séance.  —  «  Non,  Messieurs, 
répondis-je,  elle  ne  sera  pas  levée ,  et  je  demande  de 
noQveau  le  silence  à  tout  le  monde.  Si  je  pouvais  vous 
roimimnder,  je  vous  rendrais  Ions  muels,  tant  qu'il  y 
aurait  uu  orateur  à  la  tribune.  »  (Rires  universels.) 

Après  plusieurs  jours  d'attaque^  le  président  du  Con^ 
setl  voulut  répondre  le  16  janvier.  A  chaque  instant  il 
était  interrompu ,  et  le  Président  fut  obligé  à  plusieurs 
reprises  de  rappeler  à  la  Chambre  que  les  ministres, 
devant  elle,  représentaient  l'un  des  grands  pouvoirs  de 
rÉiat,  et  que  non-seulement  ils  ont  le  droit  de  prendre 
la  parole  quand  ils  veulent,  mais  que  le  devoir  de  la 
Cbambre  est  de  les  écouter. 

Le  17,  le  général  Bu^'je.iud  fut  mis  en  scène  à  Foc- 
casion  des  boudjoux  qu'il  avait,  sans  le  consentement 
du  Gouvernement,  stipulés  pour  les  appliquer  à  des 
travaux  publics  dans  son  pays  natal. 

Certes  le  général  Bugeaud  avait  bien  le  droit  de  se 
faire  entendre.  —  Point  du  tout*  à  peine  a-t-ii  obtenu 
la  parole.  (Bruit.) 

Je  m^interpose  en  disant  :  «  Le  général  a  été  attaqué; 
il  faut  écouter  sa  réponse  et  faire  silence.  » 

M.  le  marquis  de  Momay,  qui  chercliait,  souvent  asse< 
mal  à  propos,  à  se  donner  de  Fimportance,  surtout  en 
se  mêlant  le  plus  lestement  du  monde  de  ce  qui  ne  le 
regardait  pas,  s'écria  :  «Ce  sont  des  leçons!  »  A  ces 
paroles  inconvaiaiites,  la  Chamlnre  répondit  par  de  vkh- 
lents  murmures, 
M.  U  Prétidcnt  :  •  Je  demanderai  à  M.  de  Momay  les  mojtns- 
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de  rétablir  U  silence.  Ce  tt*ett  pu  à  titre  de  leçon  qne  je  Fai  ré^ 
damé,  mais  à  litre  de  devoir.  J'ajouterai  qn*on  me  rend  la  prési- 
dence laiiorieuse  par  des  interruptions  de  cette  nature.  Si  je  ne 
dis  rien,  on  m*impQte  le  désordre;  et  si  je  fais  tons  les  efforts 
possibles  pour  maintenir  le  silence,  on  m*  en  fait  aussi  un  repro- 
die.  Cett  quand  une  interruption  devient  trop  forte»  c*est  quand 
y  Y  suis  réduit  par  la  nécessité,  que  je  m'adresse  directement  aux 
interrupteurs.  Vous  devries  cbercber  à  diminuer  mes  difficultés 
au  lien  de  les  augmenter.  (Très-bien î  très-bien!) 

Jf.  de  Mcnu^f  :  »  Je  répondrai  un  mot.  (Vives  réclamations. 
N'interrompes  pas.)  Comment,  vous  ne  voûtes  pas  que  je  ré- 
ponde quand  H.  le  Président  m'adresse  la  parole?  Je  dirai  à  II.  le 
Président  qne  dans  tout  le  cours  de  la  discussion  qui  vient  d'a- 
voir lieu  depuis  plusieurs  jours,  j'ai  été  étonné  de  s&pariialUé, 

Voix  nombreuses  :  «  A  Tordre!  à  l'ordre! 

M.  le  Présicknt  :  «  Je  répondrai,  Monsieur,  que  partout  où  j'ai 
remarqué  que  les  iiilcrrupiions  étaient  plus  fortes  je  me  suis 
adressé  successivement  à  tout  le  monde,  car  successu <  hk  nt  les 
orateurs  ont  ét/-  ;ituiqués  par  des  interruptions.  Je  ne  donne  pas 
tort  on  raison  à  une  partie  de  la  Chambre  plutAt  qu'à  une  autre. 
Au  contraire,  je  déclare  les  deux  moitiés,  chacune  h  leur  tour, 
quelquefois  les  deux  (  ii semble,  m'ont  donné  intinimenl  de  peine. 
[De  toutes  parts  :  (/est  v  rai  !  )  Je  déclare  de  plus ,  à  la  face  de  la 
France  et  de  cette  Assemblée,  qu'il  n'y  a  pus  eu  depuis  vincjt- 
cinq  ans  de  session  (jui  ait  rendu  la  présidence  plus  laborieuse. 
Je  fais  mon  devoir  en  conscience,  et  je  le  ferru  ju-^qu'au  bout.  Je 
demande  qu'on  soit  juste  envers  le  Président,  comme  je  le  suis 
envers  tous.  Je  réclame  le  silence  pour  tout  le  monde  et  sur  tous 
les  bancs.  (Marques  générales  d'assentiment.) 

J'ai  renda  compte  de  quelques-uns  de  ces  déplora- 
bles incidents,  pour  montrer  avec  quelle  animation  les 
députés  s'emportaient  les  uns  contre  les  autres,  et 
combien  la  fâche  du  Président  était  rendue  difficile  au 
milieu  de  ce  déchaînement  des  esprits.  La  colère  et  le 
défiiut  de  retenue  allèrent  au  point  que,  dans  une  des 
dernières  séances  oîi  le  conile  Molé,  épuisé  de  fatigue^ 
se  plaignait  de  ce  que  ses  iorces  étaient  à  bout  :  — 
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«Crève!  chien',  »  lui  dit,  aa  milieu  du  tumulte,  un 
des  plus  passionnés;  celui  peut-être  dont,  en  d'autres 
circonstances  9  on  eût  le  moins  attendu  un  tel  écart  de 
parole  haineuse  et  rabide. 

An  contraire,  M.  Molé  se  fit  un  honneur  infini  dans 
cette  longue  luUt'.  Il  avait  contre  lui  Félite  des  orateurs 
et  toutes  les  oppositions  coalisées.  Excepté  M.  de  La- 
martine f  la  majorité  était  hors  d'état  de  lui  en  fournir 
aucun.  Deux  de  ses  collègues  essayèrent  de  prendre  la 
parole,  et  le  firent  sans  succès.  Jamais  leur  i/isifjji- 
sance  ne  fut  mise  plus  en  relief.  M.  Molé  était  évidem- 
ment seul;  il  leur  fit  la  chouette  à  tous  :  il  prit  la  pa- 
role dix-sept  fois,  et  toujours  avec  dignité,  avec  calme, 
et  souvent  avec  un  rare  bonheur  d'à-propos  et  d'ex- 
pressions. Ainsi,  répondant  à  AI.  Guizot,  qui  avait  voulu 
lui  appliquer  le  mot  de  Tacite  :  u  Oimiia  serviUler pro 
dmnînaHone,  M.  Molé  répliqua  :  «  Ce  n'est  pas  des 
courtisans  que  parlait  alors  Tacite,  mais  des  ambitieux,  n 
Il  fallait  voir  en  ce  moment  la  figure  de  M.  Royer-Col- 
lard  rayonnante  de  satisfaction,  et  le  mouvement  ac- 
centué de  son  super cilium  !. . . 

Enfin,  le  19  janvier,  après  douse  séances,  et  plusieurs 
amendements  votés  avec  des  alternatives  d'adoption  et 
de  rejet,  et  toujours  à  de  très-faibles  m^orités,  l'Adresse 
fut  rotce  par  221  boules  blanches  *  contre  20S  lioules 
noires.  Le  dernier  paragraphe,  amendé  par  la  Commis- 
sion, avait  été  voté  par  222  voix  contre  213 

*  Calvin  avait  aussi  appelé  Servet  :  «  vilain  chien.  «  Méhngis 
é^hulmn  et  ie  nwnUê,  par  Éhilb  Saissit,  p.  907,  ligne  2  ;  édition 
Charpentier  de  1859. 

*  Ce  nembre  de  221  s*est  plosieurs  fois  rencontré  dans  les  fastes 
de  la  Chambre,  et  a  toujours  produit  une  vive  sensalion. 

*  La  discussion  et  le  vote  de  celte  Adresse  ont  offert  tant  de  sin- 
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Démsmn  des  ministres.  — Dissolution  de  la  Clumbre. 

(31  janvier  1839.) 

Après  avoir  vu  le  résultat  de  la  iutte,  on  pouvait 
dire  aussi  de  M.  Molé  : 

Que  voulicz-vous  qu  il  lit  contre  tout? 
—  Qu'il  mourût. 

Or  la  mort  des  ministres,  c'est  leur  démission;  et, 

en  présence  d'une  si  faible  aiajorité,  les  miuistres  don- 
nèrent la  leur. 

Le  Roi  n'accueillit  pas  immédiatement  cette  démis- 
sion; et  les  ministres  agonisants  firent  paraître ,  le 
31  janfîer,  une  ordonnance  royale  qui  prorogeait  la 
session  des  Cliambres  au  25  Itjvi  ier.  On  croyait  que 
cette  mesure,  de  la  part  de  la  Couronne,  était  pour  se 
donner  le  temps  de  vaquer  à  la  reconstitution  d'un 
antre  cabinet.  —  Pas  du  tout  Au  lien  d'une  crise  mi- 
nistérielle, on  eut  une  crise  parlementaire;  et,  le  2  fé- 
vrier, sans  allcridi-*'  rm'riip  jusqu'au  525 ,  parut  une  autre 
ordonnance  qui  prononçait  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  Députés,  convoquait  les  collèges  électoraux  pour 
la  2  mars,  et  les  Chambres  pour  le  26. 

Cette  mesure  parut  hasardeuse  et  trop  précipitée. 
Je  le  dis  au  JU>i.  il  lallait  laisser  à  la  (Jbambre  le  temps 
de  se  remettre  d'une  alerte  si  chaude  :  —  Espérer 
mieux  du  bon  sens,  du  patriotisme  et  de  la  réflexion 
de  quelques-uns;  — se  rappeler  les  raisons  qu'on  avait 
fait  valoir  près  de  moi  pour  m'engager  à  accepter  la 
Présidence  malgré  la  très-grande  faiblesse  de  la  majo- 
rité qui  m'avait  porté;  -^et,  un  peu  plus  tard^  il  eût 

gularilés,  (ju'un  journal  a  cru  devoir  relever  les  tours  de  parole 
et  le  résultat  des  différents  votes  d'une  inanii-rf  assez  pi(}aaiilc, 
S0U8  ic  litre  (ic  iîUUitii^ue  pariemeiUmre.  (Voir  aux  Annexes), 
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toujours  été  temps  de  recourir  nu  remède  exlrème  de 
]a  dissolution.  £a  précipitant  la  mesure,  c'était  ren- 
voyer ia  eoaUHon  tauie  vive  devant  les  collèges  électo- 
raux. Et  de  même  qu'en  1830,  le  cri  électoral  avait  été 

la  réi'lf'ction  des  221;  en  1831),  la  coalition  allail  incllre 
à  l'ordre  du  jour  la  réélection  de  tous  ses  membres. 

AgiiaUon  électoriUe. 

(Fênier  1839.) 
Rats  en  campaj^ne  aussitôt! 

Je  ne  sais  si  les  ministres  se  flattaient  d'obtenir  la 
majorité  dans  les  élections,  ni  dans  quelle  mesure  ils 
essayèrent  de  les  influencer  t:.. 

Quant  à  messieurs  de  la  coalition ,  ils  ne  uégligèrenl 
aucun  moyeu  d'agiter  les  esprits  en  leur  faveur,  (in 
journal  qui  leur  était  dévoué,  le  Mesioger,  entreprit 
de  publier  une  petite  biographie  de  tous  les  députés , 
—  stigmatisant  les  uns  du  titre  de  ministériels  :  c'é- 
taient ceux  qu'il  Inlliil  bien  se  garder  de  réélire;  — 

exaltant  au  contraire  les  coryphées  de  la  coalition, 
et  tous  ceux  dont  le  concours  avait  fait  nombre  autour 
d'eux. 

Quelques-uns  étaient  traités  avec  certains  ménage- 
ments. Comiiient  dire  du  mal  de  M.  Royer-Collard ,  de 
B.  Delessert,  d'Etienne,  de  Caimon?  Je  fus  moi-ineoie 
traité  mieux  que  je  n'aurais  cro,  par  des  gens  que  j'avais 
vus  si  ardents  à  attaquer  ma  personne,  à  combattre  ma 
présidence,  et  ensuite  à  en  accroître  les  diiiicullés. 
Comme  ils  n'avaient  pas  Tespoir  d'ébranler  mes  électeurs 
et  d'empêcher,  ma  réélection,  la  rédaction  de  leur  bio- 
graphe ne  fut  pas  très-hostile  ;  et  si  j'avais  eu  besoin 
d'on  programme  y  j'aurais  pu  i  la  rigueur  me  prévaloir 
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de  cette  demi-jttstice  qui  m'était  rendue.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  ne  m^accusera  pas  de  me  montrer  partial  en 

raa  faveur,  si  je  reproduis  ici  Tarticlc  qui  me  coQcer- 
Doil  dans  celte  revue  parlementaire. 

«  M.  DupiN  (Clamecy). 

n  M.  Dupin  ainé  est  un  député  constitutionnel  et 
libéral,  mais  avec  rindépeiuiauce  ou ,  si  l'on  veut,  l'ori- 
ginalité qui  lui  est  propre.  Il  a,  le  premier  depuis  1830, 
posé  en  principe  la  nécessité  de  la  présidence  réelle 
dans  le  Conseil ,  et  Unttejms  il  a  refusé  dé  faire  partie 
(le  la  coalition  formée  à  la  suile  de  Ja  ])i()chiHe  de 
M.  Duvergier  de  Hauranue,  qui  avait  développé  la 
même  idée  et  posé  le  même  principe.  M.  Duptn  a  ex^ 
pliqué  ce  refus»  en  disant,  qu'il  se  conformait  ainsi  à  la 
règle  de  conduite  qu'il  s'est  tracée  depuis  longtemps , 
et  qui  coiibisle  à  éviter  ce  qu'il  appelle  les  enfjagemenls 
solidaires.  Ses  amis  politiques  s'en  sont  formalisés  au 
delà  peut-être  de  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  ;  car  de- 
puis longtemps,  et  pins  que  d'antres,  ils  auraient  dft 
être  accoutumés  à  ce  qu'ils  out  plus  d'uoe  fois  appelé 
ses  l>outades  et  ses  caprices. 

1»  Cependant»  au  fond»  il  faut  rendre  à  M.  Dupin  cette 
justice  de  dire  qu'tY  n  a  point  déserté  ses  principes, 

»  Au  mois  de  juillet  dernier,  il  était  du  nombre  de 
ceii\  (jui,  après  avoir  soutenu  le  ministère,  lui  avaient 
déclaré  quîl  devait  prq/Uer  de  l'intervalle  de  la  session 
pour  se  modijier.  A  son  retour»  au  mois  de  noTembre, 
il  est  constant  qu'il  a  témoigné  son  élonnement  et  son 
déplaisir  de  retrouver  le  minislôre  dans  l'état  où  il 
Tavait  laissé.  H  a  renouvelé  ^es  coti&eiU,  prédisant  que^ 
sans  une  modification  grave  du  cabinet,  il  y  aurait 
inévitablement  une  crin  parlementaiire,  et  en  ajoutant 
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qu'elle  serait  violoule,  et  que  la  discussion  irait  au  delà 
de  la  persoone  même  des  ministres. 

»  Ses  conseils  n'ayant  pas  été  suivis,  M.  Dupin,  qoi 
jusqae-là  avait  poassé  à  l'excès ,  du  moins  c'est  notre 
avis,  le  soie  de  son  indépendance,  a  pu  dire  toutefois, 
au  iiiouicnt  où  il  déclarait  n'accepter  la  présidence  que 
par  obéissance  poor  la  Chambre ,  a  qu'il  était  libre  de 
9  tonte  influence  et  pnr  de  tout  engagement  « 

«  Mais,  devenu  membre  de  la  commission  de  t'Adresse, 
el  ajjpelé  à  dire  officiellement  son  opinion  sur  la  si- 
tuation des  affaires,  il  n'hésita  pas  à  proclamer  que^ 
selon  lui,  le  ministère  était  imuffisant, 

»  Quant  an  fond  de  la  question ,  M.  Dopin  a  lui- 
mémo,  pendant  les  derniers  jours  qu'a  sié^é  la  Cliaiii- 
bre,  rappelé  à  ses  amis  son  discours  du  5  décem* 
bre  1834,  en  invoquant  son  langage  d'alors  comme 
l'expression  de  ses  idées  sur  la  situation  présente.  II 
pose  en  principe  dans  ce  discours  :  »  P  Que  la  Chambre 
des  Députes,  qu'il  appelle  la  première,  doit  exercer 
la  principale  influence  sur  les  affaires  de  l'État; 
2*  qu'elle  ne  doit  se  laisser  imposer  aucun  système; 
mais  qu'elle  doit  uniquement  consulter  le  bien  du  pays 
et  le  vœu  de  1  o[)iiiiun  publique  dont  elle  est  l'expres- 
sion^ que  pour  avoir  un  ministère  indépendant,  il 
&nt  nn  président  du  Conseil,  qui  en  soit  au  besoin  la 
personnification  ;  il  faut  qu'il  soit  composé  d'hommes 
unis  ]>ar  les  liens  d'une  même  opinion  ;  il  faiif  que  ces 
hommes,  avant  d'entrer  aux  affaires,  soient  convenus 
entre  eux  de  la  marche  à  suivre  dans  l'administration  du 
pays.  9 — Après  ces  explications,  M.  Dopin  termine  par 
ces  mots  :  u  J'ai  refusé  sept  fois  le  ministère,  je  refuse* 
»  rais  mille,  je  refuserai  toujours,  tant  que  ces  conditions 
9  ne  seront  pas  remplies.  »0n  doit  donc  compter  M.  Du- 
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pin,  dégagé  aujourd'hui  de  la  fausse  position  que  les 
circonstances  loi  avaient  faite,  parmi  les  soutiens  de  la 

prérof(alivc  parlementaiie. 

»  M.  Dupin  s'est  abstenu  dans  le  vote  de  l'Adresse, 
sans  doute  pour  témoigner  de  l'impartialité  du  Prési- 
dent dans  une  question  qui  séparait  la  Chambre  en 
deux  moitiés.  » 

Élections  de  Clamecy,  —  Féltcilalwa^i  du  RoL 

(3  mars  1839.) 

Jamais  je  ne  me  présentai  avec  plus  de  confiance 

devant  mes  électeurs.  Us  savaient  par  quelles  épreuves 
j'avais  ])assfi  ;  ma  Note  du  5  décembre  les  en  avait  in- 
formés. J'avais  affronté  et  bravé  la  coalition,  refusé  d'en 
faire  partie,  improuvé  ses  actes;  j'avais  dit  au  minis- 
tère la  vérité  sur  sa  situation,  et  répudié  hautement 
tout  protectorat  à  la  Présidence.  Si,  mal<][ré  tout  cela, 
j'avais  été  élu  une  huitième  et  dernière  fois,  je  n'avais 
accepté  que  par  obéissance  pour  la  Chambre  et  par  dé- 
férence pour  les  instances  d'illustres  amis. 

Je  fus  réélu  à  l'unanimité  moins  9  voix ,  parmi  les- 
quelles il  ùinl  (Compter  celle  que  je  donnais  toujours  à 
M.  Royer-CoUard.  rlussitôt,  je  pris  la  parole,  et  j  'adressai 
à  mes  électeurs  un  discours  qu'on  trouvera  dans  les 
Annexes. — Je  m'y  suis  m»  lotileitlt^;  il  expose  ma  «oii- 
duUe  et  mes  sentiments  poUtiques,  et  il  contient,  comme 
histoire,\e  récit  sincère  tl  liilele  de  ce  qui  s'était  passé 
sous  mes  yeux  :  Qiutque  ipse  miserrima  vidi. 

Le  jour  même  de  ma  réélection,  j'en  fis  part  au  RoL 
Je  lui  annonçai  qu'en  attendant  le  jour  fixé  pour  l'ou- 
verture des  Chambres,  j'allais  aller  prendre  un  peu  de 
repos  à  Raffigny.  Le  Roi  se  hàla  de  me  répondre  : 
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a  Paris,  6  mars  1839. 

«Mon  cher  ex-Président  y  je  tous  remercie  bien  de 
»  n'avoir  pas  dérogé  à  votre  bonne  habitude  de  me  faire 

)»  part  do  votre  élection.  Je  suis  bien  aise  qu  elle  se  soil 
tt  passée  d'une  uiaiiière  si  honorable  pour  vous  et  si 
»  satisfaisante  pour  moi.  Ce  que  je  regrette,  c'est  que 
»  vous  alliez  passer  quelques  jours  à  Raffîgny,  car  dans 
»  les  circonstances  oii  nous  sommes  placés,  je  voudrais 
»  bien  que  vous  fussiez  a  Paris  dès  d  pri  seul  et  à  portée 
»  de  venir  me  donner  ces  bons  conseils  qui  m'ont  été 
»  tuiles  plus  d'une  fm,  et  que  je  ai  pas  cessé  d^ajp- 
9  préeier.  Vous  connaissez  depuis  longtemps  les  senti- 
»  ments  que  je  vous  porte  et  que  je  vous  garderai  tou- 
»  jours.  »  L.  P.  n 
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PREMIÈRE  PARTIE 

eoBrna««T,  a  tnu  m nimimmT  rwm  mêviB  àsniiM  : 

1*  LKS  IBiCtDEMTS  PARLEMEVTAIRRS  DR  CHAQUE  SESSION; 

S"  ^osLOiiBS  FAm  PAincvusas  âPPAAiBXAKT  A  l'akh^k. 


COMPLÉMËXT  DË  L^ANNÉE  1832-1833. 

SI*. 

Incidents  parlementaires  de  la  feiitbn  1832-1833. 

Décembre  1892.  — Parmi  ceux  qnî  montaient  à  la  tribmie,  lea 
j^oi  ennii|eiu:  n^étaîent  paa  les  moins  exigeants.  Furieux  de  ce  que 
r  Assemblée  se  livrait  à  des  eonversalions  et  ne  voulait  pas  les  en- 
tendre, ib  se  retournaient  vers  le  Président  et  lui  demandaient, 
d*asses  mauvaise  humeur,  de  leur  procurer  du  riienee.  Ils  vou- 
laient qu*on  les  ècoutAt  comme  on  écoulait  XI.  Tliiers,  M.  Guisot 
ou  M.  Berryer,  sons  prétexte  que  leur  droit  était  égal»  quoique 
leur  talent  ne  le  fût  pas. 

A  la  séance  du  17  décembre  1832,  M.  orateur  peu  lumi- 
neux, lisait  d'un  ton  monotone  un  discours  écrit,  souvent  inter^ 
rompu  par  des  murmures  ;  il  se  relounuût  vers  le  Président,  et  se 
plaignait  amèrement  de  n*éti«  pas  écouté  l  «  Aidea-moi,  monsieur, 
lui  répondis-je,  les  orateurs  y  font  plus  que  le  Président.  »  ~ 
M.  Rofer4>»IIard,  dans  une  drconstance  semblable,  avait  répondu 
à  celui  qui  le  priait  de  lui  procurer  du  silence  :  «  Monsieur,  faîtes 
qi;*on  vous  écoute.  » 

15  janvier  1838. — Séance  où  la  Chambre  des  Députés  rejette 
ex  abrupto,  et  sans  renvoi  à  une  commission ,  les  amendements 
faits  par  la  Chambre  des  Purs  à  la  proposition  d*abroger  la  loi 
sur  ranniversaire  du  21  janvier. 

1$  janvier.  —  Loi  départementale.     Long  amendement  de 
11.  Comto,  comprenant  douse  paragraphes  sur  diveraes  catégo- 
ries qtt*il  voilait  faire  admettre  à  Téleeloral.  Gnq  avaient  été  déjà 
IIL  » 
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njeCées,  eC  rameademeal  stmblait  démembré.  ^  Lt  Président  : 
L*anteur  de  Famendement  m^avertira  quand  il  croira  que  son  sys- 
tëme  est  assez  repoussé  et  qu  il  ^  a  lieu  d'abandonner  le  surplus. 
(Rire  «gênerai  et  proloiit^ê.) 

M.  Comte  cbâe  aui  instances  do  SCS  voisins,  et  déclare  retirer 
les  di-bris  de  son  amendement. 

IH  février.  —  M.  Garnier-Pafçès  et  M.  d'Argout  tour  à  tour 
rappplôs  aux  convenaïu  f  s  p.u  hMiiculaircs. 

lî)  février.  — Un  niiiiistir  (  laal  monté  A  la  tribune  pour  pré- 
scnliM-  des  projets  de  loi  d'intcrôl  local,  à  travers  une  discussion 
et  sans  demander  la  parole,  le  Président  objecta  contre  cette  ma- 
nière de  procéder. 

6  mars. —  M.  Mauguin  sera-t-il  rappelé  à  Tordre? 

M,  Mawjuin  demande  la  parole. 

M,  VéroUU  '  ;  La  clôture  !  Monsieur  le  Président,  mettes  donc 
la  clôture  aux  voix. 

M,  Maugum  :  Je  demande  la  parole  pour  an  lait  panonnel. 

M,  VénUoî!  MoBnear  le  Président ,  imif  detei  mettre  k  dd- 
tm  ans  foîx  pnisqo^eUe  est  demandée. 

If.  Il  PréiÛbmi  M.  Mangiin  demanda  la  parole  pour  vn  &lt 
q«i  loi  est  perMmnel,  je  n«  pois  loi  refuser  la  parole. 

JT.  VéroUot  :  La  elôtvre,  la  dètm! 

M.  U  FrétUkiU  s  Vont  ne  prétondea  pat  sans  donle  ma  forcer 
la  main? 

If .  yénUoi  :  Non ,  monsîaiir,  maie  toos  deves  eonsnlter  la 
Chambre. 

M.  U  Prétiéeta  :  Tous  les  désordres  de  la  séenee  d'hier  sont 
venus  de  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  entendre  II.  llauguin  ;  inter- 
rompu à  chaque  instant ,  il  n'a  pu  se  faire  comprendre  ;  je  n'ai 
pas  pu  l'entendre  moi-même.  Je  trouve  dans  le  Monitetir  une 
réponse  que  M.  Muuguiti  a  faite  aux  nicuilins  qui  demandaient 
son  rappel  à  l'ordre  ;  il  a  dit  :  u  Si  le  meuibi'e  qui  m'interrompt 

1  H.  VMIot  «ait  un  de  cas  dépatfa  ducioln  qat  jaaiîs  m  tUasiiBtde 
dtocew»  nifit,  maii  qui  Haiaot  toujours  prêts  à  ysmaur  qodqnaa  eidii- 
OMlioiis  dans  la  aeni  das  mi^alnt.  — >La  plus  «mvaul,  M.  Virallat  pariait  da 
aen  liane;  ai  ou  loi  criait  :  A  la  Irilmit  II  |  allait  an  at  halançant  coin  ne  ira 
taMboer-major,  et  faisait  eolaodre  quelques  paroles  qaî  n'oat  j«Dai«  eo  Ilin- 
portanee  qu'il  aa  doiuMlt  à  In-aaIaM.  Calle  liria-ci ,  U  criait  à  tao-Hl»  :  Lm 
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foulait  mWteiidre  jusqu'aa  bovt....  >  (Et  If.  Thlen  lai-méme, 
jntorrompn  comme  H.  Ifangoin,  a  prononcé  ]«f  mêmes  paroles.) 
Je  lis  dans  le  Moniteur  que  H.  Matignin  répondait  aux  intcnrup- 
tenrs  :  «  Si  Forateur  qui  m'interrompt  avec  tant  de  force  voulait 
entendre,  il  verrait  que  je  ne  lui  dis  pas  que  In  Charte  ne  doit 
pas  être  exécutée  :  je  déclare  au  conlraire  qu'elle  doit  Têtre  en 
entier....  ■>  (Interruption.) 

Q  Permette!  donc  à  chacun  de  s'expliquer,  continue  M.  le  Pré- 
sident; et  puisque  chacun  est  ici  réduit  h  faire  son  apologie,  je 
déclare  que  je  ne  pouvait»  ni  [  ajipi^ier  à  l  urdre  ni  priver  de  la  pa- 
role un  nicinhic  qui  disait  :  u  Je  n'nttnque  pas  la  Charte,  je  dé* 
clare  qu'elle  doit  être  exécitée  vu  son  entier.  » 

w  Moi  aussi,  Messieurs,  j'ai  été  plus  d'une  fois  interrompu  à 
cette  tribune.  Je  l'ai  été  par  la  droite,  quand  il  y  avait  une  droite; 
et  par  la  gauche,  alors  que  met  opinions  que  je  n'ai  jamais  eu  la 
prétention  de  façonner  à  son  goût,  ne  lui  convenaient  pas.  J'ai 
été  dans  une  séance  douzê foi$  interrompu  par  la  droite,  et  je  sais 
quel  est  Temliarras  de  Torateur  qui  essaye  de  faire  pénétrer  sa 
pensée  au  milieu  de  continuelles  interruptions  :  dans  un  pareil 
conflit,  les  idées  les  plus  modérées  prennent  quelquefois  un  carac- 
tère d'acrimonie.  Dans  ce  cas>là,  ce  n'est  pas  Toratenr  qu'il  laut 
en  accuser,  mais  bien  ceox  qui  interrompent.  (Ti%s-bien,  tré^ 
bien!) 

9  Jamais  je  ne  rappellerai  à  l'ordre  un  député  qui  dira  :  >  Si 
ceux  qui  m'interrompent  voulaient  m'entendre,  il»  verraient 
que....  1* 

»  La  parole  est  à  U.  Blanguin.  (Trés-bien,  très-bien  !  ) 
Ainsi  se  termina  l'inciiient. 

iVote.  On  verra  que  j*ai  tenu  la  même  conduite  en  soutenant 
une  lutte  du  même  genre  pour  le  ministre  Duchâtol ,  k  la  séance 
du  29  aoôt  1835.  —  Voyes  ci-après  page  398  et  suiv. 

6  mars     — Le  comte  Jauhert  intervient  pour  le  maréchal 

Soult,  et  soutient  que  le  Président  s'est  écarté  du  rèjjleincnl.  Le 
Président  maintient  suu  droit,  qui  u'e^l  autre  que  celui  de  la 
Clianibre, 

Nota.  Ces  premières  taquineries  des  doctrinaires  contre  le  Pré- 

1  Dam  cette  même  «éaoce,  des  interpellations  assex  vives  enrent  lien  siirlet 
destitutîoBi  fnmomeêm  tmtt9  HM.  Bande  «t  Dnboit  pour  Icuri  votei  4le  la 

«Mlle 
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sidcnt,  frappèrent  assez  les  esprits  pour  que  la  presse  en  fil  la 
rejnarque,  comme  un  indice  des  fiourdes  inimitiés  que  ce  parti 
Jiourrissail  contre  h'  Président. 

Cette  tendance  fut  dénoncée  sans  dé<)uisement  par  anarticki 
ligné  J.  B.  Mtinard,  dans  la  Sentinelle  de  la  Nièvre  du  29  mait. 
Cet  article  fut  reproduit  par  le  journal  aogkûi  U  Omrrkr. 

14  juin. —  Eiplîcalion  sur  la  séance  de  la  veille,  o&  le  eolonei 
BricquevUle  aveit  nvement  attaqué  le  maréchal  Sonlt,  et  qui  «fasi 
été  suivie  d*an  duel  entre  Bricqoeville  et  le  fils  dn  maréchal. 

18  juin.  —  Observation  dg  Président  sur  reflet  déBnItif  de 
4Sertains  traités  qui,  peur  leur  ezéentioo,  exigent  nn  vote  de  la 
Chambre  des  Députés  (voyes  le  Âfoiitlsiir).  Une  observation  pa- 
reille avait  dé)è  été  faite  k  h  séance  du  13  mars  1833,  et  sera 
renouvelée  le  7  janvier  1834. 

S" 

Fmtt  pariicuUtn  exira-parlemenlaireê  afparUnatU  à 

tannée  1832-1833. 

2i  décembre  18fi2  (le  j  uir  où  Ton  apprend  à  Paris  la  rnpilu- 
lalioti  fl'Anvers). —  Distribution  des  j)ri\  aux  Klèves  de  l'école  de 
médecine.  J'y  assiste  comme  membre  du  conseil  générai  des  hos- 
pices. —  Improvisation  bien  accueillie  par  les  élèves  et  rapportée 
dans  le  iournal  le  Temps,  numéro  du  25. 

27  mars  1833.  —  L'ambassadeur  du  roi  des  Belges  vient  à 
rbdtel  de  la  Présidence,  et  me  remet  de  la  part  du  roi  les  insignes 
de  grand-officier  commandeur  de  Tordre  de  Léopold. 

10  juillet.  —  Congé.  Départ  pour  la  Nièvre;  j*y  reste  trois  mois 
et  demi,  jusqu'au  28  octobre. 

28  juillet.  —  En  mon  absence,  je  suis  éln  à  Tunaniniité  pré- 
sident du  conseil  général  des  hospices  de  Pteis. 

28  juillet.  —  Me  trouvant  à  RafBgny,  je  vonlos  y  célébrer  di- 
gnement Tanniversaire  des  trois  journées.  — Le  récit  de  celle  Cite 
vraiment  popakîre,  à  laquelle  j*invîtai  tous  les  habitants  de  la 
commune,  a  été  donné  dans  le  JounuU  de  la  Nièvre  du  31 

Cet  article  fut  reproduit  dans  les  journaux  de  la  capitale.  Le 

*  Çstirtidi  aélé  iMfet  dsM  Is  psIitvaiBBM  totilaM  kUtnm,  ^partit, 
Ssànssaarfsadsllss,  p.  177  slsahr. 
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Roi  en  eut  ronnRÎssanoe,  et  je  reçus  à  cette  occasion  deux  JeUres- 
de  félkitolion  de  Lears  Majcsiés. 

UUre  du  lloi.  —  \euiily,  4  août  1832. 

«  Cest  an  miliea  des  brillantes  fêtes  de  juillet  qoe  j'ai  recw 
»  fotre  lettre  de  félicitation  inr  la  naissance  de  mon  petit«Gb  le' 
i>  doc  de  Brabant ,  et  je  von»  en  remerde  sincèrement.  La  Reinei  ' 
»  qm,  apràs  y  avoir  assisté,  est  venue  paraître  &  nos  réjouis-^ 
»  tances  nationales ,  se  joint  à  moi  pour  vons  dire  combien  noos 
»  apprécions  les  sentiments  etTatladiementqBe  vous  nous  témoi- 
n  gnei*  Elle  est  repartie  pour  Bruxelles,  où  elle  sera  marraine  eîi' 
»  personne,  tandis  que  je  serai  parrain  par  proeateur. 

s  Vons  aves  dignement  célébré  les  anniversaires  dans  votre 
»  commune ,  mais  je  regrette  que  vous  n*afes  pas  été  à  Paris.  Vons  - 
»  anries  va  que  les  efforts  des  perturbateurs  et  les  calomnies  de  la 
»  presse  n*avaiettt  rien  changé  h  raccoeilde  la  garde  nationale  et 
n  du  public  de  toutes  les  classes ,  et  qu*il  était  le  même  pour  moi 
»  en  1833  que  lorsqu'en  \WM)  mon  serment  du  1)  août  fermait  le 
"  gouffre  du  désordre  et  de  i  amirrhie.  Dieu  veuille  que  cette 
»  leçon  bénigne  porte  st  s  fruits  ,  et  qu'elle  (iérnontre  enfin  h  ceux 
»  dont  Tesprit  de  pmii  fascine  les  jeuT,  que  nous  savons  mieux 
n  défendre  nos  institution»  qu  lis  ne  savent  les  attaquer  ! 

"  C'est  toujours  avec  plaisir  que  je  vous  renouvelle  de  tout  mon 

cœur  !*assurnnce  de  tous  les  sentiments  que  VOUS  méconnaisses 
»  depuis  longtemps  pour  vous.  »  L,  P. 

lettre  de  h  Reine.  —Saint-Cloud ,  22  août  1833. 

«  Le  mouvement  continuel  dans  lequel  j'ai  été  depuis  lonf{- 
n  temps  a  pu  seul  m'empt  <  lier  de  vous  exprimer  plu»  lot  avec 
«  quel  plaisir  on  a  lu  dans  notre  petit  cercle,  k  Laeken ,  la  des- 
-  rriplioii  de  la  Iclo  ilr  lUifligny,  et  toutes  les  satisfactions  que 
cette  lecture  m'a  procurées,  comme  femme,  comme  mère, 
n  comme  <^raud'mcre  et  comme  Française.  J*ai  bien  connu  dans 
»  tous  les  détails  de  la  fételes  sentiments  de  celui  qui  la  donnait; 
»  j'espère  que  de  même  il  connaît  tous  mes  sentiments  pour  lui.  » 

A  Vanj,  dans  ma  viUe  natale ,  oà  i*élais  allé  pour  vbiter  mes 
propriétés  patrimoniales  de  Gmnrs  et  de  Courcelles,  silnées 
dtns  le  voisinage,  j*assistals  le  2  septembre  k  la  revue  de  la 
garde  nationale,  ptssée  par  le  préfii  de  la  Nièvre,  et  i  la  diitri-< 
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bution  des  prix  du  collège,  à  laquelle  ce  fomtùonmânlÊmàt  pr^ 
sider.  La  Sentinelle  de  la  Nièvre  dn  5  en  rendit  le  oompte  sui- 
vant :  —  -  Le  soir,  eut  lieu  à  Varzy  la  distribution  des  prix  : 
M.Dupin  s'y  trouvait  encore.  Varzy  est  sa  ville  natale,  et  c'e-st 
dans  ce  collège  qu'il  lu  ses  premières  éludei».  Le  prelcl  présidait 
cette  cérémonie,  ctpronoiira  un  bref  discours  de  circonstance 
tidus  lequel,  pour  extiter  TéDiuIation  des  éI^vcs ,  il  leur  cita 
Texemple  des  fils  du  Iloi,  qui  se  distinguent  dans  nos  écoles 
publiques ,  et  leur  offrit  pour  modèle  If  réli'bre  compatriote  qui 
a  illustré  son  pays  par  ses  talents ,  l'honore  par  son  caratèrc  in- 
dépendant et  terme ,  et  proté<]e  les  citoyens  et  leurs  iuléréts  par 
un  crédit  noblement  acquis  «  etc. 

«c  Notre  concitoyen  se  leva  pour  parler  aussi  à  la  jeunesse ,  et 
ce  ne  fut  pas  sans  émotion  :  «  L* instruction ,  dit41,  est  le  pre- 
mier besoin  de  notre  époque.  Ce  n'est  pas  la  force,  mwscqleire 
qui  fait  la  puissence  des  nations,  c'est  rintelligCBCe;  e'eet  cette 
&callé  de  rflme  qui  élève  Thomme  en-dessus  de  tons  les  fttree  de 
U  création.  Pour  développer  In  vétre,  jennes  gens,  0  leal  Un* 
vailler  beanconp,  travailler  longleflaps;  c*est  le  seul  mofen  de 
vous  plscer  un  jour  au  rang  des  citoyens  dans  leaipieb  la  patrie 
met  sa  force  et  ses  espérances.  Cest  au  travail  que  nous  devons 
quelques  soccès,  mes  frteet  et  moi.  Vous  le  saves,  nous  mmwiee 
enfant!  de  cette  ville  ;  notre  nuùson  y  existe  enceie,  et  c*csl  rime 
des  pins  modestes.  Notre  patrimoine  étoit  médiocre  :  eonune  veas« 
nous  fftmes  assis  sur  ces  bancs  oà  vous  êtes,  nene  fimes  les  pre- 
miers pas  dans  ce  collège  où  vous  étudies;  mais  nous  avons  tra- 
vaillé avec  ardeur,  avec  persévérance ,  et  nous  avons  recueilli  le 

prix  de  nos  efforts  Faites  comme  nous,  faîtes  mieux  que  nous, 

mes  jeunes  amis ,  vous  le  pourrez  en  répondant  aux  vœux  de  vos 
parents,  aux  soins  de  vos  mnffres....  » 

a  Nous  rc<|rettons  qn*ou  n'ait  pu  recueillir  complètement  cette 
improvisation,  etc.,  etc.  " 

Je  retranche  des  éloges  exagérés  donnés  parle  journaliste  à  un 
discours  assurément  très-simple  et  qui  n'avait  rien  de  saillant, 
mais  qui  ncn  fut  pas  moins  très-favorablement  accueilli. 

Octobre  1833. —On  lit  dans  le  Moniteur  du  28  :  —  »  M.  Dupin 
a  quitté  sa  terre  de  Raffigny  pour  aller  à  Clamecy  faire  srs  adieux 
à  son  pèra  avant  de  retourner  i  Paris.  Pendant  son  séjour  à  k 
cunpegne»  riumofaUe  député  de  k  Nièvre  e  fait  eiécn(er  des 
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.ImvucK  miiiénUM,  «joi  m  toumeRHit  pis  êealtuwDl  à  Tagré- 
•ilMiit  ét  sa  propriété,  mit  qsi.Mront  émiiMiimHnt  utiks  an 
fioblic, 

.   *  De  08  aanlire  art,  aant  eonlradit,  le  pont-  de  pierre  ear  la 

section  de  route  de  Corbi<(ny  à  Saulieu  qui  traverse  la  cominune 
dcGacôgnc,  et  dont  M.  i)upin  s'est  rendu  adjudicataire  j\  la  dé- 
charge de  sa  commune,  qui  ii'avail  pas  de  fonds  suflisaiils  pour 
y  parvenir.  —  I^a  première  pierre  de  ce  pont  a  été  posée  le  9  sep- 
tembre. On  a  scellé  sous  la  première  a.-^it.-.e  une  nu'daille  à  l'i  f- 
figic  du  Uoi,  une  pièce  de  monnaie  au  millésime  de  ÏH'SA ,  et  une 
des  médailles  distribuées  à  Paris  le  juillet  pour  r<  léhrer  le 
rétablissement  de  la  statue  do  Napoléon  sur  la  colonne  de  lu  place 
Vendôme. 

n  Les  travaux  ont  été  conduits  avec  tant  d*activilé,  que  le  pont 
est  actuellement  terminé.  Il  est  construit  en  beau  granit  du  Mor» 
van.  Il  offre  2i  pieds  au  passage  de  la  route,  et  les  parapets  ont 
22  pieds  de  développement.  L^exécution  a  été  dirigée  par  M.  Railly, 
maître  maçon  à  Loimes^  qni  a  travaillé  à  Téglise  de  la  Madeleine , 
i  Paris  ;  et  par  «ne  henreoiê  rencontre,  le  célèbre  M.  Hnvé,  qoi 
a  présidé  à racbèvemeat  de  ce  bel  édifice,  et  qui  était  ve|m  visiter 
11.  Dnpîn,  a  tracé  les  fondations  du  pont  qne  son  ancien  compa- 
gnon devait  eiécnter. 

»  Ce  pont  porterm  le  nom  de  Pimt  é'Oriéam,  par  reconnaî*- 
sance  pour  M.  le  dnc  d*Orléans  et  madame  Adélaïde,  qoi  ont  en 
la  bonté  de  souscrire  pour  aider  à  sa  conitruction.  »  Quelque 
années  après ,  ce  pont  a  été  adopté  par  la  tonte  impériale  de 
vers  k  Dijon ,  qui  le  traverse  aajonid*hwi. 

28  octobre. —Betonr  à  Faris.<-->  Le  Bot  et  k  ^ine  des  Belges 
étaient  arrivés  la  veille.  Fêtes  à  leur  occasion.  —  J'y  suis  con- 
vié. Je  rerois  de  Leurs  Majestés  le  plus  gracicuiE  accueil.  Je  re- 
nouvelle au  roi  Léopold  mes  remet ciuieiits  pour  lu  nomination 
dont  il  a  dai<{nc  iii  iionorer,  au  grade  de  graud-oûicier  couuuan- 
deur  dans  sou  Ordre  de  Léopold. 

l"  novembre.  —  Dîner;  et  le  4,  bal  au  pavillon  .Marsan, 
chez  M;;r  ii  lue  d* Orléans,  à  qui  le  Uoi  avait  eulin  permis  d*avoir 
ses  réceptions, 

Kevue  de  la  garde  nationale.  —  La  famille  royair  n?'îi«;tc  au 
défilé  sur  le  balcon  de  la  chancellerie,  an  pied  de  la  colonne  im- 
périale de  la  place  Venddme  I 
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7  novembri».  —  Rentrée  d«  k  Cour  de  cattatkni,  Le  roi  dbi 
Belges  asfble  i  cette  andienee.  Le  procoranr  gènècal  le  eompli» 
mente.  Sa  Majesté  est  trèi4rappée  de  la  tenue  imposante  de  In 
Cour*  Ce  souvenir  profiterai  rorganisatioD  judiciaire  en  Belgique. 


GOlIPLÉIIENT  DE  L*ANNiE  1834. 
§  I**. 

Incidents  parUmenUùres  de  la  seuim  de  1834. 

16  mai  1834.  —  Opinion  du  Président  sur  la  question  d*in» 
demnités  réclamées  au  nom  delà  ville  de  Lyon  »  pourdégflts  cau- 
sés aux  propriétés  par  suite  de  rinsurrection. 

19  mai.  —  Le  Président  résume  la  situation  financière  et  si- 
gnale le  déficit.  —  (Dans  la  séance  du  20,  M.  Gouin  rectifie 
quelques  chiffres.) 

Mari  et  obtifuei  du  général  LafiEffeUe, 

20  mai  1834.  —  A  Fouverture  de  la  séance  : 

Af.  iePréiident:  (Mouvement  général  d'attention. )  J*ai  la  don- 
leur  d'upprendre  4  la  Chambre  la  mort  de  Tillustre  général  La- 
fayette.  (Morne  silence.)  Il  est  mort  &  dnq  heures  du  matin,  le 
vais  tirer  au  sort  la  dépulation  qui  assistera  à  ses  ohsèques.  Le 
jour  n*en  est  pas  fixé  encore.  Je  ne  doute  pas  qn*nn  grand  nom- 
bre de  nos  collègues  s*empre8seront  de  se  joindre  ft  la  députatioii. 
(Oui!  oui  !  ) 

M.  F.  Delesaert  :  .lo  demnnde  que  M.  le  Président  écrive,  au 
nom  de  la  Chambre,  aux  nu mbres  rie  la  famille  de  M.  Lafayetle, 
que  nous  prenons  tous  part  h  l.i  perle  (|ue  le  pays  vient  de  faire. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  1  apiuiyé!  appuyé.' 

M.  le  Président  :  \hm\  ta  lettre  que  je  reçois  de  M.  Georges 
Lafayetle.  (Profond  silence.)  • 

V  Monsieur  le  Président , 

»  Une  pénible  tâche  m*est  imposée.  La  mort,  en  arrêtant  au* 
jourd^hui  le  cours  de  la  longue  et  patriotique  carrière  de  mon 
père,  vient  d'enlever  i  la  France  un  de  ses  plus  dévoués  citoyens. 

Ce&i  au  nom  de  ma  famille  accablée  de  douleur  que  j*ai  Thon- 
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neur  de  vous  prier,  monsieur  le  Président,  de  faire  pari  à  la 
Chnnihre  du  iiuiiheur  C[ui  vient  de  nous  frapper. 

»  Agrées,  elc.  Georges  LitFAfKTTK.  » 

Conformément  ao  vœa  de  la  Chambre,  je  me  su»  empressé 
de  répondre  k  cette  commanication  ;  voici  la  tenear  de  ma  lettre  : 

tt  Monsieor  et  cher  collègue , 

»  La  Chambre  a  appris  avec  une  vive  donleur  la  perle  qaVIle 
vient  de  faire.  La  mort  de  M.  le  général  Lafayette  la  prive  d*WQ 
de  ses  plus  illustres  membres,  d*uti  grand  citoyen  que  la  liberté  a 
trouvé  fidèle  &  sa  cause  dans  toutes  les  crises  où  elle  avait  besoio 
d*ètre  défendue.  La  révolution  de  Juillet  Ta  revu  avec  joie  à  la 
téte  de  cette  brave  garde  nationale  parisienne  dont  le  patriotisme 
et  le  dévouement  n*ont  pas- cessé  de  justifier  la  devise  :  LAarié, 
Ordre  public,  inscrite  sur  ses  drapeaux. 

•)  Le  nom  du  général  Lafaycltc  demeurera  célt'bre  dans  noire 
histoire;  elle  le  romplera  parmi  les  principaux  l'oudateurs  de  la 
monarchie  conslitutioiinelie,  qu'il  a  saluée  avec  iiuus  de  ses  ac- 
clamations et  de  ses  vœux. 

r  Kn  vous  exprimant  les  sentiments  de  condoléance  de  la 
Chambre,  j'j  j(»iii>  ,  Monsieur  et  cher  rollèfi[ne  ,  l'assurance  pnr- 
ticulière  de  ma  considération  très-disliuguéc  et  de  mon  altacbc- 
ment.  DiPiA.  n 

Le  2S  mas,  le  Fréeident  se  rendit  à  la  maison  du  général  La- 
&jette  pour  assister  à  ses  obsèques.  A  la  dépulation  officielle  de 
la  Chambre  s^adjoignirent  un  trèa-grand  nombre  de  dépotés  et 
nne  foule  immense  de  peuple,  dont  raflloenee  ne  cessa  de  grossir 
depuis  l'église  de  la  Madeleine  jusqu'au  liiubourg  Saint-Antoine. 
Li,  le  cortège  se  sépara  du  eorps,  qui,  accompagné  seulement  des 
membres  de  sa  famille,  lut  conduit  à  la  sépulture  qui  lui  était 
réservée  parmi  les  siens,  an  cimetière  de  Picpus.  —  L*assis-> 
tance  populaire,  un  peu  désappointée,  fut  obligée  de  s'arrêter  là 
et  de  se  dissoudre. 

Dans  les  notes  sur  mon  voy.i;je  en  Angleterre,  qui  eut  lieu 
presque  aussitôt,  on  verra  que  S.  AI.  le  roi  (iuilliiiinu-  m'a 
demandé  des  nouvelles  de  c^te  céréoionie  avec  une  sorte  de 
curiosité. 
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Faits  particuliers  extra-parlementaires  servant  de  mmplémcni 

à  l'aanée  1834. 

7  mars  lfk34.  —  Je  sait  Tnn  des  témoins  én  mariage  de  ma- 
demoiselle Foy,  dont  j'avais  été  le  tvtenr  après  la  mort  de  Casi> 

mir  Périer. 

26  murs.  —  Lettre  du  garde  national  Piquet,  qui  avait  pro- 
tégé mon  doiiiii  ile  do  la  rue  Coq-Héron  contre  les  émeuliers  du 
M  février  1831.  (Voyez  Mémoires,  1. 11,  p.  526.)  —  M.  Piquel 
atUslo  les  serviras  que  je  lui  ai  rendus,  et  réfute  uiusi  la  calom- 
nie d*un  journal  (ie  Corsaire)  qui  m'avait  taxé  d'ingratitude. 

17  avril.  — Discours  aux  obs^qu(•s  de  Bailliot  lîls. 

^\  avril.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  me  nomme  grand-ofGcier 
de  la  Légion  d' honneur. 

Mai.  —  Projet  avorté  du  mariage  de  la  princesse  Marie  avec 
le  vice-roi  de  Sicile.... 

Mai.  —  Uenierciments  de  la  ville  de  Monlbrison,  dont  j'avais 
défendu  les  droits. 

26  mai.  —  Je  suis  élu  membre  du  Conseil  de  surveillance  de 
TEcole  primaii'e  de  Nogent.  Plus  tard ,  en  novembre  de  la 
même  année ,  je  monterai  en  grade ,  et  je  serai  nonuné  membre 
du  CoiueU  de  la  eomimfiie.  Vojex  ci-après,  à  la  date  du  4  octo- 
bre 1836,  une  anecdote  qui  se  rapporte  à  cette  dernière  éleolbn. 

19  Joillet.  —  Lettre  de  Dom  Pedro,  insérée  dans  le  journal  le 
Temf$  du  23  novembre.  Vofei  tome  1*  des  Mimmnt,  p.  521, 
et  les  lettres  du  prince  Auguste  de  Lencfatenbeqi ,  insérées  dans 
le  présent  volume,  aux  Atmexes,  2*  partie,  sur  la  page  T7. 

25  août.  —  Départ  pour  Im  Nièvre.  ^  Réceptions  à  Clamecf, 
Vany,  Tannay.  —  Croix  d*bonneur  remise,  en  présence  de  tonte 
la  population,  &  M.  Berthelmon,  vieux  marin  de  1792. 

Septembre.  — Parcours  dans  le  haut  Morvan  jusqu'à  Autun, 
pour  exciter  les  j)u|)ulali()iis  à  sni  lli  de  linir  <i[}alhic,  à  uuvi  ir  des 
chemins,  etc.  (Voyez  le  compte  rendu  de  ci;  voyage  dans  le  vo- 
lume njlilulê  le  Morvan,  p.  73.)  (^e  voyage  a  porté  ses  fruits, 
et  depuis  ce  temps,  une  ijunnc  rotite  a  été  établie  de  Lornies  à 
Autun.  — Son  tracé  rencontre  souvent  rancienne  voie  romaine 
d* Autun  à  Orléans,  qui  passait  aussi  par  Lormes.  Ainsi,  après 
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dîs-hiiU  ûèdes  d*intervalle,  la  position  des  lieux  elles  mômes  be* 
foins  ont  fail  rétablir  cette  ancienne  li;{n«  de  communication. 

90  septembre.  —  Le  montant  de  Tindemnité  présidentielle, 
conrae  pendant  la  prorogation,  est  employée  à  des  objets  d*utilité 
pobli<ioc.  {SenimdU  d$  la  Nièm,) 

22  novembre.  —  Philippe  Dnpin  est  élu  bétonnier.  rassisie 
à  son  Installation.  La  G^zetU  de$  THhmaux  dn  23  novembre 
rend  compte  de  cette  séance  dans  les  termes  suivants  : 

«  Bien  avant  rbenre  fixée  pour  cette  solennité,  la  double  en- 
ceinte de  In  bibliothèque  des  avocats  était  envahie  per  une  multi- 
tude d*avocats  et  surtout  de  jeunes  stagiaires,  dont  jamais  le  con- 
cours n*aVBit  été  si  nombreux.  —  A  deux  heures  précises ,  M.  le 
bâtonnier,  Philippe  Dupin,  ouvre  la  séanre.  —  A  ce  moment, 
M.  Dupin  Tainé ,  en  robe  d'avocat,  cuire  dans  \.\  salle.  La  pré- 
sence de  ce  magistrat,  qui  est  toujours  resté  avotal  par  st»s  sym- 
pathies et  ses  sonvcnirs,  est  accueillie  avec  les  murmures  les  plus 
flatteurs  d'uue  salisfartion  j^énérnlc.  l'n  sié^e  lui  est  offert  h  roté 
de  son  f^^^e,  niais  M  Dupin  le  refuse  avec  insistance  et  reste  au 
milieu  de  ses  anciens  conirères.  Comme  ils  se  pressaient  autour 
de  lui  et  lui  témoignaient  leur  plaisir  de  le  recevoir  au  milieu 
d'eux  sous  ce  costume  :  u  Messieurs,  leur  a-t-il  dit,  c'est  ma 
9  robe  de  demut,  mais  dont  je  ferai  toujours  volontiers  ma  robe 
•  de  datât,  » 


COMPLÉMENT  DE  L'AXXÉE  Ih^ù. 

Incidents  parlementaires  de  la  session  de  i8«i5. 

26  décembre  1834.^  Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  vente 
des  fruits  pendants  par  racines,  le  Président  avertit  la  Chaanbra 
qa*eUe  n'est  pas  réduite,  comme  le  prétendaient  quelques  mem- 
brii,  an  simple  droit  d^Merpréier  la  hi.  Son  droit  est  plos 
étende  ;  il  est  plein  el  absolu  ;  elle  a  droit  de  fiùre  la  loi. 

14  ftvrier  1835.  —  Observations  do  Président  sur  Popport»- 
nité  qu^il  y  aurait  à  réviser  le  règlement  de  la  CbBnbre.  —  Lo 
2S  mars,  celte  observation  deviendra  la  matière  d*une  proposition 
fiormelle.  (Voyu  daqs  ce  volume,  nsprà^  p.  âOl.) 
.  19  février.  ^  Grand  bal  donné  à  la  Piésidenoe.  Undame 
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Don  invitée.  Quelques-uns  des  ininislres  épousent  sa, querelle, 
el  ne  viennent  pas  un  bal.  Voyez  Moniteur^  p.  3!28.  —  l.^ Echo  de 
ta  Nihre  du  19  donne  des  détails  sur  le  personnel,  les  diverses 
classes  et  le  rhoix  des  invités. 

16  mars.  —  Dans  la  discussion  de  lii  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres»  Hcnnequin,  avocat  spirituel  et  disert,  mais  qai  ap- 
portait  à  la  tribune  quelques-unes  des  longueurs  malheureuse- 
ment usitées  au  Palais,  de  son  temps,  se  perd  dans  des  divaga- 
tions qui  fatiguent  V Assemblée  et  forcent  le  Président  à  le  rtipfe* 
Ut  à  la  question.  11  se  trouble,  et,  sans  achever  sa  harangue,  des- 
cend de  la  tribune,  où  il  n*esi  guère  remonté  depuis.  Le  véritable 
théAtre  de  ses  succès  était  au  Barreau,  oft  il  occupait  un  des  pre- 
miers rangs,  et  où  il  a  bissé  la  réputation  la  plut  bononUe. 

13  arril.  —  Altercation  avec  M., de  Lamartine,  au  sujet  de  ce 
qn*il  appebût  Ui  deux  ànpeaux  de  la  France, 

16  avril.  —  M.  Tbiers  ayant  bUmé  les  décrets  impériaux  dits 
de  Berlin ,  le  marécbid  Glausel  TinterTompit  et  lui  objecta  >  qn*aii 
pouvait  dire  la  vérité  à  TEmpereur  » . —  Le  Président  lui  répoiK 
dit  t  «  La  question  en  ce  moment  n*est  pas,  si  on  pouvait  dire  k 
vérité  à  VEmpemur;  mais,  s'il  sera  loisible  Ici  de  dire  la  vérité 
sur  TEmperenr  sans  être  interrompu  !  » 

27,  S8,  29  avril.  —  Loi  des  fonds  secrets.  —  Dans  la  disen»*» 
sion,  avertissements,  rappels  A  Tordre: — à  M.  Harin,  A  Toecaslon 
du  procès  pendant  A  la  Cbambre  des  Pairs  ;  —  A  M.  Gamiep-* 
Pagès,  sur  son  récit  élogicux  de  ce  qu'il  appelait  la  stratégie  des 
combattants  de  Lyon  ;  —  enfin  à  M.  Lemercier,  pour  s'être  per- 
mis de  dire  (ju'il  y  avait  des  pairs  et  des  déjiuU  s  snbveMlionfits . 

1()  mai.  ■ —  Rapport  de  la  CoinniissiuM  du  l)U(lj{et  de  la  Chambre 
des  Députés  t  imlenuiité  du  Président.  Petite  malveillance.  Cette 
indemnité  (en  principe,  disent  les  doctrinaires)  n'a  pas  dû  courir 
pciifiadt  le  riidis  de  prorogation,  «  quoiqiïe  pendant  tout  le  mois 
le  Pièijitleiit  n'eût  pas  cessé  de  faire  les  iiouneurs  de  la  Prési- 
dence. -  (  b^xtrait  du  Rj\p|><)rt  de  M.  Odier.) 

3U  mai.  —  Discours  contre  une  nouvelle  proposition  relative 
au  rappel  de  l'arriéré  de  la  Légion  d*bonneur.  —  Question  déjA 
traitée  au  tome  11  des  Mémoires,  pa^e  391 . 

â  juin.  '— •  Question  de  P  amortisse  ment  soutenue  par  moi 
contre  un  amendement  de  M.  de  Mosbourg.  <^  D'accord  avec  le 
baron  Lonis,  favais  défendu  Pamortissement  trou  fois  en  1831, 
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1832  et  IH'X\.  Xnyï  le  tome  II  des  Mémoires,  pages  409,  M\. 

—  Olisirvatiori  du  Président  sur  cp  qu'a  d'abusif  rusa;{0  rê- 
cpinment  iiiiidduil  de  scinder  rexameii  du  l)ud;]et  en  îiiiil  parties, 
huit  commissions,  et  huit  rapporteurs»  dont  chacun  ne  voit  et  ne 
choie  que  la  partie  qui  lui  a  été  confiée.  —  Xécessilê  de  revenir 
à  l'ancien  mode  :  un  seul  rapporfpiir  des  dépenses,  un  simi!  rap- 
porteur des  recettes,  \\Qur  Juger  i  ensemble.  —  I/autre  iiictiuide 
ressemble  trop  au  combat  d'Horace  contre  les  Curiaces  blessés 
et  battus  en  détail. 

6  juin,— Observation  du  Président  sur  la  répression  des  lote- 
rieSf  son  aotorifées  par  la  législation  existante.  —  Incident  rela- 
tif au  sieur  Lionne ,  <][érnnt  de  la  TriOune,  condamné  par  la 
Chambre  ;  il*al>ord  écroué  h  Sainte-Pélagie  par  ordre  du  Prési- 
dent, et  qui  avait  ensuite  été  transféré  à  Clairvaux  par  ordre  dé 
rantorilA  adminbtrativa,  sur  laquelle  le  Président  n*avait  ancone 
action. 

0  juin.  —  Obsertation  dn  Président,  et  réponse  k  M.  le  garde 
des  sceaux  sur  la  permanence  de  la  Présidence  dans  Tintervalle 
des  sessions  (approuvée  par  la  Chambre) 

—  Autre  observation  à  un  député  :  Il  n*est  point  parlemen- 
taire d*objecter  à  Topinion  toujours  libre  émise  par  un  député  â 
la  irihme  dans  la  discussion  d*nne  bi,  qu*il  avait  émis  une  opi- 
nion dî0érente  lors  de  la  discussion  préparatoire  dn  projet  dkm 
Ut  bunmUB, 

8  juin.  —  Le  Président  relève  M.  Hernoux,  député  ( apparte- 
nant à  la  marine),  au  sujet  de  sa  prétention  qu'en  fait  de  marine, 
la  tUiambre  devait  s'en  rapporter  «ux  marine.  Le  droit  de  chjujue 
député  s'étend  h  tout  ;  et  souvent  les  corps  spéciaux  sont  trop 
heureux  «l'élre  éclali  i  s ,  jugés ,  défendus  contre  d'injustes  atta- 
ques, ou  prcmuiii»  coulrc  certains  engouements,  par  d'autres  que 
les  membres  qui  leur  a])|);iriîeHnerit.  On  a  d'ailleurs  remarqué 
que  plusieurs  ministres  de  la  niaritie  (non  appartenant  h  ce  corps) 
ont  administré  avec  phn  de  sagacité  et  surtout  plus  (riuipartialilé 
que  les  ministres  marins,  dont  la  j)rédileclion  se  déclare  tantôt 
pour  rOcéan,  tantôt  pour  la  Méditerranée,  et  quelquefois  un  peu 
trop  en  faveur  des  ofliciers  qui  ont  servi  soos  leurs  ordres. 

ë  juin.  —  Le  Président  appuie  personnellement  la  reoomman- 

1  V«fS8SVfleBlMsajal,MeoMmitoa«MleMèlafiad*a0étl8a». 
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dation  adrcM^e  par  M.  Arago  au  ministre  d«  la  Marina,  ponr  b 
recherche  du  navire  Ut  iAUoiu,  (An  nomhre  des  oifiders  qui 
montaient  ce  navire,  était  un  des  fils  de  mon  compalriate,  M.  le 
comte  Hector  d'Aunay,  député,  officier  d*espénuioe.) 

11  juin. — Une  des  plus  mauvaises  choses  que  jamais  un  Corpa 
législatif  puisse  fiiire ,  est,  sebn  moi,  de  éméfuitt  ses  pouvoirs  au 
gouvernement  :  cela  du  moins  ae  doit  se  faire  que  hien  rarement 
et  à  bon  escient,  pour  des  cas  absolument  ufgenis,  sinon  le  légis- 
lateur a  souvent  occasion  de  regretter  de  s*âtre  dessaisi.  Un 
amendement  de  ce  genre  fut  proposé  à  la  séance  du  II  juin  par 
M.  L!i(  li  t  lie,  dépulc  de  l'opposition;  mnis  cii  ce  point  mal  in- 
spire t'i  j)lus  emporté  par  se?  ich  <  s  i\' i  i ouomiste,  ami  du  libre- 
échange  et  de  ce  [XHivail  y  coiiJuii  r,  (|lic  bien  avisé  en  fait  de 
législation,  t^el  uiutiideiuent  tendait  à  déléguer  au  Gon?prnement 
u  le  droit  de  modifier  les  tarifs  des  douanes  par  ordonnances  dans 
n  Tintervalle  des  sessions,  r  l.cs  ministres  s  en  lussent  volontiers 
accommodés  ;  mais  celle  fois  la  Chambre  ne  s'y  laissa  pas  pren- 
dre, et  ramendcmenl  fut  rejeté  h.  une  grande  majorité.  En  pro- 
clamant ce  résultai,  le  Président  ajouta  :  «  La  Clianibre  consenre 
son  droit.  »  Sur  ce,  clameurs  parmi  les  ministériels  !  M.  Duchâtel 
veut  réclamer,  mais  la  Chambre  passe  à  Fordre  du  jour.  —  N'é- 
tait-il  donc  pas  de  toute  évidence  que,  puisque  la  Chambre  refusait 
de  déléguer  son  droit,  elle  le  eomenaU  dans  toute  sa  plénitudet 
Rien  de  plus  parlementaire. 

13  juin.  —  Discours  contre  les  duels  à  Toccasion  d'une  pétition 
sur  ce  sujet.  J'ai  défendu,  devant  la  Chambre  le  même  principe 
de  répression  que  j*avAis  fait  triompher  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  la  Chambre  a  donné  un  entier  assentiment  à  mes  paroles. 

29  août. —  Le  lendemain  du  discours  de  Royer-CoUard  contre 
la  loi  de  la  pr$Mie  (lois  de  septembre),  scène  violente  entre  le  odté 
gauche  et  le  ministre  Duchâtel.  Déjà  on  avait  interrompu  vive- 
ment le  garde  des  sceaux  Persil  à  Toceasion  de  la  peine  de  mort, 
et  le  Président  avait  été  obligé  de  dire  à  ceux  qui  rapoetrophaîent- 
avec  violence  :  «  Mais,  Messieurs,  la  philanthropie  est  un  senti- 
ment doux  qui  doit  s*exprimer  avec  modératioB;  »  et  le  sileneo 
s*était  rétabli.  Le  Président  eut  plus  de  peine  pour  défendre  le 
ministre  Dochfltel.  Ce  fut  exactement  la  même  scène  que  ponr 
M.  Mauguin.  (Suprà,  p.  3HG.)  Leur  rapprochement  prouve  Pîm- 
parlialité  du  Président.  Voici  le  compte  qu'en  a  rendu  le  MotU- 
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tevr  (sianee  da  29  août  1835),  dans  la  disenuioa  de  la  loi  sur  la 
êiporUUiim  : 

Af.  Duehâtel,  ministre  du  commerce  :  U  est  permis  sans  doute 
de  s*attendrtr  sor  le  sort  des  condamnés  ;  il  est  bon  d^avoir  des 

sentiments  d'iinmanitè  et  de  compassion  ;  mais  il  faut  aussi  son-* 
ger  à  l'inlérôt  de  la  société  ;  il  faut  cnvisajjcr  les  funestes  consé- 
quences de  rimpunité,.rt ,  je  le  répète,  la  poruiliU'  aduelle  ei|ui- 
vaut  presque  à  1  iiïijxinit^.  Vhésitons  donc  |>as  à  Ta  vouer 
hautement,  nous  avons  voulu  une  peine  nouvelle,  une  peine  plux 
sévère  que  la  peine  aujourd  hui  admise  dans  nos  lois.  On  vous  a 
dit  que  celle  peine  c  elait  la  mort,  la  mort  d'une  manière  (ii  [our- 
néc,  presque  iuilti^ée  jour  par  jour;  que  le  détenu  serais  placé 
dans  un  climat  mortel ,  qu'il  valait  mieux  (  tre  plus  francs  et 
maintenir  la  pcim^  i  n])italr.  \  cela,  il  y  a  une  répouâO  ;  C|ai  YOUS 
dit  que  le  lieu  àv  la  di  [un  lation  sera  mortel?... 

Af.  Garmer-Paifès  :  Vous  dites  que  la  peine  sera  perpétuelle» 
et  qu'on  ne  pourra  pas  être  gracié!  (Mouvements  divers.... 
Agitation.) 

M,  le  Ministre  du  commerce  :  Je  répondrai  à  M.  Garnicr-Pa- 
gès  que  Je  droit  de  grâce  subsistera  toujours  ;  mais  que  la  peine 
agira  plus  que  les  peines  actuelles  sur  les  criminels  qui  veulent 
troubler  leur  pays  ;  car  elle  sera  plus  sévère,  et  je  iiê  veux 
d^aiUre  preme  de  eette  tieMU  fu/e  tepporiikn  mime  eeite 
peme  reneimire,,..  (Violente  întermption.  — Des  cris  :  A  tùrdre! 
à  tordre!  répétés  avec  violence ,  partent  de  ta  ganebe.) 

MM.  OdiloD  Barrot,  Sal verte,  Nicod,  QanûeivFt^gès,  Havin, 
le  général  Valaaé,  eC  antres  membres  de  la  gaodbe,  se  lèvent  an 
niiea  du  tmnnlte  et  adressent  de  vîtes  interpellatioM  à  roratevr. 

M,  le  MinU$n  ét  commerce  :  Je  n*ai  accusé  les  intentîons  de 
personne! 

Voix  à  gmêd^e  :  Ibis,  de  tonte  Poppositien! 
M.  Bmrim  :  Monsieur  le  Président ,  on  a  demandé  le  rappel  i 
Tordre  ! 

M.  le  Président  .  Laissez  l'oralmir  s'expliquer! 

M.  le  Miiustre  du  cormiierce  :  Je  n'ai,  je  le  répète,  accusé  les 
intejiiions  de  personne,  et  je  n'hésite  pas  h  dire  que  si  l'on  avait 
voulu  me  laisser  continuer,  les  honorables  membres  qui  m'ont 
iutenompu,  se  seraient  aperçus  que  le  sens  qu'ils  ont  donné  h 
mes  paroles  n'était  pas  celui  que  j'avais  voulu  y  attacher.  J'ai  dit 


Digitized  by  Google 


408  ANNEXES.  —  1835. 

la  peine  était  plus  sévère,  et  que  c*était  préasémeiit  parce 
qu'elle  était  plus  sévère  qu*elle  était  si  vivement  combattue.  (Nou- 
velle ÎDterraption  aux  extrémités....  Vive  agitalion.) 

M.  U  Prétidenf  :  L*oniteor  déclare  qu'il  n*a  entendu  accuser 
les  intentions  de  personne ,  et  je  ne  vois  pas  que  personne  êoh 
intéressé  à  ce  qu'il  y  ait  dans  ses  paroles  rien  d'oiïensant  pour 
qui  que  ce  soit  dans  la  Chambre. 

M.  le  Ministre  du  commerce  :  J'ai  dit  &  W.  (iui  i)icr-Pa*^ès  que 
le  droit  de  <]riî(  C  subsisterait  toujours,  mais  que  la  peine  n'eu  se- 
rait pas  moins  plus  sévère,  et  que  c'était  comme  plus  sévère 
qu'elle  était  conili  ilfue  

M.  Havin  :  Vous  n'avez  pas  dit  cela!  (Nouvelle  agitation.... 

Interpellations  en  sens  divers. j 

Ai,  le  généré  Valaté  :  Acceptons  la  rétractation  du  Ministre. 

M,  le  Ministre  du  commerce  :  U  n'y  a  dans  mes  paroles  aucune 
rétractation.  (Nouveaux  cris  à  gauche.) 

M.  U  Prindent  .*  II  y  a  une  explication  donnée;  maintenant, 
un  seul  membre  préiend-il  avoir  été  insulté  ? 

Voix  nombreuset  aux  extrémités  :  Tous  !  tous  ! 

M,  le  Président  :  Si  quelqu'un  a  nouiKialivement  h  se  plain- 
dre, (|iril  l'établisse;  satisiaclion  lui  sera  donnée  ou  par  Torateur 
ou  par  le  Président. 

M.  Garnier-Pafjès  :  Eb  bien ,  je  demande  la  parole. 

M,  le  Président  :  Vous  avez  la  parole. 

ill.  Getrmer^Pagiê,  de  sa  place  :  On  doit  rappeler  à  Tordre  un 
ministre,  non-seulement  quand  il  a  attaqué  un  membre  nomina^ 
tivement,  mais  quand  il  attaque  une  opinion  en  masse,  (fiéda- 
mations  au  centre.) 

jlf .  de  Marmier  :  On  n'a  pas  dit  un  mot  de  Popposition. 

M.  Deejobert  :  Vous  vous  êtes  tourné  de  ee  eôlé  en  prononçant 
le  mot  d'opposition,  et,  pour  ma  part,  je  vous  donne  un  dé- 
menti formel. 

(M.  Gamier*Pagès  monte  &  la  tribune.) 

M,  JoMhU  :  U,  Gamier-Pfegès  est41  président  ici,  pour  rappe- 
ler à  l'ordre? 

M,  k  FrétideiU  :  Tontes  les  fois  qu'un  orateur  prétend ,  même 
à  tort,  avoir  été  insulté,  et  que  cela  dé<{énère  en  explications  per- 
sonnelles, il  a  le  droit  de  le  dire  :  moi,  je  n'ai  pas  vu  qu'il  y  eftt 
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d*attii(iiK>8  personnelles;  on  prétend  me  rapprendre  ;  Uisses  par- 
ler M.  Garnier-Pagès.  (Ooi,  oni!  Laisses  parler!)  • 

Jlf  .  Gismkr4^aigè9  :  Je  demande  à  rétablir  les  faits  et  à  prou- 
ver que  je  n'ai  pas  tort  dans  ce  que  J'avance.... 

M,  Odilon  Barrai  :  Laisses  cela,  pnisqu*ane  eiplicalion  a  été 
donnée  

Au  centre  :  Parlez!  parlez! 

M,  Gamier-PiUjès  :  Le  Minisliv  ni  il  dd  ii.jiis  sou  discours 
que  lii  déportation  à  rexlérieiir  aurait  cria  de  [Ans  efficace,  de 
plus  cfTrayant,  que  les  homiiirs  s'y  exposeraient  sentiraient 
qu'ils  ne  peuvent  rien  espérer,  ui  du  droit  de  grâce,  ni  d'une  ré- 
volution.... 

Au  centre  :  On  n'a  pas  dit  celn. 

A  (fauche  :  On  l'a  dit  î  (Tuniiiilc.) 

.1/.  Havin  :  .Monsieur  le  Président  «  ayez  la  complaisance  de 
VOUS  faire  donner  les  expressions  du  Ministre  telles  qu'elles  ont 
été  recueillies  par  le  sténographe  du  Moniiewr.  (.Agitation  gé-* 

nérnle.) 

M.  Du/aure  :  Je  demande  la  parole  pour  le  rappel  au  rè- 

(]lenienl. 

M.  U  Président  :  Vous  avez  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement. 

M*  GtnmUr^Payès :  Je  Pai,  il  faut  que  j'explique...  (Bruit  con- 
tinuel.) Monsieur  le  Président ,  réclames  donc  le  silence  l 

M,  U  Prétident  :  Au  lieu  d*un  mot,  vous  commences  par  faire 
un  discours.... 

M.  GartUer-Paffèt  :  Pfes  du  tout  ;  ce  n*est  pas  quand  je  répète 
une  phrase  qu'on  peut  m*accoser  de  faire  un  discours  ;  je  l'éta- 
blis les  faits,  je  veux  prouver  que  M.  le  Ministre  a  attaqué  Top- 
position,.., 

Aux  centret  :  Xon ,  non  !  (Vives  réclamations.) 

M.  Gamier-Pagh  :  Si  Ton  vent  me  permettre  de  prononcer 

trois  011  (jualre  phrases,  je  descendrai  iramédialement  de  lu  tri- 
bune. Je  dis  (|iie  c'est  nitisi  (|iie  j'ai  compris  M.  le  Ministre,  et 
c'est  pour  cela  que  je  l  ai  interrompu  en  lui  disant  (jue,  puisque 
les  condamnés  h  la  déportation  ii  im  lii  nl  |)as  la  possibilité 
d'être  «graciés,  sins  doute  par  suite  de  bi  peine  nouvelle,  on 
mourrait  priini[)ti  tnenl. 

il.  le  iMinistic  a  dit  qu'il  comprenait  la  nécessité  de  la  peine, 
IIL  26 
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par  fliiîte  de  Topposition  qui  y  était  faite.  (Xouvelie  et  bruyante 
întemiplion.) 

Voit  nombreuses  nu  centre  :  Il  n'a  pas  dit  k  L 
M.  Ifuvin  :  Monsicui-  le  Piésidoiil,  je  fais  la  jauposiliou  for- 
melle (jiic  vous  nous  fassiez  rc>m(*Ure  sous  les  yeux  les  paroles 
mômes  He  \f .  IrMitnslie.  (\<>n!  non!  Tumulte.) 

.1/.  (jarntcr-i'aijès  .  II  parait  (jue  nous  avons  entendu  de  den\ 
manières;  car  vous  croyez»  vous»  que  le  Ministre  n'a  rieu  dit 
que  ce  qu'il  devait  dire,  et  l'opposition  en  m.isse  s'est  levée  pour 
protester  contre  <;e<  paroles.  Kli  bien,  nlîn  île  «oristater  si  nous 
avons  bien  ou  mal  etileudu,  je  demande  formcllcuieut  que  te^ 
paroles  recueillies  par  le  Monileur  soieol  reproduites  à  cette 
tribune. 

il/.  U  Président  :  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  se  plaindre 
d'une  personnalité  que  lorsqu'un  membre  pouvait  indiquer  des 
paroles  blessantes  qui  s'adressaient  4  lui.  Or,  M.  Garnier-Pa^ès 
n'a  pu  préciser  aucun  fait  de  ce  genre,  et  si  Tordre  a  été  troublé, 
c'est  par  une  interruption  prématurée;  car....  (Réclamations  à 
gauche.) 

Au  centre  :  Cest  vrai  !  Ccst  vrai  ! 

Jtf.  iê  Président  :  Au  surplus,  M.  le  Mînûtre  s*eal  expliqué,  et 
tous  les  jours  des  jugements  téméraires  seraient  portés  s*U  n*était 
pas  permis  de  se  défendre....  Gela  deviendrait  intolérable. 

A/.  De^ùbeH  :  Donnes  ieetuie  dn  MmUêur, 

Voix  au  eerUre  :  Vous  le  lires  demain  !  (L'agitation  continue.) 

Af.  le  Prétident  :  L*orateur,  comme  il  en  avait  le  droit ,  a  ex* 
pliqué  sa  pensée.  Il  vous  a  dit  Irès^ettemenl,  et  la  majorité  de 
1* Assemblée  a  confirmé  le  fait,  qn'tf  n'mmU  eu  «tcune  snlenlipft 
éTinittUer  mtame  p0nu  de  ta  Ciaaére;  qu'il  n*avail  combattu 
que  des  arguments  et  des  raisonnements  en  donnant  les  molils 
de  la  sévérité  de  la  loi.  Voil&  ce  qui  s'est  passé,  et  dans  le  fait,  il 
n'y  a  eu  aucune  intention  accusatrice  dans  Texpression  dont  To- 
rateur  s'est  servi.  Vous  ne  poutres  signaler  aucun  grief;  c'est  une 
interruption  qui,  seule,  a  troublé  Tordre. 

Au  centre  :  Oui ,  oui  ! 

M.  Odil'in  liurrot  :  Je  demiunk'  j\  dire  deux  mots  sculi  uimt. 
Je  vni^  lucr  douleur  que  nos  discussions  s'enveniment,  alors 
qu'elles  tleuaient  «^Ire  le  plus  «iilmes. 

Il  est  certain  qu'une  phrase  qui  |K)uvait  présenter  deux  sens 
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est  (''chiippro  &  M.  le  MInistri»  Hii  ronimrrfr,  et  qno  la  susrrplibf- 
lité  de  l'(>j»|)usilion  s'en  est  éveillée.  i.v  Mmislre  }in»\»Kjiu  à  sVx- 
pliquer  a  domié  une  cxplicalion  qui  mel  h  couvert  la  pureté  d'in- 
tention de  tous  les  membres  do  cette  Chaiiihio.  F,h  bien,  je  crois 
qu'il  est  utile,  dan??  l'inlcnH  de  toutes  les  j)arlics  de  <"ctte  Cham- 
bre, à  cause  de  la  chaleur  nii^me  de  Timprovisation ,  que  toute 
explication  honorable  soit  acceptée.  (Très -bien!  Très-bieo!) 
Pour  mon  compte  À  moi,  qui  aurais  ct^  plus  directement  peut- 
être  l'objet  de  celte  phrase  de  M.  le  Ministre  (dénégation  au  banc 
des  ministres),  je  déclare  que  je  suit  oonplétement  satisfait  de 
cette  explication ,  et  je  demande  que  Ton  eontiniie  la  discnwioii, 
(Trè»-bien!  trèa-bien!) 

Jlf.  le  JVîfittliv  du  eommeree  :  Uhonmbie  M.  Barrot  a  paifai- 
lonent  compris  ma  pensée,  et  je  répéterai  en  peu  de  mois  i  la 
Chambre,  en  demandant  le  silenee  à  cens  qoi  m*oiit  inter- 
tompa*...  (Le  Ministre  achève  son  discours.) 

21  aoAt. — Séance  féconde  en  incidents. — Témoignage  hono- 
rable lendn  par  le  Président  à  U.  Consolai,  maire  de  Marseille, 
ancien  dépoté. 

Le  PMdeni  à  la  gauche  :  «  C'est  au  nom  de  Pégalilé  que  voos 
contestes  la  liberté.  • 

Le  Président  refuse  de  mettre  aux  voix  une  proposition  de  pen- 
sion faite  fx  abrupto  par  M.  François  Delcssert ,  membre  très- 
accréditc  tiv  la  mujorile,  suus  qu'cUc  eût  subi  ies  épreuves  du 
règlement. 

Beaucoup  de  députés  absents  pendant  la  discussion  étant  ren- 
trés avant  le  vote,  le  Président  résuute  pour  eux  ce  qui  s'était  dit 
en  leur  ahseiu-e. 

Ferme  résistance  du  IVésideiit  an  m  irijiiis  de  IMaraiict  ,  (Icjiuté 
ministériel,  qui,  an  mépris  du  rè}{lt  iiicnl  cl  avec  l'!i[i|)ui  de  (|uel- 
qoes  collègues ,  s'obstinait  i\  v<nih)ir  laire  connaître  a  hi  tribune 
une  proposition  qu'il  entendait  soumettre  à  la  Chambre,  mais 
qui  devait,  avant  tout,  passer  par  les  bureaux. 

Explication  avec  M.  Gnrnicr-Pkgès  au  sujet  de  l'article  6  de 
la  Charte  relative  aux  cultes.  Pour  combattre  Tintolérance  de 
M.  Garnier-Pagès,  le  Président  toi  rappelle  ces  deux  vers  de  Bé- 
ranger  : 

Qu*oa  puiM  alkr  mèm»  i  b  bmim  . 
AiaiilsfSUlklib«rlà 

M. 
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29  août. — Présidence  de  sept  heures,  longue,  difficile. — Glais- 
Biioin,  comte  Jaubert,  général  Bugeaud.  — Devoirs  et  droits  du 
Président  tour  &  tour  allégués,  contestés,  défendus,  exercés. 

8  M. 

Faits  particuUen  extra -parlementaires  ofparUnant  à 

tannée  1835. 

Mars  \HXy.  —  Fondation  d'un  prix  d'honneur  dv  Discovrs 
français  an  rollc;{c  conmainalde  Variy»  ma  ville  nalnlo.  — X.  Kcho 
de  la  Au'vrc  du  22  mars,  ai  ticlc  iuUlulé  :  u  Chronique  du  dépar- 
tement >• ,  en  parle  en  ces  termes  : 

a  M.  Dupin  aîné  vient  de  faire  donation  à  la  ville  de  Vartf , 
sa  ville  natale,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs. 
Cette  somme,  destinée  à  encourager  renseignement  dans  le  col- 
lé(|r  roTiitnunal  de  Varzy,  à  rétablissement  duquel  a  concouru  Tho- 
nonible  Président  de  la  Chambre,  sera  employée  tous  les  ans  à 
Tachât  de  livres,  donnés,  &  titre  de  prix  d*excelience,  à  Télève  qui 
am»  mérité  ce  pris. — L'acte  de  donation,  dans  lequel  figure  éga- 
lement madame  Dupin ,  qui  a  voulu  associer  son  nom  à  cette 
noble  pensée,  stipule  par  une  clause  spéciale  que  ce  prix  sera 
accordé  pour  la  première  fois  h  Pélfeve  qui  aura  fait  le  meilleur 
discours  français  sur  tamour  de  la  paUrU  et  du  pays  natal,  en 
indiquant  les  vertus  et  les  belles  actions  que  ce  généreux  senti- 
ment est  capable  d*inspirer.  Leçon  sublime  que  donne  à  ces  jeunes 
élèves  leur  illustra  compatriote,  et  qui  ennoblit  le  bienfait  que 
nous  sommes  heuraux  d*avoir  &  signaler  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. i> 

Médaille  irappée  en  uiénioire  de  cette  fondation  par  la  ville  de 
Varzy. 

Dans  l'ouvrage  intitulé  leMorvan,  1  vol.  in -32,  1853»  à  la 
paije  on  trouvp  la  liste  des  lauréats  qui  ont  remporté  les 
prix,  et  les  snj*  is  (ju  ils  ont  traités  dans  leurs  compositions, sujets 
toujours  pris  dans  les  faits  contemporains. 

11  mai.  —  Rcmcrcimenis  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Vany,  pour  14:2  volumes  envoyés  à  la  Ififjliothnjue  de  la  viUe, 
dont  mon  père  aidait  fait  le  premier  fonds  en  lui  léguant  une  par* 
Me  de  la  sienne.  Cette  bibliothèque  est  aujourd'hui  réunie  an 
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Musée  iviniè  PU  1850,  sous  radiuiiiislralion  de  M.  OuUol,  neveu 
de  M  I^î  laujjle,  rniiiistrp  dp  la  jiisluc,  né  à  Vaiv.y 

1'^  mai  —  Diiior  à  la  Présidence.  Le  Président  avait  inwilé  un 
grand  nombre  d'artistes 

•i  Jeudi  dernier,  le  Frésideot  de  la  Chambre  det  Députés  a 
réuni  dans  un  grand  diner  les  princifNlvx  artistes,  gens  de  lettres 
et  sataots  de  la  capilale.  On  y  remarquait  parmi  les  peintres, 
MU.  Gérard, Gros,  Horace  Vernel,  Vinchon,  Bouchot,  Larivière, 
Eugène  Devéria  ;  parmi  les  architectes,  MM.  Fontaine,  Huvé,  Gi- 
sors;  parmi  les  artistes  dramatiques,  MM.  Michelol,  Lafon, 
Xoorrit;  enfin  MM.  Paêr,  Baillot,  Odiot;  parmi  les  taTaots  el 
les  gens  de  lettres,  MM.  Anigo,  Mathieu,  ÉtieuDe,  Jooy»  Le- 
brun, etc.  Dans  la  soirée,  un  grand  nombre  de  députés,  de  pairs, 
plusieurs  membres  du  corps  diplonutique  sont  tenus  remplir  les 
salons  de  la  Présidence,  qui  présentaient  un  aspect  très-animé,  n 

Le  SI  mai,  c'était  le  tour  des  députés  ;  mais  il  se  présenta  un 
singulier  incident.  Sur  les  lettres  d'invitation,  au  lien  d'apposer 
le  cachet  officiel  de  la  Présidence,  mon  secrétaire  avait  pris  sur 
mon  bureau  mon  cachet  particulier,  dont  je  n'avais  pas  cessé  de 
me  servir,  el  qui  portait  pour  légende  :  £t5re  élftMt  det  mevttii. 
M.  Fulchiron  était  du  nombre  des  invités.  C'était  Tépoque  oA  se 
poursuivait  le  procès  d'avril  devant  la  ('Jianihrc  des  Pairs.  I^l 
noble  Cour,  ait  dcltut  du  procès,  avaii  eu  maille  à  partir  avec 
quelques  avocats  i|ui  avaient  refusé  leur  ministère,  et  M.  Fulchi- 
ron crut  voir  dans  la  dexiM-  apiioscc  sur  sa  lettre  d'imitation  une 
allusion  à  ce  qui  se  passait  au  Lii\(  inlxnu «j.  li  refusa  Tinvitation 
sur  ce  motif.  Hou  pour  lui  :  mais  il  *'ssaya  en  vain  d'entraîner 
ses  autres  c«>ili  ;mics  ;  ils  vinrent  tous,  et  à  la  soirée,  on  remarqua 
seulement  Tab-sence  de  S\.  Fukhiron  (la  colère  d'.^rhiUe)  et  de 
quelques-uns  de  ses  aitidés.  M.  Fulchiron  avait  porte  ses  do*- 
léances  jusqu'aux  Tuileries,  pour  se  fait  e  un  mérite  de  sa  boude- 
rie. J*en  fus  informé,  et  je  me  hâtai  de  donner  au  Roi  Texplica- 
tion  du  fait.  11  la  comprit  d*autant  mieux  que  très-souvent  les 
lettres  que  je  lui  écrivais  portaient  l'empreinte  de  ce  cachet  d'ha- 
bitude, je  dirai  même,  de  prédilection.  Sa  Majesté,  quoique  ce  fût 

1  Viék»  dt  Jb  UTihrg  da  U  mi  183»  m  dunes  laltels.  Il  était  fdrt  comx 
dt  es»  détails  ;  aon  aai  tl  cellègat  Manail ,  dépalé  de  b  Niàm,  m  pIsiiBit  i 
ks  lai  tMomllM  ft  à  le  liuir  M  Mflraal  dt  ce  qui  eoaesrasil  Is  PrMdsat 
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chose  bien  peu  importaule ,  u'eu  lui  pus  moins  empi*e&6ée  de  me 
répondre. 

Vendredi  matin,  15  mai  iK.V).  — Je  vous  rcmorcie  bien, 
n  mon  cher  IMi'sideiil ,  de  rcxpiicatioii  que  vous  nie  donnez.  Je 
Pavais  si  !)icîi  devinée  <jue  je  l'avais  (hmuée  mot-tnimc  À  ceux 
n  qui  m'en  ont  parlé.  Honjour,  mon  cher  Président.  ^ 

Tel  était  le  rôle  qu'avait  pris  l' honnête  M.  Fulchirou,  député 
mioifttériel ,  membre  du  parti  conservateur  (ou  conservatoire, 
comme  disait  un  autre  brave  député  des  ceatres).  Véritable  meochfl 
da  coche  {mrdelioMm  $enm),  il  porUil  des  consolations  aux  mi- 
nistres sortants,  des  promesses  de  concours  aux  entrants,  et  dans 
les  crises  de  cabinet  encourageait  certains  candidats,  auxquels  il 
pronnellait  appui.  11  semblait,  en  toute  crise,  qu*il  portait  la  paix 
ou  la  guerre  dans  les  plis  de  son  paletot. 

Du  reste,  asseï  liomme  d*esprit.  Dégoûté  de  U  carrière  drama- 
tique, dans  laquelle  il  s*était  exercé,  courroucé  contre  le  comité 
d^examen  de  la  Comédie  française,  parce  que  ce  comité  avait  re- 
fusé ses  pièces  et  n^avait  peut-être  tait  que  lui  épargner  des  sif* 
flets  ;  depuis  sa  retraite,  auteur  d*un  voyage  en  Italie,  qui  contient 
de  bonnes  appréciations. 

Au  fond ,  excellent  bomme ,  palriole  If  onnais,  aimant  sa  vUle , 
ses  ouvriers,  le  fleuve  du  Rhône  et  ses  affluents  ;  possesseur  d*une 
grande  fortune  due  à  son  travail,  il  en  fiiisait  nn  noble  usage  ;  il 
méritait  Festime  de  tous  les  gens  de  bien.  Avec  tant  de  bonaee 
qualités ,  qu'importe  qu'on  soit  d'ailleurs  un  peu  ridicule!  Par- 
fois, il  la  ut  bien  en  convenir,  il  l'était  véritahiement. 

HO  mai.  —  Dîner  chv/.  l'ambassadeur  de  \aples  avec  le  prince 
Léopold,  eomlc  de  Syracuse,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Xemoui's, 
et  le  prince  d(  .luiiiville  :  c'était  la  félc  du  roi  de  \aples. 

25  août.  —  Visite  au  lU>i.  Sa  .Majesté  me  dit  de  revenir  le  len- 
demain. qu'Elle  reni  inc  parier  sur  u/tf  question  Icyislativc.  J'y  vais 
\ii  '2i)  ;  le  Rui  me  reçoit  dans  le  salon  d'eu  bas.  Il  s'assiinl  dans 
1  «niibi iisure  d'une  croisée,  «'t  me  fait  asscoii"  en  face  de  lui.  Au 
milieu  de  ia  conversation,  et  dans  un  momeni  d  abandon  :a  Mon 
cher  garde  des  sceaux,  me  dit-ii;  r>  puis,  s'apercevant  de  sott 
erreur  :  «  Vous  savez ,  ajoula-t-il  en  se  repreoanl  cl  me  tendant 
la  main,  que  tel  a  toujours  été  mon  désir,  r  —  «  Sire,  je  le  sais, 
mais  qnel  qne  sait  mou  titre,  le  Eoi  n'en  a  pas  moins  droit  de 
compter  sur  mon  attachement  et  mon  cèle  à  le  servir.  »  U  reprit 
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«nsuile  :  u  Mon  cher  Président    et  il  rae  parla  de  dilTérentet 

choses. 

Fin  rraoùt. — Le  Rnî  m'cxprimnit  le  regret  que  le  Président  de 
la^(.haml>rL'  (}f»8  Dcpulês  n'ciil  pii»  un  Irailt'iiiciU  llxo  à  l'année 
pour  assuror  {lavautaj^e  son  caraclèrc  pi  j  i/i(tneiU,ci  il  me  tleman- 
dait  ce  qu'il  serait  possible  de  faire  pour  cela.  Jo  vis  Ij\  un 
moyen  in(Jirr(  f  *ir  nie  faire  entendre  que  le  Roi  n'entrait  pa.s  dans 
le  projet  des  doctrinaires,  de  rlioisir  prochainement  un  autre  can- 
didat à  la  Présidence;  mais,  sans  en  rien  laisser  percer,  je  lui  ré- 
pondis :  Que  l'an  prochain  cette  question  pourrait  intéresser  un 
autre  que  moi,  et  que  je  n'avais  pas  qualité  pour  la  traiter  à  l'a- 
vance ;  que  selon  moi,  la  pérennité  de  la  présidence  comme  vérité 
constitulioanelle  '  était  iodépendanle  de  ia  mensaalité  du  traite- 
ment et  de  son  interruption  ;  (pie  ces  questions  d^argent  étaient 
loujoun  délicates  à  Iraiter»  sarlout  dans  les  temps  actuels,  et  qne 
ma  disposition  personnelle  serait  qu'on  n'en  fît  pas  une  question 
de  bodj^et.  Le  Roi,  du  reste,  comprenait  par&ileinent  qu'il  était 
utile  que  la  Chambre  des  Députés  fût  Unijmm  r^risenUe  pv 
«on  Prénde9U,  même  dont  VmtenaUe  da  semons,  pour  les  cas 
Uig^réms,et  ponr  Pavoir  toujours  à  sa  disposition  en  cas  de  besoin. 

iVoto.  Cette  question  a  été  résolue  par  la  Chambre  en  faveur 
de  la  Présidence  dans  le  budget  de  cette  même  année,  séance  du 
14  juin.  La  presse  s*en  était  occupée,  et  avait  ainsi  posé  la  ques 
lion  :  De  la  peraumênee  de  la  Frésidetiee  du  Corps  Uyislatif 
pendant  tintermUe  des  sessions*  C'est  sons  ce  titre  que  le  /ourw 
mal  général,  dans  son  numéro  du  â2  mai  1836,  avait  reproduit 
l'article  suivant  : 

—  u  Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  de  rancune  contre  M.  Du 
pin.  Il  plaide  ce  matin  pour  le  rélablissemcnl  d  un  LiaUeiiieul 
fixe  et  annuel  |i<nii  le  Président  de  la  (.luunbre.  Le  passaf^e  sui- 
vant de  son  article  contient  à  ce  sujet  des  réflexions  pleines  de 
ju&tesse. 

"  Il  faut  donc  donner  au  Président  de  la  Chaml)re  de  rjuoi  sou- 
tenir  son  rang,  qui  est  un  des  plus  élevés  de  TKtat,  cl  le  lui  don- 

■  Lladssmilé  pféridsaliille  était  de  tsat  for  mit  daraal  U  sisiioB  ;  oMb 
dlsctinil«HDita4iaiMfttll«  PvMdmtfnbattoàloataskse^gsiieH  ém  mo 
lltn,  à  dteMMil,  st  nn  mcom  altoeilMa  pour  f  «tliifsiiv,  m  es  a'sil  am 
in  reffcans  pinoontU . 

3  VeffsaeuopiiyeaéaiM  à  estvjci  dans  la  aàmm  àm  •  jain  18M 
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lier  il'une  jiianu  io  conveiiahlc,  dij^nr  do  lui,  digne  do  la  Cliiiinbre 
qu'il  roprôseiito,  digne  du  pays.  Les  chefs  du  sacerdoce  ,  do  l'ur- 
iiu'c,  (le  la  inaj^islrature ,  le  Pn'sidrnl  do  la  (.Itaiiibre  dvs  i^iirs , 
les  miiiislre.s,  tons  oui  un  liaitemeiit  fixe  et  annuel.  L'Etat  ne 
leur  demande  pas  de  mémoires,  et  ne  discute  pas  sur  lo  total.  Il 
leur  alloue  une  fois  pour  toutes  ce  qui  conv  ient  à  la  djjifnir  dont 
ils  sont  revelus.  I)ira-t-on  que  les  députes  n  étant  pas  reUibués, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ie  l*résident  le  soit  si  richement? 
Les  députés  ne  sont  oIjIijm  s  h  aucune  représentation;  toute  la  re- 
présentation de  la  Clianibre  est  dans  le  Président.  Objectera-t-oii 
que  les  fonctions  du  l'résidcnt  de  la  Chambre  ne  sont  que  tempo^ 
roiret,  et  que,  finissant  avec  la  session,  la  rétribution  doit  être 
mesurée  sur  leur  durée  et  iînir  avec  elle?  C'est  une  erreur.  —  Le 
rapport  de  M.  de  Mosiiourg  ne  kîsse  rien  ù  dire  h  cet  é<jard. 
La  Chambre  ne  iinit  pas  avec  la  session;  elle  est  dispersée,  elle 
n*est  pas  dissoute.  //  est  àm^  a»  cotUraire ,  qu'elle  coneerve  au- 
près  du  Boiet  des  minittret  un  représentant  perpétuel  ^  et  ee  re- 
présentant ,  e*est  son  Président.  Reste  la  raison  d*éconoinie.  Il 
esl  bien  convenu  maintenant,  je  crois,  entre  tous  les  gens  sensés, 
que  les  économies  de  cette  espèce  ne  produiront  jamais  un  résultat 
sensible  pour  les  contribuables.  Il  y  a  quelques  années,  les 
Chambres  ont  sné  sang  et  eau  pour  trouver  quelque  part  ces 
énormes  économies  qu^on  devait  faire  sur  le  IrailemenI  des  fonc- 
tionnaires et  des  dignitaires  de  TÉtat.  Ces  pénibles  recherches 
n*ODt  eu  qu^un  avantage ,  celui  de  désabuser  complètement  la 
Chambre  et  le  public  sur  la  possibilité  de  soulager  TÉlat  par  ces 
prétendues  économies.  Mais  il  y  a  plus  :  il  résulte  fort  clairement 
du  rapport  de  M.  de  Mosbourtj ,  qu*à  rétribuer  le  Président  au 
mois  ou  à  l'année,  il  n'en  coule  ni  plus  ni  moins  à  la  Chambre. n 
11  faut  rapprocher  de  cet  article  celui  du  journal  le  Temps, 
du  15  juin  IKîiO:  «Après  avoir  adopté  quelqties  articles  du 
bud|]el  (il  1  iiilêrieur,  lu  Chamhte,  arrivant  à  son  budj^et  parti- 
culier, a  atlitpté  sans  <liscussion  un  amendenienl  par  lequel  l'iu- 
dcmiiilé  du  Président  et  celle  des  questeurs  ont  été  rendues 
annuelles,  et  ("levées,  celle  du  Président  k  Hi)  mille  francs,  celle 
des  deu\  ijui'i>teurs  h  'lii  nulle.  X(»us  avons  déjà  exprimé  notre 
opinion  sur  cette  mesure  pleine  de  convenance  et  d Une  véritable 
ditpiité.  Kn  particulier,  le  vote  de  la  Chambre  et  celle  unanimité 
qui  a  accueilli  la  proposition ,  sont  une  preuve  nouvelle  do  la  syœ- 
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pathic  do  la  Chambre  pour  le  Président  qu'elle  »*estdéjà  donné  tant 
de  fois.  L'homme  qui  parla  lucidité  de  son  esprit,  |iar  son  activité 
infatigable,  par  sa  profonde  intelligence  des  lois  et  des  conditions 
de  leur  clarté  et  de  leur  puissance,  remplace  si  sonvent  à  lut  seul 
tout  on  rèj]lement,  conduit  la  Chambre  dans  le  dédale  de  ses  pro- 
pres votes ,  surveille  le  travail  législatif  avec  une  si  haute  et  si  pa- 
tiente sollicitude ,  cet  bomme-li  mérite  depuis  de  longues  sessions 
la  reconnaissance  de  ht  Chambre  et  du  Pays.  Ajoutes  que  nul  n*a 
jamais  embrassé  avec  une  plus  sincère  conviction  ce  dogme  de 
rimpartialité  :  Liberté  pour  tous  ;  que  nul  enfin  ne  s'est  fait  une 
religion  plus  chère ,  plus  jalouse ,  de  Tindépendance  et  de  la  di- 
<{nité  de  rassemblée  dont  il  est  le  chef  électif,  f* 

11  î>e[)teinbre.  —  Clôture  de  la  session.  —  l'oyage  dam  la 
Nièvre.  —  Vacances  dr 

2(>  septembre,  —  IV'lili»  rahon  «lu  mii^fil  «néiiéral  de  la  Xièvre, 
qui  me  remercie  d'avoir  consan  »*'  une  soinmr  de  mille  francs  de 
mes  deniers,  comme  maire  de  la  rommune  rurale  de  Gacôgnc, 
pour  la  caiileclion  d'un  punt  de  pierre  sur  rAngnison. 

19ortobre.  -  Article  de  la  Quotidienne  (  vérilable  cbnptlre  de 
la  salire  de  Fètrone)  sur  ce  qu'on  a  appelé /'or//i>  de  Grand- 
vaux  ;  —  partie  de  canipa<]ne  k  laquelle  avaient  pris  part  plu- 
sieurs fonctionnoires  éminents  que  le  journal  nomme  dex  polis- 
tons  officiels,  —  Au  milieu  de  Tivresse,  on  y  parodie  la  Cliambre 
des  Députés  et  le  gouvernement  parlementaire  \  «  Que  n'y  fait-on 
pas?.,.  » 

23  octobre.  —  Retour  de  vacances  à  Paris. 

26  octobre.  —  (i*étais  revenu  le  2^).  )  —  Visite  au  Roi.  Je  suis 
reçu  immédiatement.  Bon  accueil,  mais  un  peu  froid.  C^était  sans 
doute  par  souvenir  de  la  contradiction  que  j'avais  opposée  i  deux 
articles  des  lois  de  septembre.  Le  Roi  ne  me  dit  pas ,  comme  il 
Favait  fait  à  mon  départ  :  «  Mon  cher  Président,  n 

89  octobre.  — Obsèques  de  Duvîcquet,  ancien  député  de  la 
Nièvre,  homme  de  lettres  »  rédacteur  des  feuilletons  dramatiques 
du  Journal  4eg  DéhaU,  après  la  mort  de  Geoffroy.  11  était  mon 
parent.  Je  conduisis  le  deuil  jusqu'au  cimeltère  du  Mont-Parnasse. 
—Discours  de  Jules  Janin.  (Journal des  Débats  du  1"  novembre.) 
Il  raconte  ainsi  la  morl  de  sou  toUahoraleiir  :  Quand  la  ma- 
ladie qui  nous  l'a  enlevé  si  vite  vint  l'avertir  qu'il  fallait  songer 
à  la  t»ort«  il  était  dans  son  pays  natal,  dans  cette  famille  qui  le 
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pleure ,  non  loin  de  cette  éloqueete  et  célèbre  makoo  des  I^|iia, 
dont  il  était  le  proche  panot,  et  qoî  Ini  «wit  voué  une  amitié 
fraternelle.  Cependant  il  ne  voulut  pas  moaiîr  loin  de  nous ,  sea 
amis  ;  déj&  bien  malade,  il  se  fit  transporter  de  Clameqf  k  Paris, 
et  c*est  là  qn*il  est  mort,  de  cette  mort  paisible  et  ebrétienne  qui 
n'apporte  avec  elle  ni  les  terreurs  de  Yême  ni  les  soufTranees  dn 
oorps.  n 

Le  âÛ  octobre,  le  roi  des  Belges  étant  à  Paris,  je  lui  rendis 
visite.  J*en  reçus  nn  secneil  cordial.  J'eus  avec  lui  une  longue 
conversation  sur  nos  af&ires ,  et  même  sur  les  siennes  ;  car  ta 

complaisance  allait  jusque-là.  —  Ce  même  jour»  je  dinai  aox 
Tuileries  avec  toute  la  famille  royale. 

ÎW  novembre.  —  Saint  .\ndrê ,  —  fétc  de  mon  p^re  à  Cla- 
niocy.  Je  vais  le  surprendre  pour  la  félébrer  avec  lui ,  et  le 
1""  décembre,  jo  :»uLs  de  retour  à  raii.-^.  L'Echo  de  la  Xièvre 
d'abord,  cl  à  l'aris  le  journal  le  Ternes  du  10  décembre,  ont 
park-  (If  celle  visilc  en  cc^  termes  : 

u  On  écrit  de  Clanicry ,  ^  décembre  :  \otrp  député,  M.  Dupin, 
Président  delà  ('haml)r(' ,  est  venu  passer  ici  vin<.?!-(}!iatre  heures. 
Arrivé  le  'X\)  iiovciubre,  veille  de  la  lèle  de  sou  pure,  il  esl  re- 
parti dès  le  lendemain,  satisfait  d'avoir  rempli  ce  devoir  de  fa- 
mille. L'honorable  vieillard,  objet  de  celte  visite  improvisée,  a 
été  vivement  touché  de  ce  léniai<|iin;{e  de  piété  fdiale.  En  recevant 
les  vœux  que  sou  fils  aîné  lui  adressait  en  son  nom  cl  au  nom  de 
ses  frères,  le  vénérable  père  de  famille  a  versé  des  larmes  de 
tendresse  el  appelé  les  bénédictions  du  ciel  sur  ses  enfiuts.  * 

Ce  bon  père  m'écrivait  le  IG  décembre  ;  •  Ët  moi  aussi,  mon 
ami,  je  me  rappellerai  toujours  avec  attendrissement  notre 
entrevue  de  saint  André.  Je  te  remercie  de  tes  sollicitudes  pour 
mon  biver....  l'nc  preuve  que  mon  genre  de  vie  est  bon,  c*est 
qtt*à  soixante-dix-buit  ans  jen*ai  pas  encore  besoin  d*|  rien  cbaii'^ 
ger.  —  Quelle  diCTérence  entre  nous  deux  sur  ce  point  t  Je  vis 
en  cbrétien  retiré  du  monde,  et  ta  vis  comme  un  bomme  lancé 
dans  les  tourbillons  d*alXaires  !  Quand  penseras*  tu  à  ta  retraite 
et  à  ton  repos  ?...  » 

Hélas!  il  y  a  aujourd^bni  vingt-cinq  ans  que  ce  bon  père  m*écrîvait 
aittsi.Depuis  ce  temps,  j'ai  presque  atteint  l'âge  qu'il  avait  alors  ;  et 
non-seulement  je  ne  me  suis  pas  reposé ,  mais  j*ai  vu  et  ressenti  les 
plus  vives  agitations;  j*ai  eu  la  douleur  de  perdre  mon  père,  mon 
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frère,  ma  feniine —  —  .le  son«jc  douloumiscmciil  à  loul  cela,  mail 
je  ne  me  repose  pas  :  le  travail  seul  me  distrait  et  me  console  1 


COMPLÉMENT  DE  L  A\\É£  1836. 
§ 

Incidents  parlemcuiaires  de  la  session  de  I83G. 

11  ianvier  1836.  —  Discoasion  de  T Adresse.  —  Discours  de  - 
M.  Bignon.  Snr  sa  phrase  au  sojet  de  TAmériqne  :  «  Ccst  une 
leçon  d*un  peuple  libre  à  an  peuple  pd  ne  $aU  pat  têirt,  »  — 
I.C  Président  loi  fiit  oliaerver  qne  cela  poimil  se  dire  tout  an 
plus  des  ffouvemements,  et  non 

2  mars.  — Olnervalbn  snr  le  droit  (parfois  poussé  jusqu'à 
rabns)  des  députés  de  prendre  pour  um  fiU  psnomd  ce  qui  re- 
guide  leur  enêroU*  —  Il  importe  an  contraire  que  des  dépotés 
désintéressés  puissent  se  mêler  des  questions  ât  toealiU,  précisé 
ment  pour  leur  enlever  ce  qu'elles  ont  toujours  de  trop  égoïste. 
Cela  rappelle  le  mot  spirituel  de  M.  de  Martignac,  ministre  de 
Pintérieur,  à  M.  de  Puymanrin ,  député  de  la  Haute-Garonne  : 
tt  Je  prie  rbonorable  M.  de  Puyniaorin  de  croire  qu'il  n'est  pas 
I*  le  $eul  qui  s'intéresse  au  cours  de  la  Garonne.  »  (Kire  ••éuéral.) 

7  mars.  —  Autorisation  demandée  au  Président  pour  exercer 
la  eontrainle  par  corps  contre  H.  Audry  de  Puyraveau. 

25  mars.  —  Avertissement  donné  par  le  Président  à  on  d^ 
puté  sur  la  liberté  de  conscience,  et  Tinconvenauce  qu^il  y  avait  i 
disculcr  la  croyance  d'autrui  à  la  tribune. 

9  avril.  —  Proleslalion  du  Pn'sidcnl  contre  la  |)n"'lcnlion  ii 
une  iud«  iiiiiilé  pour  les  villes  qui  ont  coiili  iLuc  iivcc  l'Elul  a  lor- 
nier  des  f'(nhli!;senienls  publics,  s*il  arrive  que  ces  élablissemenls 
soient  ensuite  abandonnés  ou  supprimés. 

25  avril.  — M.  Toussin,  député  de  la  Seine-Inférieure  :  u Mes- 
sieurs ,  je  prends  la  parole  pour  rehner  !e!J  expressions  de  M.  le 
Ministre  du  commerce.  11  seail>Ii>  ([ne  la  questioi)  esl  tellement 
importante,  que  la  ville  de  Koueu  soit  un  épomantaU  pour  le 
qiioistre!  -  { Exclamations  î) 

M.  le  Prtùdenl  :  Ceci  n*est  pas  parlementaire  et  rendrait 
toute  discussion  impossible.  U  n'y  a  pas  de  localilê  en  France» 
grande  ville  ou  simple  vtllaj|e,  qui  n'ait  le  droit  de  se  dire  en- 
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I(  iitlrc  cl  (l'alli';|ut'i  M  ^  iutt^rôts  ;  mais  In  plus  orandc  ville  doit 
compi  i  tultL'  (juc  SCS  pictctilions ,  si  elles  claiciil  exancrccs,  n'uu- 
raîpiit  l  ien  de  rcdoulabic,  j)aiTe  que  tout  le  reslc  de  la  France 
demeure  juge  de  la  difficullé.  Ain»;'!,  ce  n'est  pas  par  des  consi- 
dérations de  cruiiitc  ou  de  faveur  (|uc  Ton  peut  dérider  cette 
question  -,  elle  ne  peut  être  résolue  que  par  des  considéralioiis  de 
justice  et  d'intérêt  «général.  (Approbation  générale.) 

16  mai.  —  Vive  altercation  ù  l'occasion  d'attaques  dirigées 
contre  M.  Thiers  par  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  monuments 
publics.  —  (l'était  presque  une  accusation  de  péculaf  !...  Attaque 
asBurcincnt  fort  injuste  et  trt's-imméritée.  Le  Président  intervient 
d*autori(é  et  propose  d'oftice  l'ordre  du  jour,  qui  est  aussitôt  voté 
par  laCiiambrc  et  met  fin  au  débat. 

20  mai.  —  Dans  la  matinée,  la  Cour  de  cassation  avait  statué 
sur  on  pourvoi  des  luthériens  de  Mets,  qui  se  plaignaient  d*un 
refus  d*autorisation  pour  rezerclce  de  leur  culte.  (Vof es  Réqm- 
sHoiret,  tomè  11 ,  page  480.)  —  Le  même  jour»  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  Dépntés,  j^en  pris  occasion  de  signaler  à  la  Cbam* 
bre  les  défectuosités  de  la  législation  (tout  arbitraire)  existante 
à  ce  sujet.  —  Ce  n*est  qu*en  1850  que  le  gouvernement  y  a 
pourvu,  en  décidant  qu*à  Tavenir  ces  autorisations  ne  seront  plus 
accordées  par  Tautorité  locale  (trop  souvent  lufluencée) ,  mais  par 
le  conseil  d*État. 

!25  mai.  —  Al»  fin  de  la  séance  et  à  l'occasion  des  retraites, 
le  Président  dit  :  .  Tout  cela  dnit  faire  sentir  la  nécessité  d'une 
1^  loi  générale  sur  les  retraites  qui,  sans  cela,  iinironl  pur  dévo- 
I!  rer  le  budget.  » 

;i  juin.  —  Fin  de  séance  très-vive  entre  le  fnuj^ueux  Hricqne- 
ville  et  le  vieux  maréchal  Soult.  —  Le  Président  prend  la  deteusc 
du  maréchal. 

6  et  10  juin.  —  \ouvelles  scènes  entre  MM.  Rricquei  ilh^  cl 
nesjobert  à  l'occasion  d'.Alger.  Le  Président  est  encore  obligé  de 

s'inlcrpiiscr. 

Aota.  l^ar)s  (1  même  mois  de  juin,  à  l'occasion  des  débats  sur 
le  budget,  une  proposition  de  duel  fut  adressée  au  député  Uric- 
queville  par  les  fils  d'un  sieur  Martouret,  intendant  militaire, 
qui  avait  été  signalé  dans  la  discussion  du  budget  comme  ayant 
été  condamné  pour  faux.  Je  fis  venir  M.  Bricqucvtlle  dans  le 
cabinet  de  la  Présidence,  et,  aidé  par  M.  de  Tracy  et  le  général 
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I«aidet,  nous  limes  rntcudrc  à  Bi  it  queville  (ju'il  ne  devait  pns  nc- 
cepler  une  provocalioii  (|ui  lui  élait  adressée,  en  sa  f/ualtît  di  dé- 
puté, pour  des  dé  hais  parlementaires,  |i()iir  lesqut  1>  il  n  <>nr(}u- 
rail  (le  rcsjionsahilitc''  vis-à-vis  âc  personne  ;  (ju'nccepter  le  ronibat 
sur  re  terrain  ,  ce  serait  en  ni  promettre  la  liberté  de  IIOS  discus- 
sions. —  I.p  duel  n'eut  pas  lieu. 

1 1  juin  1836.  —  M,  ik  Momay  propose  Tarticle  additionoel 
suivant  : 

u  \'ul  officier  de  rormée,  nul  employé  civil  ou  militaire  ne 
pcult  soit  directement»  soit  par  personnes  interposées,  se  rendre 
acquéreur  dMmmeubles  ou  accepter  un  intérêt  dans  une  exploi- 
tation agricole  ou  industrielle  dans  les  possesaioDS  françaises  dans 
le  nord  de  TAfrique,  sous  peine  d'être  révoqué  de  ses  fonctions,  n 

Ce  que  je  vous  demande  ici,  ajoutaik41,  c*est  Tapptication  à  notre 
colonie  d* Afrique  ife  la  UgiilaÊkn  qm  régii  la  France,  c*est  Tolv 
servatiott  des  recommandations  fréquentes  du  gouvernement  &  nos 
employés  de  Tannée  d'Afrique.  Quant  à  la  moralité  de  mon 
amendement,  je  laisse  i  la  Chambre  le  soin  de  Tappréder. 

M,  le  FréHdent  :  L*amendement  de  M.  de  Momay  est-il 
appuyé? 

PMeun  wtix  :  Oui  !  ouï  ! 

il/.  Deiaborde  combat  Tamendement  de  M.  de  Momay  comme 
contraire  au  droit  commun  et  h  Vusa<\c  pratiqué  par  les  Romains. 

moment  où  M.  Dclabuide  descend  de  la  tribune,  M.  le  Pré- 
sideiil  lui  dit  :  -  L'amendement  de  M.  de  Mornuy  ii'csl  que  lu 
traduclion  d'une  loi  romaine.  ^ 

M,  Deiaborde  rtinniiic  vivement  à  la  tnlmne  et  s'écrie  :  ^^Oui; 
mais  je  trouve  aussi  dans  un  écrivain  latin  : 

ilfros,  qast  BOtlsr  velsiiaut  «vvL  —  {HUâriii.) 

A/,  le  Prétideni  :  Et  moi  je  trouve  dans  Virgile  cette  réponse 
du  soldat  qui  dépouille  le  propriétaire  : 

Hmc  mm  tant,  veieret  migrtte  colooi  !  —  {JiauatioH,  ) 

l'Oit*  particuliers  cxlra-parlciiwntatrcs  appartenant 

à  l'année  1830. 

90  janvier  1836.  —  Procès  de  M.  JoWvet,  député,  contre  le 
Cowrkrfre»^,  défendu  par  Philippe  Duptn.  M.  Jollivet,  eoi- 
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porté  par  fa  passion,  commit  une  grave  inconrennnce.  Sortant 
des  limites  do  sa  musc,  il  s*emporta  jusqu'i*^  critiquer  répitaphe 
que  madame  Dupin  avait  prescrit  de  mcllre  sur  >a  tombe  :  [Ci-yU 
la  mère  des  trois  Dupin.}  U  lui  uiement  relevé  par  son  adrer> 
saire.  liiii-môme  recomiul  ensuite  son  tort.  Il  s'en  i  \cu>;i  parérrit 
au|)rès  du  président  Dupin,  qui,  en  lui  répondant,  lut  accorda 
de  vérîtaldes  lettres  de  rémission. 

Janvier.  —  Diner  (liez  M.  l'abbé  lloy,  Xivernistc,  curé  de 
Sain!-]  Miis,  avec  les  archevêques  de  Paris  et  d'Aix.  A  quelques 
jours  de  là,  lelti-c  de  Mgr  de  Ouélen  h  M.  Dupin  au  sujet  de  î'é- 
jjlise  Sainte-Geneviève,  et  réponse  de  celui-ei.  ('es  lettres  se  re- 
trouveront dans  le  recueil  que  je  pourrai  publier  plus  tard. 

Mai.  — Inondations  ;  désastres  à  Clamecy  ;  souscription  ouverte 
par  M.  Dupin,  Préstdeal;  secours  obteDOS,  Bemercimeot  du 
Conseil  municipal. 

Juillet.  —  Clôture  de  la  session.  — >  Je  conduis  ma  femme 
aux  eaux  de  Vichjf,  et  je  la  confie  aux  soins  du  savant  docteur 
Prunelle»  mon  anden  ooUègne.  Je  la  quitte  pour  quelques  jours, 
afin  d'accomplir  an  voyage  qae  j'avais  projeté  depuis  longtemps 
dans  le  Midi. 

Du  21  joiUet  an  15  août,  voyage  dans  le  Midi.  Je  débute  en- 
oore  par  Lyon,  ponr  y  prendre  mon  ami  Sansey.  Le  bateau  du 
fihAne  nous  descend  à  Beancaire,  où  nous  arrivons  à  six  heures 
en  pleine  foire;  nous  la  pareourons  |n8qu*&  la  nuit,  et  nous  al- 
lons coucher  à  Ntmes  ehes  madame. Dupin,  veuve  du  président 
Thonrel,  dont  le  fils  était  alors  avocat  général  et  est  aujourd'hui 
procureur  géiléral  i  cette  cour.  Nous  visitons  avec  lui  tous  les 
monuments  de  Nimes  :  le  Cirque,  la  Maison  Carrée,  les  bains 
d* Auguste,  le  fameux  pont  du  Gard ,  et  son  aqueduc  demeuré 
inutile  par  le  détournement  des  eaux  et  Tahandon  de  leur  con- 
duite. En  quittant  Ntmes,  nous  visitons  Tarascon,  le  palais  du 
roi  René,  les  antiquités  de  Saint-Remi,  Arles  et  les  ruines  ma- 
[jniTKiues  de  son  cirque.  A  Aix,  je  retrouve  monseij^jneur  T  ii- 
chcvéque  que  j'avais  connu  à  l'aris  clic/  le  curé  de  Sainl- 
Eustachc ,  depuis  évoque  de  Saint -Dié;  il  nous  fait  avec 
empressement  les  luiiiiicurs  de  sa  cathédrale  et  du  palais  ar- 
chiépiscopal. Borély,  jnurureur  général,  lu  iis  (Iniiiie  un  dîner 
oi*!  sont  invités  Its  chefs  de  la  magistrature  et  les  principaux 
fbucltouuaircs.  Uorély,  homme  de  cœur  et  d'esprit,  offrait  cette 
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singaliirité  qu'il  était  parfaiteinent  soard ,  et  donnait  sm  ordres 
par  tignes  A  son  prindpal  domestique ,  sourd  et  muet ,  avee  le- 
quel il  s'entendait  mieux  qu'avec  ses  connves.  ^  Je  rencontre  à 
Aix  le  marquis  de  GalifTet,  prince  de  Martigne,  mon  ancien 
client,  qui  nous  conduit  A  son  pittoresque  château  du  Talonnel, 
près  duquel  se  relevait  un  grand  pensionnat  de  jésuites. 

D'Aix,  nous  descendons  à  MarseiUe,  ville  d'antiques  souvenirs, 
de  grand  commerce  et  d'une  remarquable  saleté.  Depuis,  elle  a 
pris  un  aeeroissement  Immense  en  population ,  en  étendue  et  en 
richesses ,  et  le  magnifique  aqueduc  de  Roquefavour,  auquel  elle 
a  consacré  près  de  30  millions ,  lui  procure  avec  les  eaux  de  la 
Du  rail  ce  de  quoi  se  laver  en  i)alayant  ses  ordures.  Un  nouveau 
port  et  les  plans  de  Mirés ,  s'ils  se  réalisent ,  en  feront  une  ville 
nouvelle. 

A  Toulon,  les  prinripulcv  nilorit^s  nous  rendent  visite  au  son 
des  fifres  et  des  tanilxMjrin-  nninl(  ipnu\.  Nous  visitons  dans  le 
plus  grand  dt^tail  f-uis  les  ctahlissenients  niarilinies.  —  \ous 
assistons  au  lancernetit  du  vaisseau  V Hercule.  —  .loûles  •^ni  ra- 
sines.  —  Le  vaisseau  le  Suffren  était  en  rade.  L'amiral  Baudin^ 
mon  illustre  ami  (comme  son  père  Tarait  été  du  mienj,  nous 
invite,  ft  son  bord.  Nous  admirons  la  tenue  de  son  bâtiment  et  de 
son  équipage ,  et  après  une  légère  collation  son  canot  nous  re- 
conduit en  ville. 

Partis  de  Toulon  dans  l'après^nidi ,  nous  arrivons  à  Hyères 
vers  six  heures,  ches  M.  Denb,  mon  collègue  de  députation,  alors 
maire  d'Hyères.  Quelle  ravissante  soirée  jusqu'au  coucher  du 
soleil  à  huit  heures,  et  sue  heure  encore  après  ! — ^Délideux  jardins 
d'orangers  chargés  de  flencs  et  de  fruits,  et  soigneusement  irri* 
gués  par  une  eau  dont  la  fraîcheur  se  mêlait  à  Fembaumement 
de  l'air.  Iiord  Brougham  n'était  pas  encore  i  Cannes  ;  sans  cela, 
nous  eussions  été  le  visiter. 

Hyères  était  nos  colonnes  d'Hercule  ;  nous  retournâmes  vers  le 
nord  et  nous  remontâmes  à  Avignon.  —  Visite  de  ses  forti6ca^ 
tions  sarrasincs  ,  de  son  fameux  pont  où  mon  compagnon  entonne 
gaiement  la  chanson  d'enfant  :  Je  suis  sur  le  pont  d'Avignon, 
sans  qu'on  puisse  lui  dire  :  Maïs  non,  vous  n'ij  êtes  pas.  —  l'alais 
des  papes,  anjourd'hui  caserne  et  prison  militaire,  temple  an- 
cien transfonnf  en  église  catholique  —  On  moniir  U'  iu- 
meux  Christ  en  ivoire  que  Canova  estimait  JiUO  raiilc  iruncs.  — 
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Grand  diner  dut  le  maire  de  la  ville,  M.  de  Cambis.  —  Visite  à 
Pbôtel?euocQrsale  des  iRvalides.  Le  général  Lenoir  oous  y  reçoit 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre ,  et  fait  défiler  ses  braves 
frères  d^armes  devant  le  Président  de  la  Chambre  des  Députés, 
qui  leur  adresse  une  allocution  dont  Ils  se  montrent  satisfaits. 

D* Avignon  nous  allons  à  Vaucluse  avec  l'avocat  général  Thoo- 
rel,  le  procureur  général,  et  le  préfet  de  Nimes,  M.  de  Jossain, 
qui  élait  venu  nous  rejoindre.  —  Souvenirs  de  Laurc  cl  Pé- 
trarque. —  Excursion  à  lu  source  inleriniltente.  —  Joyeux  dé- 
jeuner dans  un  restaurant  qui  a  pour  c\\ci  un  \iiUiose  dont 
r enthousiasme  ressemble  presque  à  colui  di'  X  alcl  ,  avec  celte 
différence»  qu'au  lieu  de  se  Uwi  il  s(  nom  ni  iii'S-bion  et  Iraite 
Icsvoyageurs  &  merveille.  Son  poisson,  toujours  cxceiient,  ne  lui 
fait  jamais  défaut. 

AOran;][e,  M.  de  Cliartrouso  el  le  sous-prôfot  nous  montrt'nt 
les  ruines  du  <]rand  tliéAtrr  ,  dont  il  siibsisle  encore  de  si  l)eau\ 
restes.  Ou  déplore  les  cuvahissenients  des  possesseurs,  évideni- 
meal  de  mauvaise  foi ,  qui  se  sont  installés  au  milieu  d*un  mo- 
nument dont  les  puissants  vestiges  conservent  leur  caractère 
public,  qui,  A  mon  avis,  s'oppose  à  la  presicripUon  *.  — Arc  de 
triomphe  de  Marins,  à  Tentrée  de  la  ville;  état  remarquable  de 
perfection  et  de  conservation.  (Un  de  nos  bons  arcbilcctes ,  M.  Otr 
ristie,  membre  de  Tlnstitut,  en  a  reproduit  tous  les  dessins  avec 
leur  description  dans  un  très-bel  atlas,  en  1B58.) 

Dans  un  court  séjour  à  Valence  et  &  Vienne,  nous  ne  pûmes 
que  visiter  en  gémissant  de  belles  cathédrales  en  ruines  et  vcuvps 
de  leurs  prélats ,  et  des  aqueducs  qui ,  au  temps  des  Romains , 
amenaient  en  ahondance  les  plus  belles  eaux.  —  Ceux  de  Vienne 
sont  assez  bien  entretenus;  mais  il  n^en  est  pas  de  même  de  ceux 
de  Valence,  dont  les  conduits  trop  né'{li{;és  sont  en  partie  affiiissés 
et  obstrués ,  et  ne  donnent  plus  d*eau  qu'en  petite  quantité. 

Nous  voici  de  retour  à  Lyon.  —  Sauzey  rentre  chcs  lui,  et  je 
suis  encore  en  voyage.  Je  reste  à  Lyon  deux  jours  pleins  :  je  vi- 
site les  monuments,  le  musée,  le  eollétje,  où  F  un  des  élèves 
m^adresseun  compliment  au  nom  de  ses  six  cents  camn rades;  les 
principales  manufactures,  el  plusieurs  métiers  d'ouvi  in  >  à  doroi- 
.cile.  .M.  Marlin,  driuai >,  maire  de  la  ville,  me  traite  en  Prési- 

1  Voyez  la  klLre       j  ai  écrite  &  c«  tUj«li  h  Sociéli  dOrtat^e^  et  psbiiî* 
ptr.ell«  dans  iea  jonratnx  do  temps. 
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tel,  et  me  doone  4  TliAtel  ét  vîUe  im  magnifique  banquet  et 
une  Mirée  oà  te  troovent  on  grand  nombre  de  fiotnbilHés.  > 
Le  docteur  Monlain ,  sauveur  de  son  frère ,  que  j'avais  défendu 
pur  un  mémoire  suivi  de  succès,  en  1817  / voyr/  Mémoires, 
Umie  I  page  138  } ,  nousiail  voir  dans  le  plui»  jjraiid  iluluii  1  ad- 
Diirubie  hospice  de  Lyon. 

Kfifiii  jt  quille  l,ynn  et  mon  iinit  Sauzi-y  ,  vl  je  reviens  à  Vichy 
rctroiner  mon  cvrcllinle  lenimc.  Après  la  maison  iU*s  eaux,  nous 
renUons  dans  noire  Xièvre,  par  Wvcrs,  Varzy  el  (Uamecy,  où 
je  préside»  le  28  août,  &  la  distribuliuii  des  prix  du  collège, 
as&isié  de  Mgr  \audo(,  évéque  de  iXevers,  depuis  arclievéque 
d'Avitjnon. 

1/es  journaux  des  départements  m  nul  suivi  pas  à  pas  dans  le 
cours  de  ce  jioyar;e,  el  ont  rendu  compic  de  mes  principales  sta- 
tions. Leurs  articles  ont  été  reproduits  par  les  journaux  de  Paris. 

Septembre.  —  Commission  d'enquête  réunie  À  Clamecy  fous  ' 
ma  présidence,  pour  concilier  le  service  du  nouveau  canal  avec 
le  service  du  flottage  des  bois.  (Voyez  dans  le  volume  intitulé 
le  Alormn,  pages  302  et  sniv.,  le  résultat  de  cette  enquête.) 

4  octobre.  "  Je  suis  nommé  maire  de  Gacêgne  à  la  demande 
des  habitants.  Je  l'avais  été  déjà  en  1828  jusqu'en  18î)0.  — 
Cette  fois  je  suis  resté  maire  josqo'en  lB4ë.  (Vojei,  sur  lesaetes 
de  cette  adminbtration ,  ma  biographie  par  M.  Ortolan,  et  le  vo- 
lume intitulé  le  Mmvan,  ) 

A  propos  de  ces  dignités  .de  viUage  #  je  ilie  rappelle  «e  qui 
m*arriva  à  Nogent  en  novembre  18d4.  A  celle  époque  j'étais 
propriétaire  d*une  maison  de  campagne  k  Nogenl.  Je  fus  élu 
membre  du  eonsei^  municipal  de  cette  commune.  Le  maire,  qql 
était  un  maçon ,  vînt  en  compagnie  >de  deux  membres  de  son 
conseil  m*en  faire  part  et  me  prier  d*aceepler.  J^étais  alors  dànt 
mon  jardin  à  suivre  quehpies  [)hmtations  d'automne.  Le  maire 
me  demandant,  le  jardinier  répondit  en  me  montrant:  Le  voilà! 

tt  Eh  quoi ,  s*  écria  le  maire,  M.  Dupin  en  blouse  !»  «  Eh  ! 
monsieur  le  maire,  lui  dis-je ,  vous  êtes  bien  en  veste  !  »  ^  J^ai 
accepté,  pour  corrij^er  un  peu  ce  que  la  composition  de  cette 
mairie  aiait  eu  de  trop  pj  u/ianc  d  ins  son  orif^ine,  et  je  m'en 
suis  ensuite  (N  ims,  après  une  nouitiJc  organisation  «jui  nmis 
d<Hina  piiui  maire  un  excellent  homme,  M.  de  Pérou ,  ancien 
oriiriei-  d  arliUeric.  —  La  raison  pour  laqueiie,  eu  18^,  les 
111.  S7 
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habîlaiils,  vignerons  pi» m  la  plupart,  avaient  systéniatiquom«»nt 
exclu  les  priiit  ijmux  propriétaires  ,  est  asx  z  singulière  au  fond 
et  pour  revpressîoii  :  ^  Si  nous  nnrumons  ,  (lisaient-!!*  ,  ees 
cochons  rîe  hom  ijeois,  ils  nous  empêcheront  di'  inctirc  nos  fu- 
miers devant  nos  maisons.  «  Ils  en  mirent  tant,  en  effet,  que  ce  - 
beau  village  eu  était  infecté.  —  M.  de  Péreuse  a  fait  balayer  et 
assainir. 

"20  octobre.  —  Retour  h  Paris.  —  Inauguration  du  monument 
du  chancelier  de  L'Hôpital  à  Champmoteux. — ^^Visite  h  son  château 
du  Vignay  avec  M.  de  Biiemoot,  député,  propriétaire  de  cette 
Terre  si  pleine  de  sonveoirs.  —  Grandes  et  vives  émotions.  — 
L'if  du  chancelier.  —  Nous  retrouvons  dans  les  greniers  les  dé- 
bris abandonnés  de  son  secrétaire  orné  de  peintures  et  d^incmsta- 
lions  florentines,  et  son  armoire  en  bois  d*ébène.  Mon  collègoe, 
II.  de  Bisemoiit,  veut  bien  m*eR  iaire  don.  Je  confie  la  restan- 
ntion  de  ces  meubles,  à  demi  brisés,  à  M*  Huvé,  et  j*en  fais 
le  plus  bel  ornement  de  mon  cabinet.  —  Discours  par  moi  pro- 
noncé dans  Péslise  de  Êbampmotenx,  comme  représentant  de  la 
Gourde  cassation  à  la  cérémonie  d* inauguration. —Pen  de  jours 
après,  dans  mon  discours  de  rentrée  devant  cette  Cour  (7  no- 
vembre 1836),  je  rendis  compte  de  ce  voyage  et  de  toute  la  cé- 
rémonie. (  Voyez  le  tome  IV  de  mes  Réqmritaires ,  page  1"*  et  suhr.) 

Décembre.  —  Le  pain  hinU  à  SmiU*Eu$iaehi,  —  Nous  avons 
toujours,  madame  Dupin  et  moi,  offert  le  pain  bénit  dans  notre 
paroisse  chaque  fois  que  notre  tour  est  arrivé.  Nous  avons  rempli 
ce  devoir  simplement,  pieusement,  sans  ostentation. 

En  décembre  1836,  M.  le  curé  de  Saint-Eustacbe ,  sur  la  pa- 
roisse duquel  était  situé  ThéteL  rue  Coq-Héron,  où  j'avais  mon 
domicile  privé ,  crut  pouvoir  profiter  de  ce  que  j'étais  Président 
de  la  Chambre  pour  donner  ù  son  offrande  (du  i5  décembre)  un 
éclat  inaccoutumé. 

\uus  anniojis  beaucoup  M.  le  curt^  Manglard  ;  c'est  tiimi  (jni  l'ai 
préiienlé  il  la  llciiic,  et  j'ai  contribue  à  sa  nomination  comme 
évéque  de  Saint-Dié.  Mais  le  bon  pasteur  avait  mal  deviné  s'il 
avait  cru  qu'il  nous  conviendrait,  à  madame  Dupin  et  h.  moi  ,  de 
nous  mettre  en  évidence  pour  un  acte  de  piété  qui  nous  semblait 
devoir  être  accompli  avec  moins  d'ostentation  et  plus  de  modestie. 

Voici  la  lettre  du  vénérable  pasteur,  et  la  réponse  que  ma- 
dame Dupin  se  chargea  elle-même  de  lui  adresser. 
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Lettre,  de  M.  le  curé.  —  «  Paris,  ce  20  décembi'c  18;iG.  Mon- 
«  sieur  le  Président,  j'ai  pensé  que  le  jour  de  N^oël,  qui  est  une 
p  des  plus  grandes  solennités  de  Tannée,  il  était  convenable  que 
»  le  pain  bénit  fût  rendu  par  une  des  personnes  tes  plus  notables 
»  de  la  paroisse,  et,  en  jetant  les  yeux  autour  de  moi,  je  n*ai 
»  point  aperça  de  notabilité  plus  digne  qœ  Monsieiir  le  FréikktU 
9  deU  CluÊmbn  été  D^nUé$, 

9  Je  viens  doue  avec  confiance  vous  faire  la  proposition  de 

V  rendre  le  pain  béait  dimanche  prechain,  jonr^  Nodl.  Connue 
»  il  y  a  dansans  et  demi  que  vous  avies  en  la  bonté  de  le  rendre, 
n  j*aine  à  croire  que  vom  ne  tronveres  pas  ce  terme  trop  rap* 
9  proché. 

i»J*ai  beaneonp  regretté  de  n'avoir  troavé  ni  vous  ni  ma- 

•  dame  Dnpiii  lorsque  j'ai  en  Thonnenr  de  me  présenter  cbei 

•  wom.  inespéré  être  plus  bcnrenx  une  antre  ibis. 

»  Je  vous  prie  d*agréer  les  sentiments  respectueux  aveelcaqoeie 

»  j'ai  Phonneur  d'être,  Monsienr  le  Président,  votre  très-humble 

'>  et  trè^évoué  «erviteur.    Maxolard,  f  uni  de  Saint- Eus  tache.  » 

B^fonse.  —  «  Paris,  ce  21  décembre  1836.  Monsieur  le  Curé, 
n  hk  personne  qui  est  venue  parler  avec  madame  Dupin  de  l'of- 

V  frande  dn  pain  bénit,  n'a  pas  voulu  comprendre  les  intentions 
i>  qui  lui  ont  été  expliquées.  Ce  n'est  pas  le  Président  ta 
n  Chambre  qui  offre  le  pain  bénit  (le  Président  est  de  la  paroisse 
i>  de  Sainte-Valère) ;  mais,  là  comme  à  Saint'^Eustache,  quand  il 
»  s'agit  du  culte,  c*est  le  chrétien,  le  fidfcle,  le  bourgeois  du  quar- 
n  tier  qui  agit.  J'en  userai  ainsi  dans  cette  circonstance;  sinon  je 
»  m*abetiendrai,  ne  fût-ce  que  pour  me  soustraire  au  malheur, 
9  trop  commun  aujourcriiui,  de  voir  une  foule  d'indiscrets  mêler 
»  la  politique  avec  la  rcli^^ion,  et  faire  intervenir  des  titres  de  fonc- 
n  tîons  publiques  \h  où  on  ne  doit  voir  que  le  simple  parliculier, 
"1  et  rune  dos  Ijixljis  «lu  troupeau.  Je  désire  (juc  la  personne  qui 
n  doit  revenir  aj)rèîi-(letiiairj  soit  bien  pénétrée  de  ces  idées  ,  et 
n  qu*ellc  ait  la  i)otité  de  s*y  acGouinioder.  La  simplicité  est  essen- 

titlli MiKMit  de  mon  <{OÛl. 

-  Rerevcz,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Curé,  rassurant  e  de  mon 
respect.  Marie  Dirix*. 
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COMPLÉMEM  I)i:  L'ANMiK  1837. 

Jncidents parUmenlaires  de  la  session. 

30  janvier  183^.. —  Loi  des  commtines.  —  Observatioo  en 
ireor  du  drpil  de  propriété  particulière  des  teeiUmê  de  communes. 

1^  féirrier.  —  Un.  mot  eur  l*incoiiirénîent  d*abaiidoaner  k  Do- 
mination des  gardes  champêtres  an  maire,  sauf  Tapprobation  des 
membres  du  Conseil  municipal.  «  Souvent,  pour  ces  mcssienn,  le 
meilleur  garde,  celui  qu'ils  préftrent,  est  celai  qui  ne  leur  fait 
pus  de  procès,  par  égard  pour  leur  qualité  de  municipavx.  * 

18  février.  —  Allocution  sympathique  du  Président,  annonçant 
à  la  Chambre  le  malheur  qui  venait  de  frapper  M.  Guiiot,  «  dont 
l*âroe,  navrée  par  la  perte  d*un  fib  di<^ne  objet  de  ses  plus  chères 
espérances,  a  montré  par  une  coura<^euse  résignation,  jusqu'où 
peut  aller  le  cooraj^c  dans  la  douleur,  n 

18  février.  —  A  Tuccasion  d'une  pétition  rclntivp  j\  hi  nnnîtion 
des  chefs  de  conspiration  de  rare  royale,  M.  Odiloti  li.uiul  a^anl 
obiici  vr  (|iril  y  avait  (1rs  lois,  le  Président  a  n  j  iiidu,  i\uv  la  Com- 
mission firs  iM  iiLioiis,  dans  son  rapport,  euteiiilait  parler  lois 
exécutées.  I Sensation.) 

1(»  mars  —  Observation  du  Président  sur  la  question  préalable , 
dont  remploi  a  surtunl  pour  objet  de  prévenir  et  d'empêcher  une 
discnssion  dan^^erensr,  inconvenante,  inutile  on  embarrassante. 
—  Elle  est  souvent  d'un  grand  Secours  pour  les  assemblées. 

!28  mars.  A  un  orateur  déjà  interrompu  par  les  murmures 
de  l'Assemblée,  et' qui  se  plaignait  d'être  interrompu  jjwr  ffevant 
et  par  derrière  i  parce  que  le  Président  lui  avait  dit  en  l'avertis- 
sant :  tt  \Jx  oî\  la  loi  commande,  elle  doit  être  obéie.  —  ><  Mon- 
sieur, ce  n'est  point  d'arrière  que  je  vous  interromps,  c'eti  d^en 
haut,  n 

30  mars.  —  Observation  à  un  député  de  ropposilion  qui  se 
présentait  <\  lii  tribune  pour  lire  le  discours  d*un  membre  absent  : 
^  «  Qu'il  le  pouvait  sans  doute,  maitf  sous  sa  responsabilité,  el 
qu*il  ejncourrait,  s*il  y  avait  lieu,  les  in'émes  avertissements  que 
rauteor  même  du  discours  qu'il  allait  lire.  > 

18  avril.  ^  Le  Président  an  maréchal  Clansel ,  qui  se  disait 
JwêkiabU  de  la  Chambre  des  Députés  dans  la  question  d'Alger: 
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..  Vous  n\Hcs  point  suu  jutiiiciableyvous  n'éles  qu'un  témoin  ùien 
injormé.  »  . 

3  mai. —  ïiP  Président  fait  remarquer  qn  uiu'  tor  reiircr,  uon 
plus  qu'une  loi  rejtUCy  ne  peut  pas  être  représentée  dans  la 
même  session. 

5  mat.-—  On  a  tu  dpis  le  tomo  II,  pn^e  i()5,  que  le  (>  déccm- 
Urc  1830,  en  me  prononçant  contre  le  systèode  d'intervention^ 
j'avais  dit  pour  motif  :  Chacun  cheg  $oi,  ekaeun  ion  droit.  Plus 
lard  M.  Loais  Blanc  et  quelques  joarnanx  de  son  liord ,  ataient 
ensoitc  substitué  perfidement  à  cette  maxime  légale  i  CAortm  ion 
drmt,  la  formule  égoiMe  :  Ckaeun  pont  itrii  qoi  n*est  jamais  sor- 
tie de  ma  booche  et  que  j*ai  toujours  hautement  répudiée. 

A  la  séance  du  5  mai,  je  fus  surpris  de  voir  M.  de  Lamartine 
$mm  les  méoiies  errements.  Il  reprochait  au  ministère  du  6  sep- 
tembre d*aToir  voulu  se  renfermer  dans,  cette  pf^lilique  ttégnUme 
national  dont  il  était  affligé  de  répéter  la  formule  à -k -tribune  : 

Chacun  pour  nà,  chacun  chez   »  Jlf.  Is  Pficident  :  Je  tous 

arrête  ici  ;  je  n*ai  jamais  dit  :  Chacun  pour  coi.  {Voix  nomhreu^ 
id  :  K*interrompez  pas  !  )  M.  de  LamarHnc  :  «  Je  n'ai  pas 
cm,  en  citant  ce  mot,  que  je  citais  M.  le  Président.  »  — 'Af. 
Précédent  :  «  Ce  n^est  pas  en  effet  ce  que  j*ai  dit  que  vous  avei 
cité,  mais  ce  qu'on  m*a  fait  dire.  Sous  le  minist^re  de  Casimir  Pé- 
rîer,  séance  du  6  décembre  18îi0,  on  combfiUaiil  les  orateurs  de 
la  Propagande,  j'ai  dit  :  CJiocun  chez  soi,  t  /au  un  son  dhoit. 

Ce  n'est  pas  là  une  inavime  <fgro»tff  ;  c'est  au  contraire  une 
maxime  «u'urrousp ,  imr  inavime  équitable,  ^«i  rtilmiu  pouf  les 
autrex  re  tiu'nn  vml  voir  respecter  chez  soi.  C'est  ])anc  qu'elle 
était  tro|)  «n'jrt'nniso,  (ju'on  l'a  travestie  cl  qu'un  y  a  substitué  cette 
n»n\ime  é;{oiste  :  Chacun  chez  soi ,  chacun  pour  soi .  le  laisse  aux 
journaux  de  l'opposition  le  travestissement  de  la  maxime,  mais  je 
réclame  la  ^^énérosité  pour  celle  que  j'ai  émise  :  je  proteste  contre 
son  travestissement.  —  Ce  que  je  dis  ainsi  en  IKtVO  parut  si  vrai, 
que  M.  Salverte,  qui  a  répondu  à  mon  disconrs  de  celte  époque, 
a  reproduit,  en  la  répétant  après  moi  dans  la  séance  du  l^déoem* 
lire,  ce  qu*il  appelait  «  la  phrase  de  M.  Dupin  :  Chacun  chez  toi, 
chacun  ton  droit. 

La  méprise  n*était  plus  possible  pour  les  gcnt  de  bonne  foi; 
mais  la  vérité  même,  h  quoi  sert«-ene  avec  des  enAemis  sans  foi? 
Peu  de  jours  après  ta  séance  o&  avait  eu  lieu  cette  explication,  la 
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journal  U  TêO^,  dn  10  mti,  ralevail  le  Ikit  iviisnl  :  •  Ceit 

vraiment  un  plaisir  avec  certains  joamanx  de  prendre  U  parole 
ponr  rectifier  lei  erreurs  dont  on  a  i  se  plaindre.  .On  se  rappelle 
qii*&  la  séance  du  5  mai  dernier,  H.  Dapin  inlerrompil  M.  de  La> 
martinc  pour  rétablir  le  texte  de  la  maxime  :  Chaeim  cAes  9Qi, 
dkem  jon  droit ,  qu'il  avait  profeiaée  à  btrilNiiie  dans  la  séance 
du  6  décembre  1830.  -Eh  bien,  la  GûMitk  de  Frwneê  d*avattt4iier, 
malgré  celte  rectification,  n*en  persiste  pas  moins  à  citer  ce  qu'elle 
appelle  la  maxime  égoïite  de  M.  Dupin  :  Chacun  pour  soi.  Ce* 
pendant  nous  avons  voulu  remonter  à  la  source,  et  nous  avons 
trouvé,  i>on-si'ulcnicnl  dans  le  Monitmtr  à  la  séanre  du  6  décem- 
bre 18ti0,  mais  aussi  dans  la  Gazette  de  France  qui  rendait 
compte  II*  mi^nic  jour  de  celle  séance,  qu'en  effet  les  expressions 
dunt  M.  I>tij>in  s'est  scni  dans  sou  discours  sont  bien  celles-ci  : 
Chantn  chez  soi,  chacun  son  droit 

T)  i'i  i)  mai.  —  Belles  séances  oratoire»  à  la  Chami)re  des  Dé- 
putés :  Thiers,  Guiiot,  Odilon  Harrot  (curieuses  à  relire).  Dans 
ce  tournoi,  chacun  se  dessine  en  beau  ;  mais  c'est  un  grand  hon- 
neur pour  le  jijouverneuiont  parlementaire  d'avoir  produit  de  tels 
orateurs  cl  donné  tant  d'érlal  à  la  Ti  ihnnc  française.  — -  Majorité 
pour  le  ministère  du  15  auil  :  250  voix  contre  1  H, 

10  mai.  —  Observation  sur  la  loi  des  salines,  à  propos  du  t>ail 
non  résilié  dans  lequel  un  des  ministres  était  intéressé. 

IG  mai.  —  Opinion  sur  le  concours  des  riverains  aux  travaux 
d^eudiguement  sur  les  rivières  nnvi<{ableSt  et  les  avantages  un 
peu  trop  considérables  que  le  projet  de  loi  «urait  eu  pour  efliet  de 
leur  accorder. 

2^)  mai.  —  I.e  rrésident  fait  dresser,  imprimer  et  distribuer 
le  résumé  de  la  situation  financière,  en  présence  de  toutes  les 
demandes  de  crédits  supplémentaires  en  dehors  du  budget,  afin 
qtie  les  députés I  en  considérant  le  total,  sachent  où  on  les  mène. 

2  juin..»  Le  comte  Jaobert  rappelé  à  Tordre  poor  avoir  at- 
taqué le  comte  Molé  à  roccation  de  «es  fonctions  de  joge  à  la 
Conrdee  Pairs,  dans  le  procès  d'avril. 

0  juin.  —  Le  Président  saisît  la  Chambre  d*one  provocation 
en  dnel,  adressée  par  écrit  par  M.  imile  de  Girardin  à  M.  Isam- 

>  VeyssàlAgndsesvoI«»s«svr  leRiéBMsqft|Snalallrsàll.6aisolalss 
répoDN. 
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l>eil,  député,  son  coUvjjiio,  propos  d'un  discours  prononcé  à 
la  tribune,  et  dont  il  cntcndiiii  lui  detnandiM*  compte  les  armes  à 
la  main.  La  haute  approbation  donuée  par  la  Chambre  aux  pa- 
roles de  son  Président  empêche  le  duel  d'avoir  lieu. 

16  jiiiti.  - —  Svance  vive  au  sujet  des  interpellaiious  relatives 
au  traité  d'Alycr,  par  le  général  nu;|eaud. 

1*' juillel.  — Sur  TaVns  des  pi  lili  ins,  ()ui  ne  sont  souvent  ([ue 
des  dpiiiat)(l('s  [«rcnt ,  roimiie  la  (lhamhre  était  un  bureou 
de  bienfaisance  ou  une  grande  aumônerie  !  Souvent  aussi ,  c'est 
un  moyen  indirect  de  revenir  sur  des  déchéances  Ugalement  en^ 
toMrutt,  pour  obtenir  un  lenvoi  au  ministre,  en  manière  d'a- 
postille, et  s'en  autoriser  ensiiile  pour  se  faire  relever  de  la 
ciiose  jugée,  ei  remettre  en  question  ce  qoi  devait  Mre  considéré 
comme  fini. 

8  juillet.  —  Je  place  au  rang  des  incidents  parlementaires  la 
visite  que  LL.  AA.  RR.  Monseigneur  et  Madame  la  duchesse  d'Or- 
léans ont  rendue  à  la  Chambre  des  Députés  le  S  juillet.  J*en  re- 
trouve le  rédt  dans  un  des  journaux  du  lendemain  : 

41  An  palais  de  la  Chambre  des  Députés  Leurs  Altesses  Royales 
ont  trouvé  M.  le  Président  et  MM.  les  questeurs,  auxquels  s'é- 
taient joints  quelques  membres  de  la  Chambre,  qui  les  atten- 
daient et  qui  les  ont  accompagnées  dans  leur  visite. 

x  Mgr  Je  duc  d'Orléans  les  a  tous  nominativement  présentés  à 
la  Princesse. 

»  A  k  bibliothèque ,  on  a  mis  sous  leurs  jeux  plusieurs  ma- 
nuscrits précieux  de  Bailly  et  de  J.  J.  Bousseau. 

n  Lonqms  la  duchesse  d'Oriéaiis  est  arrivée  dans  la  salle  des 
séances,  conduite  par  M.  Dupin  et  les  questeurs,  elle  s*est  &it 
expliquer  la  distribution  des  diverses  places  où  étaient  les  on^ 
tcurs.  M.  Delaborde,  pour  donner  à  la  Princesse  une  idée  de  la 
position  des  orateurs  à  la  trihune,  y  est  monté.  -  M.  Delaborde  a 
la  parole,  ->  a  dit  gaiement  M.  Dupin,  et  M.  Dclabiude,  avec 
beaucoup  d'esjirit  et  d'î't-[)ropos,  a  ini|uovisé  quelques  paroles  sur 
la  visilc  que  la  dix  liesse  d'Urlcaiis  taigail  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés,  sur  son  zi  le  à  coiMiaitrc  tous  nos  inonunienis,  à  si'  faire 
chaque  jour  [)lus  Irancaise,  s'il  est  possible.  (Quelques  députés, 
qui  bc  lniuvaKMil  à  la  Cliaiubre  et  ([ui  entouraient  le  duc  et  la  du- 
chesse d'Orléans,  ont  applaudi  à  ce  petit  discours,  en  disant  : 
Trèê-^iml  Ira-kUnl  »  Si  le  sléuograpbe  était  U,  a  dit  Mgr  le 
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due  d^Orléai»,  il  poarnit  dire  que  Toratour,  en  descendant  dé 
la  tribune,  a  reçu  les  félicitations  unanimes  de  TAsilemblée.  • 

Faits  pariicuUtrs  extra-parlt  im  nlaires  apparUntuU. 

à  l'année  1837. 

Avril  1837.  —  Le  syndic  de  la  Compagnie  des  maidunds  de 
bois  de  la  haute  Yonne  remet  à  M.  Dopin  une  médaille  d'or  à 
Teffigie  de  Jean  Rouvét,  inveoteor  des  flottages,  en  aigne  de  «  r^ 
»  connaissance  pour  Tinlérél  que  le  député  de  Qamecy  a  pris  anx 
»  malheurs  occasionnés  au  commerce  et  aux  riverains  de  TYornie, 
V  lors  des  inondations  de  1836,  les  secourt  qu*il  a  donnés  on 
»  procurés  dans  cette  circonstance ,  et  les  soins  qu*il  a  pris , 
s  comme  Président  de  la  G»nmiiMion  de  1836,  de  concilier  les 
n  intérêts  du  llottage  avec  ceux  de  la  navigati<m  du  canal  de  Ki- 
f>  vernais.  » 

28  mai.  —  A  Paris ,  séance  annueUe  de  la  Société  pour  T/n- 
itrrtction  élémentaire.  —  Disrours  de  M.  Diipin,  présidonl.  — 
Le  Mi  mai»  le  Président,  se  trouvant  à  1  oni  iliK  hleau ,  pour  le 
mariage  de  S.  A.  R.  Monsetf;[ncur  le  duc  d'Orltans,  remet  au 
4'  hussards  (colonel  Urack)  les  nirduilles  accordées  à  Técole  de  ce 
réffiment  par  la  Société.  (Voyez  le  récit  et  les  discours  dans  le  vo- 
hime  intitulé  le  Morvan,  p.  318  et  suiv.) 

'Mï  niai.  — l.o  Roi  mr  nomme  f(rand'croi\  (le  l:i  l,i  ;  ion  HMioo- 
nriir.  Assisté  du  maréchal  (iérard,  il  m'en  remet  les  insignes, 
en  me  donnant  l  accolade,  ainsi  que  le  maréchal.  — .le  reçois  nn 
grand  nombre  de  lettres  de  féiicitation.  J'ai  conservé  celle  que 
m^écrivit  à  cette  occasion  mon  illustre  prédécesseur,  M.  le  comte 
Merlin;  la  voici  : 

fi  1^  juin  1837.  Monsieur  le  Président,  il  ne  peut  rien  vous 
«  arriver  d*heureux  que  je  n'y  {)renne  une  part  bien  vive  ;  anmi 
«  âbs  que  j*ai  appris  par  les  journaux  Tannonce  de  votre  noi^ 
»  velle  promotion  k  la  plus  haute  dignité  de  Tordre  de  la  Légion 
»  d'honneur,  ai-je  de  suite  éprouvé  le  besoin  de  vous  eiprimer 
»  tout  le  plaisir  que  j*en  ressens.  Vous  mérilei  si  bien  oetto  dis- 
»  tinetion  que  8a  Msjesté  vient  de  vont  ooaféror!  Ce  qui  pomr 
n  tout  autre  eût  été  nue  laveur,  pour  vous,  Monaîenr  le  Présidant, 
•  n^etf  que  justice.  Permettes-mai ,  je  vous  prié,  de  vaut  en 
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»  adresser  mes  très-8inr^rcs  (êlirilallons ,  (jue  je  me  serais  fait 
n  un  devoir  et  un  plaisir  d*allcr  vous  porter  luoi-niôme,  si  je  n'é- 
'1  tais  pas  impérieusement  retenu  chez  moi  par  mes  intînnilés. 
n  Rerevez,  s'il  vou>  pl  lît.  Monsieur  le  Président,  la  nouvelle  as- 
n  surance  de  mon  resptclut      aUarhement.  Mrri,!!^.  » 

8  juillet.  —  Après  la  session  ,  vacances  à  Raffij^ny. 

Aoùl.  —  M;{r  le  dur  d'Orléans ,  qui  commandait  le  eaniji  de 
(iOm{)ièj{ne,  a  la  ijonlr  le  lu  «uiresser  une  lettre  d'invitation  pour 
aller  y  passer  li's  join  nées  des  II,  12,  l;i  et  W  septembre,  .le  ne 
puis  urcepter  cet  iionneur.  Voici  l'iiivitalion  cl  la  réponse  : 

K.  domptant  réunir  cette  année  quelques  personnes  à  Com- 
»  piègne,  je  serais  cliarmé,  mon  cher  Président,  que  vous  puis- 
«  siex  y  venir  passer  quelques  jours  avec  madame  Dupin.  J'ai 
0  pensé  que  le  10  septembre  est  Tépoque  qui  pourrait  peut-être 
n  le  mieux  vous  convenir,  lia  duchesse  d'Orléans  me  char<]e  de 
n  TOUS  dire  combien  elle  serait  charmée  que  cette  proposition  pùi 
i>  vous  convenir;  —  et  je  saisis  celte  occasion,  mon  cher  Prési- 
i>  dent ,  de  vous  renouveler  l'assurance  de  tous  les  sentiments  dV 
1*  mitié  que  vous  me  connaissez  pour  vous. 

»  F.  WO.  —  Châtia  d*Eu,  Uaoôt  1837.  » 

il^wise.  —  «  RafBgny,  le     août  1837. 

tt  Monseigneur,  nous  sommes  fort  reconnaissants,  ma  femme 
»  et  moi ,  de  Pexlréme  bonté  que  vous  aves  de  songer  à  nous  de 
r  si  loin,  et  do  Tbonneur  que  vous  voules  bien  nous  faire  en  noua 
»  invitant  à  passer  quelques  jours  au  château  de  Omipifegne.  M»» 
Ti  dame  Dopîn ,  que  sa  mauvuse  santé  condamne  A  Inen  des  pri- 
n  vations ,  aurait  attaché  le  plus  grand  prix  à  passer  quelques 
>  jours  près  de  madame  la  duchesse  d*Orléans,  dont  elle  a  déjà 
n  reçu  un  si  gracieux  accueil.  Maie  elle  est  revenue  de  Vichy  moins 
n  satitfrile  des  eaux  que  Tan  dernier;  le  repoe  loi  est  praserîtt  et 
n  je  n*oee  moi->méme  la  délaisser  ici  dans  une  solitude  oA  elle 
»  n*est  venue  qu'à  cause  é$  moi.  D*un  antre  côté ,  j'altemb  mon 
»  frère  Charles,  h  peine  convalescent  d'un  mal  dont  j'ai  bien  peur 
»  qu'il  ne  soit  pas  entièrement  (^uéri,  et  mon  vieuv  père,  A^v  de 
quatre-vin({t^  ans,  a  j)ris  l'éjmque  de  septembre  pour  venir  pas- 
r  gcr  avec  nous  une  rourlc  vacante,  que  son  graïui  <\i\v  im  iaitre- 
»  «jarder  ronime  pnnviinf  être  la  dernière.  Ces  liens  de  famille  ont 
"  tuui  di'  [Hiissaucc  n  vos  yeux,  Monseigneur,  que  j'ose  y  placer 
n  mon  excuse. 
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S'il  s'a,r|issait  de.  rondir  un  servir*'  personnel  h  vmi»  ou  au 
r  Uni,  rien  ne  in'arri^lcrnil  ;  iiiii>  il  s'a;|it  [xnir  moi  d'iin  jjraiid 
>;  jiluisir,  et  I  csjHTC ,  Mnnseij|iieui%  trouver  grâce  à  vos  yeux, 
n  quand  je  m'impose  une  telle  privation. 

n  J'ai  suivi  avec  un  l)icn  j^rand  inlérôt  les  moindres  incidents 
n  de  votre  voyaf^c  en  Xonnaiidii'.  .l'ai  joui  de  toutes  les  bonnes 
n  actions  et  de  toutes  tes  paroles  heureuses  dont  ce  voyage  a  été 
n  roccaston  poar  vous  et  pour  madame  la  dacbcsse  d'Orléans, 
I)  qui  Vous  féconde  admirablement.  J'ni  la  confîance  que  tout  ce 
»  bonbeor  présent  oontinaera  pour  Tavenir,  et  je  serai  plus  qu'un 
»  autre  beureux  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  votre  entière 
»  tatisfaction.  J'ai  l'honneur  d^étre^  etc.  Oupim.  ■ 

Novembre  et  décembre  1837.  —  Cette  année  je  ne  put  assister 
à  la  rentrée  de  la  Cour  de  cassation ,  ni  prononcer  le  discourt  d*n- 
si^e.  Je  m*en  excusai  dans  une  lettre  asses  développée  que  j'a- 
dressai à  M.  LaplagneoBarris,  mon  premier  avocat  «{énérâl.  lien 
donna  lecture  &  la  Cour,  et  Ja  Cour  me  fil  cet  honneur,  d*onlon-> 
ner  Fimpression  de  cette  lettre  et  sa  transcription  sur  ses  re* 
gislres.  (Voyes  Réquititéat»^  tome  IV,  page  24.) 

Dans  cette  lettre,  indiquant  les  sujets  qui  auraient  pu  entrer 
dans  le  discours  si  j*en  avais  (ait  un ,  je  parlais  favorablement  du 
rétablissement  alors  récent  du  titre  de  CAonceUer,  et-de  Timpar- 
tialilé  qui  avait  présidé  à  rinstruelion  et  au  jugement  du  difficile 
et  prodigieux  pnioès  d*avril.  —  Ma  lettre  ayant  paru  dans  le  Mo- 
nikuràvi  4  décembre  1837,  qui  rendait  compte  de  la  rentrée  des 
tribunaux ,  M.  le  Chancelier  Pasquier  en  fut  si  flatté  qn*il  m'en 
remercia  en  ces  termes  : 

«  Parii»^  ce  4  décembre  1837.  —  Mon  cher  Coilègue  en  FHt^ 
«  éiSMe,  passée  et  à  venir,  je  me  manquerais  k  moi-même,  et  je 
»  serais  en  tort  vis-à-vis  de  la  Chambre  des  Pairs,  si  je  ne  vous 
»  exprimais  pas  tout  le  plaisir  que  j'ni  eu,  et  que  tous  les  Pairs 
»  auront  certainenieiit ,  en  lisant  lu  lettre  ëuianée  de  vous  et  iusé- 
r>  rue  aujoui d' liii  I  au  \t<nàteur. 

r  Tous  ks  mérites  y  sont  réunis  :  le  bien  penser,  le  bien  dire  cl 

ri\-|)rop(is.  V Ous  (^les  de  ceux  que  les  belles  ncrnsioos  révèlent 
»  toujoui  -,  |i        qu'elles  ne  leur  êrliappcnt  jamais. 

»  Je  vous  remeieie  particulièrement  de  la  place  que  vous 
yy  m'axez  faite  à  cote  d«'  vous,  dans  cette  belle  et  «grande  résulu- 
»  tion  lie  i  amui^ite,  où  nos  deux  raisons  et  nos  deux  consciences 
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V  se  sont  «i  bien  f ntamlttes  «t  Miit«)iiet.  —  Rccevei,  avec  TaMo- 
n  rnnco  de  ma  haote  considéiwtîoii  *  celle  dft  tom  lef  aiitm  sen-» 

»  timeiUs  qui  vous  sont  dos.  Pjiiqijbb.  n 


COMPLÉMENT  BE  L*ANNÉE  1838. 

§  I". 

Incidentt  pariementairei  de  la  $es$ion, 

lOjanvtPr  \H:\H  — Om  1  |>n  nir(iilé  cnlre  M.  de  Sivry,  député, 
et  M.  <lc  Lorois,  prcict  du  Morbilmii ,  ii  l'occi  i  on  du  reproche  de 
làc/ieté  \n'o(M  par  M.  de  Sivry  h  \n  trihuiie.  -  Lo  Président 
intervicnl,  el  la  Cliîinil)rc  lui  vient  m  nifiepar  Tadhésioii  qu'elle 
donne  à  ses  paroles  pour  empêcher  le  duel. 

25  janvier,  —  Le  Président  réclame  de  nouveau  contre  l'abus 
ipt  s'introduit  do  présenter  le  budget /lar  parties  détac/iees , 
80US  prétexte  d'en  rendre  l'examen  plus  prompt  et  plus  tacile. 
On  dérobe  ainsi  la  connaissance  ÛBl'eiuembU»  —  Le  Président 
«epère  que  ce  fait  insolite  ne  tirera  pas  à  conséquence  pour 
revenir. 

S6  jantier. — Comité  secret.  —  M.  Lherl)elte  prétend  que  les 
ministres  n'ont  pas  le  droit  d'y  aseisler.  Le  Président  soutient  le 
mtraire.     Lee  osiviitres  reelent. 

37  janiier.  ^  Pétition  poor  obliger  les  ministres  à  rendre 
eompte  à  la  Chambre  du  sort  dee  pétitions  qoi  leur  sont  ren- 
voyée!. M.  Dnfanre  t onlai<  qie  la  Cbanbre  nanifSMtât  an  viM 
conforme  è  cette  pétition ,  disant  qae  ce  serait  nne  pétition  ré~ 
fimmimn*  Le  Piéaîdent  émet  «b  avis  eonlraire ,  et  U  Chambre 
paase  k  Tordre  dn  jour. 

5  février.  —  Le  Président  répond  an  général  Bngeaud  qni 
anit  parlé  de  pkotin  |>onr  slimnier  lee  dévoocments,  >  qne  lee 
«  généraux  et  oiBcierf  feront  toujours  lenr  devoir  quand  Phon- 
»  nenr  de  la  Franoe  Pexigera ,  mémo  qoand  on  n*anmit  à  kar 
«  donner  ni  argent  ni  pension.  «  (Approbation.) 

5  février  (mène  séanee).  —  A  Toecadon  d*«ne  pension,  on 
ne  peut  pas  en  proposer  une  antre  comme  AmindlMieiil.  Cest 
nne  R'conde  proposition  qui  doit  suivre  la  fiUère  do  règlement. 

7  février.  —  Discussion  sur  le  costume  des  députée.  M.  Ginî^ 
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Biioifi  est  interrompu  par  le  Président,  qui  lai  dit  obserwer  «  que 
le  rang  entre  les  deoi  Ghtmbres  ne  se  règle  pas  par  la  broderie 
d'or  et  d* argent ,  mais  par  la  Gonslilntion ,  qnl  6iie  lenra  pou- 
voirs, et  surfont,  aox  |eax  de  Topinion ,  par  la  manière  de  les 

exercer.  —  Les  deux  Chambres  sont  égales ,  parallèles  ;  aucuiie 

n'est  subordonnée  à  l'autre. 

21  février.  —  Réclamation  contre  la  réunion  dans  un  seul  et 
même  projet  de  loi,  de  quatre  projets  d'échange,  attendu  que 
rliaquc  rontrnt  veut  èlre  evaiuiiic  et  dtïîniléen  lui-même,  par  ses 
coiidilions  j)r(>pr('s,  et  n'a  nm  ui»e  roiiiiexité  aver  les  autres. 

23  mars.  —  Uap[)el  à  l'ordre  «lu  générai  L.i  Uourdonnu^e, 
pour  avoir  énoncé  des  principes  destructifs  de  l'obéissaoce  mi- 
litaire. 

2t»  avril.  —  Rcpriaiaiuie  au  oénérnl  Riif^eaiul,  qui  prétendait 
que  la  Chn mitre  -i  ne  donnerait  pas  son  attention  à  un  rapport 
»  intéressant  les  ofiiciers  de  l'armée.  ^ 

â8  avril.  —  Incident  sur  une  lettre  écrite  au  Président  de  la 
Gbambre  à  l' occasion  de  la  réception  du  l"*  mai,  jour  de  la 
fête  du  Roi.  La  lettre  aurait  dû  èlie  écrite  par  le  minUtre  de 
tmUrieur,  et  non  par  un  aide  de  camp.  On  fait  droit  à  cette 
ob.<«ervntion ,  et  le  minisire  écrit  une  seconde  lettre  au  Président. 

11  juin. — M.  de  La  Rochefoucaold  rappelé  an  respect  de  la 
chose  jugée  en  matière  pénale  militaire. 

12  juin.  —  Observation  an  général  llngeand  propesanl  jmt 
amenJemeni  de  voler  une  somme  de  800  mille  francs  pour  boni- 
fication aux  officiers  de  l*arméc.  Un  tel  vote,  ne  peut  pas  s^im- 
proviser.  C*est  une  proposition  qvi  doit  suivre  la  filière  dn  rè* 
glement. 

18  juin.  —  Observation  sur  Timporlance  dn  vote  de  la 
Chambre  dans  la  vérification  des  lettres  de  natoralisation.  Ce 
n*esl  pas  une  pure  forme  qui  puisse  être  comparé  ans  enre- 
gistrements d^antrefois.  C'est  un  acte  déli Itératif  qui  ne  se  fait 
qu'après  vérifiaUhn  des  lettres ,  et  qui  est  pnrtie  intégrante  de 
la  naturalisation.  Il  faut  trois  scrutins  indivulm  ls  pour  chacune 
des  trois  personnes  naturalisées.  Il  peut  y  .noircies  sujets  di<^nes, 
et  (l  aiilres  (pii  ne  le  soient  pas.  La  ChainUre  n  droit  d'accorder 
à  l'un,  et  de  refuser  à  l'autre.  — ()uand  plusieurs  lettres  de  na- 
turalisation ont  été  .soumises  en  nn^n»e  temps  i\  la  Chambre, 
a  toujours  voté  disliuclement.  (Apprubatiou  «générale.)  Confor- 
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mément  h  celte  oUscrvatlon  du  Préskleiit,  on  u  procédé  âuéccs- 

sivemonl  aux  trois  scrutins. 

2."»  juin.  —  \.c  Prt'sident  s'opposo,  pu  s'appuyant  sur  1rs  pn*- 
ct'<l('iits,  à  ce  c|u»»  (les  interpeliatiuiis  aiunl  Icti  er  ti/n  upio ,  cl 
sans  qiip  la  ('Jiainbre  ait  préaUbkmeut  iiidii^ué  k  jour  où  elles 
devraient  se  taire. 

8" 

f'aUs  particuiUrs  extra-yarlciwntmres  ajtjiarlenant 

à  l'oMUt  1838. 

25  et  28  janvier  1838. —Délibération  de  la  mairie  el  du  bu- 
reaa  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Clamecy,  qui  expriment  lenr 
reconnaitsance  «  des  livrets  que  M.  Dapin  a  accordés  à  dix  en- 
D  iants  pauvres  pris  parmi  ceux  qui  suivent  Técole  mutuelle,  afin 
ff  d*encoorager  tout  i  la  lois  et  renseignement  et  Tinstitution  des 
»  caisses  d'épargne.  » 

17  mars. —  Je  suis  nommé  membre  honoraire  de  la  Société 
mutuelle  itagrkulture  f>mUpte  d^Aurillac. 

14  avril.  —  VÉcho  de  la  Nièvre  (n*  du  19  avril  )  emprunte 
aux  journaux  de  la  capitale  un  artîde  qui  donne  une  idée  de 
la  vie  laborieuse  du  Pfésident  de  la  Chambre  des  Députés.  — 
()\\  y  voit  (pio  If  mônic  jour,  Il  avril,  -  le  matin  ,  de  onze  heures 
à  unr  lunirc,  .M.  Diipin,  procureur  <^énèral ,  a  j)(irté  la  parole  & 
la  Cour  de  cassation  ,  dans  une  question  iinportunte  élevée  à 
r occasion  du  «Iruiidc  sépulture  privée.  A  une  heure,  il  s'est  rendu 
h  l'Aradéniie  des  science:»  morales  el  poliinjiu  v,  où  tl  a  lu  un 
rappoi  l  .sur  la  ColUction  des  lois  civilts  et  rrnnuieiks  des  Etals 
modernes,  puljiiée  par  M.  Victor  Fonelier.  Le  môme  jour  enfin, 
dîifis  la  séanre  de  la  Chambre  des  Députés,  prenant  la  |)arole 
sur  la  discussion  des  élections  de  Knstia ,  il  taisait  entendre  en- 
core, en  répondant  à  .M.  Garnier-Pagès ,  quelques-unes  de  ces 
phrases  énergiques  et  vives  dont  chaque  mot  porte  coup.  » 

17  avril.  — Grand  dîner  donné  à  lord  Hroughani.  (Écho  de 
la  Xi^vrt  du  19.)  a  Le  Président  de  laCbamhre  des  Députés  a 
donné  à  lord  Brougham  un  grand  dtner  qui  offrait  une  réunion 
bien  rare,  et  pour  le  mérite  des  bommes  qui  la  composaient ,  et 
pour  la  variété  des  opinions  qui  les  distinguent.  Toutes  les 
nuances  j  avaient  lenr  représentant.  11  n*y  a  que  lès  salona  de 
M.  Dupin  où  des  hommes,  en  apparence  si  divisés,  aient  occcasioo 
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de  86  renoontrar  tons  à  1«  fois.  On  en  jugera  par  la  liste  des  eoii« 
vives  que  nous  donnons  ici.  A  ce  banquet  assistaient  : 

«MM.  Hippolyte  Passy,  Thiers,  Mignet,  Sanset,  Gonsln,  ViUe- 
main,  l'otsson,  Thénard,  Goisot,  Benycr,  Teste,  Dolanre, 
Arat^o,  Lamartine,  Jacques  Laffittat  le  docteur  Broiiseais,  Mao^ 
l^iiiii,  Duiiion,  Ortolan,  Rossi,  Élienne,  Odilon  Bsrrot,  L»- 
fayeUe,  Malliicu  de  la  Redorte ,  Vatoul,  Pagès  de  PArîéîje, 
Flourens,  Magenrlic,  ri  uncUe,  Gay-IiUssac ,  Calnion ,  Dnchâtel, 
Lcpplctier  d'Aiinay,  Félix  Rtal ,  Charles  et  Philippe  Dupin  ; 
eniia  <>n  y  voyait  .M\I.  Piscatory  rt  .Innhcrt ,  que  M.  Dupin  avait 
rappelés  à  I  ordre  peu  de  jourt»  auparavant,  cl  qu'il  avait  invités, 
pour  init  iiv  marquer,  aux  youx  de  tous,  que  chei  lui  la  vi^^ueur 
qu'il  iipporlc  à  racconijiri>-(  ni!  tit  de  ses  devo'ys  comme  IVési- 
dent,  n'est  jamais  empreinte  ci  un  caractère  de  personnulitc.  Cette 
iovitation  a  été  trouvée  générakninil  de  bon  {{oùl,  et  ell»»  a!te««(e 
aussi  le  bon  esprit  de  ceux  qui  Tout  acceptée,  comme  eik  éUii 
offerte ,  sans  rancune.  » 

n  mai.  —  J'assiste  à  la  féle  de  la  reine  l^'icloria  chei  ïtam- 
bassadeur  d'Angleterre. 

:)0  mai.  —  àlon  père,  conseiller  d*Étai  honoraire ,  ancien  dé- 
puté de  la  Xièvre,  ancien  magistrat,  ex-sous-préfet  de  rarrondis* 
sèment  de  Clamée  y,  doyen  d'Age  du  conseil  de  fikbriqne,  ofii» 
cier  de  la  Légion  d'iionnenr,  pose  la  première  pierre  pour  la 
restauration  dis  la  belle  église  Salni-liarlin  à  Claoecy,  pour  la>» 
quelle  j*avais  nbtenn  des  fonds  dn  Goufememcot. 

5  juillet.  Délibération  dn  conseil  de  fabrique  de  Péglise  p«> 
roîssiale  de  damecy,  pont  ase  remercier  d*avolr  obtenu  pour  eUe 
la  belle  statue  de  sainte  Genetière,  par  M.  Êtes,  statue  destinée 
à  la  chapelle  dédiée  depuis  à  celte  sainte,  patronne  de  ma  fsnuM 
et  de  sa  mèra. 

10  juillet.  —  Enconrageasento  donnés  et  procurée  à  VA^nm 
du  Nmtmmê. 

29  juillet*— Fêtes  de  Juillet  àRafii^uy.  LeifMlittr|Mriflsfi 
des  â  et  S  aoAt  en  rend  le  compte  suifant  :  «  Fendant  que  quel* 
qnes  joomaux  annonçaient  que  M.  Dnpin  venait  d'élra^reçu  par 
le  Roi,  Vhonorable  Président  se  tronvtit  à  sa  terra  de  Raffigny 

(Nièvre)  et  se  disposait  ft  fêter  avec  les  habitants  ét  ta  comnrann 

de  (îdcoHur ,  duni  il  e^l  maire,  le  huitième  anniversaire  de  la  rÀ> 
voiution  de  Juillet. 
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«  La  fôle  a  eu  lieu  le  29,  dan;?  une  très-belle  allée  de  son  parc» 
(llsjxisre  en  berceau  vl  iuimanl  un  (i('itiu-  de  verdure  ;  A  Tune  des 
exlrémités  un  lertre  ^'élevait  :  riinane  du  Hoi,  le  drapeau  de  la 
fçarde  nationale,  et  douze  lances  surmontées  de  flammes  tricolores 
s'cntrenii  Liiciit  parmi  des  li  uillages  et  des  fleurs 

Au  milieu  »le  ce  paniUèlojjramme,  nur  I  tble  de  MH)  couverts 
réunissait  la  ijardc  nationale  de  la  commune,  le  conseil  munici- 
pal de  (ji\co<]ne,  les  maires  et  habitants  notables  de  dix-huit  com- 
manes,  les  fonction naires  des  environs,  et  dix  instituteurs  pii- 
maim,  ainu|tteU  T honorable  Frésident  a  remis  loi-iiiéiiie  des 
prix  pour  leurs  enfants. 

*  Monsieur  le  Préskient  a  aussi  distribué  deux  cents  volumes 
de  livres  élémeolaires  aux  élHes  de  diverse!  écoles.  Toute  la  po- 
polaiion  des  eD?iroDt  a  formé  des  danses ,  qnl  ont  doré  josqo^ù 
la  nnil.  Un  temps  superbe,  une  franche  gaieté,  ont  animé  cette 
fiftte,  durant  laquelle  Tordre  le  pins  parfait  n*a  pas  cessé  de  régner. 

n  La  santé  dn  Roi  a  été  portée  avec  enthonsiasme  par  tous  les 
eonmes,  et  les  mat  répétés  par  Ions  les  spectateurs  qni  entou- 
raient Tenceinle  4n  banqoet.  » 

Août.  —  Voyage  à  Difon.  U  Moniteur  de  1838,  page  2065, 
reproduit  an  article  du  Jmamal  de  la  C&ie^Or&êm  lequel  on 
Ih  ;  4  Dijon,  9  août.  M.  Dopin  a  assisté  aQjoord*lini  au  cours  de 
notre  vénérable  professeiir,  M.  Prondbon,  qui  a  lait  précéder  sa 
leçon  de  quelques  conseils  tout  paternels  adressés  h  ses  jeunes 
auditeurs,  sur  Temploi  de  leurs  vacances,  et  leur  a  proposé  pour 
modèle  dans  leur  carrière  le  savant  jurisconsulte,  Téloquent  aca> 
démicien,  Thabile  homme  d'Etat  qui  les  honorait  de  sa  présence, 
cl  qui  avait  fréquenté  notre  école  à  l'époque  de  ses  pien)ièrçs 
études  de  droit. — A  l.i  iiii  de  cette  leçon,  M.  Dupin  a  épanché  sa 
reconnaissance  et  ses  profondes  émotions  dans  une  allo(  uiion  où 
Panditoire  et  le  célèbre  professeur  ont  recueilli  les  témui<juagcs 
les  plus  louchanl&  de  su  vive  sensibilité.  » 

S4.'ptembrc.  —  Excursion  dans  le  haut  Morvau.  (Jinsmal  du 
Commerce  du  li)  septembre.) 

«  On  écrit  de  ('.liAteau-Cbinon  (Xièvre)  : 

n  M.  Dupin,  président  de  la  Chambre  des  Députés,  accompa«i[né 
de  M.  Gautherin,  notre  sous-préfet,  et  de  M.  Sauzey,  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Lyon,  vient  de  visiter  les  princtpaox  sites  du 
kant  Uomn, 


Les  vbjag«ur&  ont  conmencé  l«nr  toarDée  par  une  ascMisioti 
sur  le  tominet  àu  mont  Benvray,  où  était  silnie  randomio  Bi» 
bracte,  forteresse  des  Èduens,  à  sept  lieues  d* Autan.  De  là,  ik 
ont  visité  Étevaux,  apjHirtenant  à  M.  de  Rivières;  le  chfttean  de 
la  Roche-Miby,  assis  sur  on  pic  qui  a  plus  do  cent  pieds  d'élév»-' 
tîoo  ;  le  château  de  la  Montagne,  ainsi  nonuné  A  cause  de  sa  si- 
tuation sur  un  immense  plateau  d*o&  Ton  découvre  d*un  côté  tout 
le  Morvan,  de  Taulre  le  Charolais.  Au  pied  de  la  montaf^oe  soat 
les  eaux  thermales  tic  Saint-Honoré ,  où  l'on  a  dérouvort  un  an- 
cien établissement  romain  qui  jiarail  avoir  ou  un  «{rand  tieveiop- 
ponient.  Les  fouilles  ont  été  failcs  par  les  soins  rt  aux  Irais  tie 
M.  le  uiarijuis  d'Ksj)ouille8 ,  propriétaire  du  dulteau  de  la  Moti- 
lagnc.  On  regrette  qu'il  soil  arrtMé  en  ce  moment  dnus  ses  re- 
rhcrches  par  la  mauvaise  volonté  d'un  voisin  étranger  au  goût  des 
îieieiices  et  des  aiitiquitt  s ,  el  qui  préfère  l'herlie  de  son  pré  à 
toutes  leç  eau\  thermales  de  l  uiiuers.  Après  cette  visite  faite  avpr 
le  plus  grand  soin,  les  voyageurs  ont  passé  par  les  forges  de  V aii- 
denesse,  se  dirigeant  sur  le  Hazois  par  Montigny-sur-€anncs,  rc- 
nonmié  par  l'éducation  des  chevaux  el  riches  foires  de  toute 
espèce  de  bestiaux.  Ils  ont  été  voir  Fantique  manoir  de  Romenay, 
resté  célèbre  dans  le  iXivernaiSt  parce  qu'il  était  la  propriété  et 
la  résidence  de  Guy  Coquille,  commentateur  de  la  coutume  de  \e* 
vers,  et  député  de  la  province  aux  états  d'Orléans  et  de  Rlois. 
Après  avoir  longé  le  canal  du  Nivernais,  les  voyageurs  se  sont 
rendus  &  Villars  pour  y  voir  la  belle  mosaïque  récemment  décou- 
verte dans  les  ruines  d*un  palais  romain,  qui  paraît  avoir  été 
d*une  grande  magnificence,  A  en  juger  par  les  fresques,  les  bains 
et  tous  les  fragments  de  marbre  et  d*albAtre  qu*on  trouve  dans 
les  fouilles.  A  leur  arrivée  A  CbAtUlon ,  le  maire  de  la  ville  et  le 
conseil  municipal  sont  venus  féliciter  M.  Dupin  de  ce  qa*il  em- 
ployait ses  loisirs  A  visiter  toutes  les  localités  sur  lesquelles  il 
pourrait  ensuite  appeler  Tattention  du  Gouvernement.  Les  voya- 
geurs étaient  de  retour  A  Raffigny  le  15  au  matin,  aprbs  avoir 
fait  A  cbeval  plus  de  GO  lieues  de  pays  dans  les  endroits  les  plus 
dépourvus  de  chemins  et  où  les  communications  sont  le  plus  dif- 
ficiles. 1* 

Septembre. —  Pendant  ces  mômes  vacances,  j'ai  fait  un  voya<{e 

spécial  pour  visiter,  avec  un  des  ingénieurs  de  la  Xièvre,  l'crnpla- 
cemeni  où  l'un  a  depuisi  établi  une  chaussée  qui  forme  le  lac  des 
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StUam^  d  d<m(  favais  le  pranier  ^ooiié  ridée.  Voyei  dtas  le  vo- 
loBie  intitiilè  U  Mcnan,  pages     ei  904,  riiMlorH|ue  de  ce  lac, 

qui,  après  un  intcrvolle  de  viii^^t-ciiiq  années^  a  eii6tt  été  termiiié 
et  iiiaiigoré  en  1838. 

11  fx;lobre.  ^  Jean  Rouvct.  —  Kn  18i8,  j'avais  ouvert  une 
souscription  pour  élever  un  inonuincnl  à  Jean  Houvof,  iiuenfenr 
<!ps  flottages.  Ce  monument  avait  élê  cri;[t'  sur  une  des  pili»  (iii 
[Hint  (l'Voimc,  à  Clamecy.  Depuis,  riuuml.ilmn  de  IH'M'y  ayant 
iniiK  le  pont  et  obli^fié  de  le  rei  oii>lrirne ,  on  dé|>osa  le  inonu- 
KHiil,  (|ui  fut  ensuite,  après  la  lUMi.slruclion  du  nouveau  punt, 
remis  à  sa  place.  liC  compte  rendu  de  ees  deux  inaugurations,  et 
\e»  disroTii.v  prononcés  à  (-(>tle  oerasion,  se  trouvent  daus  le  vo- 
lume inliliili'  le  Morvait,  ]),»;{e  'H)0  et  suivantes, 

—  Seconde  fondation  de  di\  nouveaux  li\  rets  sur  la  cais.se  d  é- 
parr{iic  au  proUl  d'enfante  de  pauvres  ilottcurs,  eu  i'iioiuiear  de 
Jean  Uouvet.  • 

12  octobre.  —  U  fut  aussi  question  à  celte  époque  de  racheter 
par  sf)nscription  et  de  restniirer  l'ancienne  éjjlise  de  Vcvêché  de 
Bethléem,  transféré  à  Cianiecy  par  le  duc  de  Xevcrs,  à  la  suite 
des  Croisades.  —  Ce  duc  avait  ramené  avec  lui  Tèréqne  de  Beth- 
léem en  Jadée,  Tavail  établi  à  Clamecy,  dans  une  bonne  maison, 
adossée  à  une  monlagne^nn  peu  déserte,  dans  laquelle  on  avait 
creusé  nn  calvaire  au  sommet.  Quelques  rares  arbustes  et  boissons 
figuraient  le  Jardin  des  Oliviers,  avec  piosienra  alations.  —  Je 
souscrivis  ainsi  que  plusieurs  antres  personnes^  mais  Falfiiire  fut 
mal  conduite,  et  ensuite  abandonnée.  Je  le  re^^rctle  vivement 
pour  la  viUe  de  Glamec)'  et  (wur  le  dincise  de  Xevers. 

!25  octobre.—  VÉeko  de  Im  Nîèwt  {k  eette  date ),  annonce  le 
projet  que  j*avais  conçu  et  qui  s'est  réalisé  depuis,  de  fonder  an 
roniirc  atjricole  dans  Tarrondissement  de  Clamecy.  A  cette  ép()(jiie, 
il  n'en  evislail  encore  (pie  deux  en  l'rance.  —  u  U  paniii  (|iie  c'est 
au  i  .iiilon  (ie  V  arzy  (pie  sera  rt-servé  l'honucur  de  doiinci  Texem- 
ple  de  la  création  de  cuujices  ai^ricoles  dans  la  Xii'v  rc  ,  une  liste 
de  soiiseriplion  (pii  se  charj^c  de  noms,  circule  déjà  dans  le  can- 
ton l  'Mii  cet  objet.  Le  nom  de  riioiioraMe  l*iésidenl  de  la  (lliam- 
l>re  (|in  lijjure  en  tête  de  la  Itslc,  témoigne  assez  de  sa  sollicitude 
pour  l'accomplissement  de  cette  œuvre  iiuporlante,  et  en  présage 
û  Tavance  le  succès.  Après  lui,  on  remanpie  .\ialliicu,  de 
l*out-Carré,  Frottier,  Qivry,  Âcliilie  Paignon,  et  une  foule  d'au- 
ilL  U 
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très  riches  pro|)rirl.iiio«î  environ»,  r  —  La  vin<{tiènic  réunion 
de  ce  comicf  a  vu  lieu  ù  Curbî*^ii^  ic  11  «eptenibif  1859.  (Voyc* 
le  livre  de»  (Comices.) 

26  novcniUrc.  —  An  m  in  sain-  de  la  naiî»ï.aii(i'  de  l'abhé  de 
l'Kp^c,  nuijtjcl  un  niuniunoni  a  été  éloïc  dans  uuv  des  chapelles 
de  l'éMlisc  Saint-Uoch,  par  le  imulnit  d  iinc  sn um  i  iplion  cl  SOIIS 
la  dncclion  d'uno  rr  imiii-Mdii  dunl  j  clais  le  prcsidcnt.  I.o  no- 
vcmlire,  un  banquet  eut  lieu  pour  la  kMc  de  l'nhhè  de  rKpêo.  An 
desserl,  je  dus  preiwire  la  paiolc,  et  chose  siiiguiiêtc,  ptirlcr  à  dos 
nntrds^t'tmaU !  Mais  leur  professeur,  M.  t'erdiiiatid  Berlliicr,étMl 
derrière  liioi«  monté  sur  une  ehaiM,  et  il  leur  troduiiait  mes  pa* 
rôles  avec  une  telle  prestesse,  que  leurs  applandissemeilts  s'inleiw 
posaient  ù  la  fui  des  périodes  qui  leur  plaisaicnl,  coiMne  s'ils 
iii*eassent  réellement  entendu  ;  ils  avaient  cowpri9,  el  c'est  tout 
ce  qu'H  leor  fallait.  Le  jouniel  iê  Drail  éa  27  novembre  et  leiUé- 
niieurparUien  du  29,  ont  rendu  un  compte  pittoresi|iie  de  orlle 
iéftnee  orij^inale. 

8  déeenbre. — Le  prince  de  la  Meskom  est  nomné  chef  d*et> 
cadron.  (Longue  correspondanec  relative  à  cette  promotion,  po«r 
laquelle  je  l'avais  vivement  recommandé  en  souvenir  de  son 
illustre  p6re.) 

15  déeembre.  — >  Exempl*  notable  de  J*impndenee  de  crniains 
pétitfoniiaifss.  —  Le  sieur  ***  adresse  au  directeur  ;(énéfal  d» 
Padministratlon  des  centrifaiitiom  indirectes  une  |rililimi  à  Reflet 
d*oblenir  un  débiide  tabac  et  de  poudre  à  Li«^iiy-le-Chilél,  où  il 

demeure.  Pour  tntércsner  M.  le  directeur  «général,  il  expose  «  que 
le  5  juin  1H^)2,  h  Tissuc  du  corté<^c  du  f|cnéral  Luinurquc,  il  lut 
assez  heureuXf  malgré  une  hlessuie  lé;;ère,  cl  asiiislè  <le  plusieurs 
jiersoiines  de  Clameey  el  des  rin  iix)iis,  (rcnipèciier  la  «lestruclion 
des  yrillci  en  fer  lerniaiii  la  iimi^ou  de  M.  Duptu,  prcsidciil  de  la 
r.hamhre  des  Députés,  :>ituét-  rue  (Io(|-Héron.  n  —  Lorsque  celle  pé- 
(ilinn  nu"  lut  coniniuniquée,  je  ne  pus  m'enipiVlier  rit  miiarqucr 
que  tout  y  était  uienïîoii|{e.  1**  (^c  n  esl  le  iuiii  IS  'ij  (pir  ma 
mai.son  a  été  assaillie  par  l'énicute,  mais  le  li  lévrier  IH^l, après 
le  service  funèbre  du  duc  de  Uerry,  et  non  le  jour  du  convoi  de 
f«amarqttc;  2**  Tlidtel  fui  délivré  par  la  ^rdc  nationale  et  le  ser- 
vent Piquet ,  et  non  par  d'autres  ;  Ci"  il  n'jf  ausit  pas  de  gritte  à 
f  lidiel  me  Oiq-Héren. 
Décembre.     Dans  ce  même  mois  do  décembre,  le  elalMiiir 
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Rude  6xéc«t«  mm  bmle  m  nunrbm.  C'est  sur  ce  bmle  qae  le  cé- 
lèbre Galle,  de  TlnsHtiit,  a  «^ravé  la  médeiHe  en  bronxe.  Barre 

venait  faire  ma  slatucttc  ;  celle  de  mon  frère  Philip^pe  formait 
le  pendant.  Dans  le  même  temps,  on  nie  dédia  le  porttiiit  de  Guy 
Coquille,  du  Xivornais.  lilhogrnpliiô  par  HoHier. 

décembre.  —  Ohsèqties  de  M.  le  coiale  Merlin.  —  J'y  as- 
siste en  robe  comme  pioc urcnr  général,  et  je  tiens  un  Hrs  cordons 
du  taUilaltine.  M.  Ewjifène  Britlanl,  dans  ua  feuilleton  qu'il  inti- 
luiait  (Untrntr  de  la  ville  (n"  du  HO  décembre),  annonre  ainsi  ce 
grain!  i]t''eès  :  u  lia  science  du  droit  ph  inc  Merlin,  l  aiHlen  pro- 
cumir  ju'iiôrni  A  In  ('nur  de  rnssaîioii,  ime  des  ;'l(iiies  du  Palais; 
innis  linueusemenl  il  est  des  successeurs  qui  (  tisolent  de  la 
perte  des  plus  illustres  devaruicrs  [«i  ('(  in-  <  :is>,ilion  i  In 
tête  de  son  parquet  un  homme  qui  sait  ([iie  ce  n  est  pas  assez  de 
aaocéder  à  de  tak  magislraU,  il  veut  les  remplacer.  » 

Achèvement  du  I/nivre. 

22  décembre.  —  Comniiesîoii  pour  le  dépbeement  et  la  recon- 
itrudioodela  Bibliothèque  royaia.  I<e  bâtiment  de  la  Riblioliiè- 
qiie  meiiarait  ruine;  il  fallait  le  reconstruire  «  ou  le  remplacer. 
D*atlledrs,  Tancien  local  était  devenu  insuffisant  :  on  aimiit  voolo 
<{Qelq«e  chûae  dé  mieux.  Ce  local  se  liait  dans  la  pensée  do  Kér  à 
radièvement  de  la  icttNide  gpkrie  da  Lonm,  et  U  oftt  élé  ft»rt 
désinble  4|m,  du  même  coop,  oq  pût  obtenir  les  deoi  réeallatt. 
Une  GoamiisioB  fiU  insfitnéo  poor  éobiwr  son  nt w  Mr  les 
fcnla  piwjelo  ;  olle  était  «inai  oemposée  :  le  bariNi  Mounier  et  le 
comle  Siméon ,  pairs  de  France  ;  le  comte  de  Rambuteau ,  piéttt 
de  k  Seine  ;  le  bnimi  B.  Meesert,  dépnté  ;  de  UnmHine,  dé|iuté 
et  académîcian;  Vntoot,  conseiller  d'État,  diradMnr  dee  monn 
menlB  pnUfet  ;  Joancd  et  Litrannede  filcidéarie  des  InecHplionB, 
-eonsematenn  de  k  JKUietMqne  royale;  AdriHe  Leclfcre,  de  l*A« 
eadémie  des  beuRHWls,  impnetenr gértéml  dee  bâtlaienle  civils; 
tiioaiiti ,  architecto  de  la  RfbHotbèqoe  rof  aie.  Par  une  lettre 
do  décembre  1H38,  le  ministre  de  l'Intérieur  mV'xprima  le 
désir  de  me  voir  faire  partie  de  celle  (Commission  ;  j'y  consentis. 

li'affaire  traîna  en  lonjjui  iir,  et  eu  ne  fut  que  le  \  'î  \K\'\n  (jue 
M.  Dufaure,  ministre  des  travaux  publies,  nous  convoqua  pour 
le  H,  à  l'hôlel  du  Ministère,  alors  élahli  rue  des  Sainls-Pèn». 
^ous  ooufi  ^  reudimes  4  buii  beura»  du  soir. 

S8. 
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On  nous  monlrâ  des  f^MS ,  on  développa  les  projets^  on  dît* 
cutn.  —  Tout  le  inonde  était  d*accord  que  le  local  actuel  de  la 
Bibliothèque  était  |)eu  solide  et  toul  à  fait  insuffisant.  Quant  à 
remplacement,  on  ukIkjdu  divers  lieux,  niais  fous  parurent  trop 
éloit^nés  du  ceultc,  et  liors  de  la  portée  de  ceuv  qui  fréquentent 
le  plus  habituellemcut  la  Bibliolhèque.  On  on  vint  h  parler  du 
Ijouvre.  —  \ous  reconnûnirs  lous  que  rien  ne  serait  plus  h  pro- 
pos que  d'achever  la  j^alerie  du  Lonvro  .  et  d'y  placer  la  Biblio- 
thèque. —  C'était  un  moyen  de  détruire  ce  «groupe  de  maisons 
infectes  et  obscures  qui  étaient  entassées  depuis  la  rue  de  rÉchelte 
jusqu'à  ia  rue  du  Coq.  Paris  gémissait  de  voir  la  «{rande  ooar  da 
Louvra,  non  pavée,  obttruce  par  U  rue  du  Doyenné,  parsemée 
de  flaques  d'ean  qoi  en  rendaient  l'aspect  désagréable  et  la  tra- 
versée difficile.  Qui  donc  empêchait  de  réaliser  ce  grand  desseûi 
de racln'  vemcnt  du  Louvre,  qui  eûi  été  une  gloire  pour  le  règne 
et  un  embellissement  do  premier  ordre  pour  la  capitale?  Il  fau- 
drait pour  cela ,  disait-on ,  25  rniHions  !  Mais  35  millions  répartis 
sur  cinq  années  ne  pouvaient  pas  arrêter  la  Ckambre,  pialgré  la 
jalousie  alors  trcs-vive  des  députés  des  Déparlements  contre  U  Ga- 
pitale.  Nous  connaissions  sur  ce  point  Topinion  de  la  majorité. 

Mais  voici  où  était  Tenclonure.  Le  Roi  consentait,  si  on  loi 
aUooait  les  25  millions ,  &  se  charger  à  forfiiit  de  racfaèvement 
du  liouvre.  le  croîs  qu*il  y  eût  perdu  an  lieu  d*y  gagnier.  Mais  il 
y  mettait  pour  conditions  ;  1*  que  les  25  millions  seraient  versés 
dans  la  caisse  de  la  liste  civile  ;  ^  que  les  travaux  seraient  ex^ 
cutés  âur  les  plans  et  sous  la  direction  de  M.  Fontaine,  sou  archi- 
tecte. 

Cette  manière  de  procéder  était  en  opposition  avec  lous  les 
principes  domaniaux  et  lînanHers  :  1**  Quant  an  sol,  si  quelqties 
parcelles  ap|)ari(  ii;H(  ni  à  la  liste  civile,  la  |)lns  orande  |>nriiedes 
terrains  ,  et  notamment  toul  ve  qui  était  couvert  de  maisons,  fip- 
jiarUMiait  à  des  particuliers  qu'il  faudrait  exproprier  an  nom  de 
l' Klai  ;  2°  Quant  à  l'ar'K'nt,  il  ne  pouvait  sortir  du  trésor  public 
que  sur  des  ordonnancements  réguliers,  pour  entrer  dans  les 
mains  eu  des  vendeurs  de  terrains  ou  des  entrepreneurs  de 
travaux,  il  y  avait  donc  impossibilité  d'enfreindre  toutes  ces 
règles,  pour  tout  livrer  sans  contrôle  à  Tinlendance  de  la  liste 
dvile. 

Quant  à  Tallégation  que  si  la  direction  des  travaux  n*étnit  pas 
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confiée  à  M.  Fontaiae,  rexécution  ne  répondrait  pas  aux  idées  et 
aax  désirs  do  Roi,  on  répondait  que  M.  Fontaine  était  un  très- 
habile  homme  qui  jouissait  d'une  haute  et  juste  réputation,  et  que 
rien  ne  pouvait  faire  supposer  que  les  autres  archîtecles ,  placés 
sous  Tautorité  du  minislre  de  rinlérieur,  refuseraient  d^adopter 
ses  plans,  et  se  donneraient  le  triste  plaisir  de  contrarier  le  Roi, 
qui  choisit  les  ministres. 

Ce  furent  cependant  tous  ces  motifs,  sur  lesquels  on  ne  put 
vaincre  la  résistance  des  agents  de  la  Couronne ,  qui  empêchèrent 
ce  beau  projet  de  se  réaliser  sons  le  règne  de  Louis-Philippe , 
avec  les  procédés  réguliers  du  gouvernement  constitutionnel.  ^ 
Au  lien  de  cela,  on  vit  la  place  se  couvrir  de  cabanes  en  sapin , 
louées  500  francs  chacune  à  de  misérables  revendeurs  de  ferrailles 
et  (le  rhiffons;  et  un  dessein  plein  de  j^randeur  parut,  aux  yeux 
chi  j)ublic,  avoir  été  remplacé  par  une  pitoyable  spéculation.  — 
Le  zèle  des  suballerues  est  quelquefois  bien  nuisible  à  leurs 
uiaitres. 
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£a  Préêidenee  et  ta  Prme.  * 

l,f»  Président  ôlnit  n  poinc  montp  au  iuiilciiil  que  la  prtxsr  dos 
divers  partis  s'elïorra  do  dovînor  ot  pronoslifjner  quelle  sj'iait  sa 
conduite,  et  tenta  de  l'influencer  à  son  début  en  semant  des  jalou- 
sies, en  cherchant  k  faire  nnitre  des  omhra<;e5.  On  en  jugera  par 
les  passages  saivnnls  extraits  de  divers  journaux  : 

La  CûnstUution  de  \HM),  numéro  du  ^2ry  nriverTi^re  i83:2: 

u  I/iinporUinoe  poliliqae  qu'a  arqui-t  Al.  Dit|>in  a  attiré  sur 
kri  tous  les  r^rds  et  en  a  fait  le  point  de  mire  d'une  foule  d*in> 
tri<{ue8  subalternes.  Son  réeeni  triomphe  parlementaire  a  été  eK-* 
ploité  en  tout  sens;  d'un  succès  nalionnl  on  a  voulu  faire  un  soc- 
cès  de  parti.  La  malignité,  toojonrs  à  TalfAt,  n*est  pas  restée  en 
arrière  ;  elle  aussi  a  lait  ses  interprétations.  M.  lHipin,a-t-elle  dit, 
en  acceptant  le  fauteuil ,  n*a  eu  d*antre  faut  que  d*en  faire  tm 
mêrekepied  pour  atteindre  an  ministère.  I^a  Msidenee  de  la 
Chambre  n^est  poor  lui  qa*un  aekêminêment.  On  est  allé  jusqu'à 
révéler  le  programme  inédit  de  sa  prochaine  administration  \  on 
a  désiî^né  par  leur  nom  les  Intnrs  collègaes  dont  il  devait  s*en- 
tottrer.**Riett  de  plus  menson«{er  que  tontes  ces  fables  que  depuis 
qnelqne  temps  on  se  platt  à  débiter  sur  son  compte. 

n  Ce  n*esl  point  comme  nn  œkemmimnt,  reprend  le  jovmi^ 
fiste,  c'est  comme  ma  hoimenr  éminenl  que  M.  Dupin  a  reçu  de 
tes  eoUègoes  le  droit  de  les  présider  ;  eet  Itenaeer,  Il  entend  le 
eomerver.  Et  ici  nées  n*en  sommes  point  &  dee  cenjecteres. 
M.  Dnpin  a  pris  soin  lainnémc  de  s* eu  expliquer  dans  une  oece^ 
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sioii  Sdieiiiicllo.  Qu'on  relise  sou  discours  d'iiislallalion  h  la 
(',!i!mil)i<' ,  cl  l'on  y  remarquera  ce  passade,  oii  sa  penîîée  s4î 
montre  noble  el  sans  luia-M'  :  ■  Si  ci'lh'  haute  fav  pnr  i  la  IVési- 
(lence)  csl  une  approhatioti  de  ma  conduite  parlciiu  iiluire ,  j'<Mi 
"  ressens  vivement  tout  le  prix.  I<a  Présidence  de  la  Chambre 
r  des  Députés,  je  le  dis  par  honneur  pour  les  représentants  du 
pays ,  est  à  mes  yeux  la  premièrê  dêgnUé  de  tEieU;  on  ne  peut 
»  que  déchoir  quand  on  y  est  parvenu!  r 

Ia  France  nmndle,  numéro  du  -25  octobre  \H'.\^2  : 
Les  ministres  ne  sont  pas  les  seuls  adversaires  (|iie  Topposi* 
tioR  redoute  ;  contre  eux  le  combat  sera  vif,  acharné,  à  outrance. 
Mais  un  personnage  politique  existe,  que  Topposilion  entoure  au- 
jourd'hui de  conseils  bienveillants,  d'ovances  mielleuses  ;  elle  le 
flatte  comme  un  allié  qu'elle  voudrait  gagner;  elle  le  sdlicitr 
comme  un  amî  qu'elle  voudrait  brouiller  avec  le  pouvoir.  Les 
manœuvres  dont  M.  Dupin  est  le  pivot  sont  cnrieusea  \  elles  en- 
veloppent de  toutes  parts  riionorable  député  ;  oo  craint  tant  de 
voir  s'échapper  cet  auxiliaire  en  expectative ,  qu'on  s'efforoe  do 
renchatoer  en  même  temps  par  l'adolatioa,  par  l'iulérét,  par  la 
polititpie,  par  tout  ce  qui  peut  toucher  un  homme  que  sa  haute 
capacité  appelle  à  jouer  un  rôle  brillant  dans  les  afifaires  de  l'Étal. 

I  Certes,  il  n'est  pas  besoin  de  toute  la  pénétration  doat  M.  Du- 
pin a  donné  de  nombreuses  preuves ,  pour  apercevoir  le  but  al 
pour  apprécier  la  valeur  de  ces  démonstrations,  l^e  savant  procu- 
reur <i|énéral  a  bonne  mémoire;  il  se  souvient  des  injures  de  toute 
esphc  dont  l'aùreuvaicnl  il  y  a  peu  de  mois  les  écrivains  de  l'op- 
pusidon;  il  défendait  avec  une  foudroyante  éloquence  la  liberté 
contre  l'anarchie,  la  ronronne  eonlie  la  dénia;]o;{ie  ;  lai  vaincus 
ne  lui  j)tir(i(iii iiii Knt  p.ts  leur  déiaiiL  .  Aujourd  iiui,  par  une  illu- 
sion (pie  M.  ])u|iin  pouirail  prcndtî-  [tour  une  nouvelle  insulte, 
ropposition  depcuit  1  illustre  défenseur  du  l^i  niais  eoinme  un 
fuu^j,ueu\  adversaire;  elle  en  fait  presque  uu  transluge,  elle  le 
convie  h  des  hostilités  ouverles,  etc.,  etc.  n 

l.e  Mt mariai  bordelais  (Henri  Fonfrèdc),  numéro  du  26  no- 
vembre iH,i'2,  que  .M.  Dupin  trouvera  plus  tard  parmi  se^  plus 
ardents  contradicteurs  (voyesci-dcss.  p.  9<i),  îni  t  eiul  ici  iostice  : 

u  Ce  qu'il  y  a  de  plus  amusant  dans  les  rêves  de  l'opposition , 
c'est  qu'elle  voulait  entamer  des  négociations  avec  le  centre 
gauche  «  t'imaginant  ainsi  profiter  de  quelques  divisioos  peruai>- 


Digitized  by  Google 


* 


ANNKXB&  Ui 

ncllcs  clans  la  majoi  ilr  !  Kilo  (royail,  oh!  la  crédule  bonhoiiuc  ! 
elle  croyait  même  adirer  M.  Dupin  vers  elle.  IClIu  voyait  déjà 
cel  illustre  orateur  tfavaillant  h  (léd  uirc  «le  ses  uiains  le  système 
politique  (lu'il  avait  sr  vi;nMir(  useineul  delendu  dans  In  clei  iiu  re 
session.  Hélas!  le  pinni  i  scrutin  a  renversé  tous  les  châteaux 
de  caries  de  roppositiou.  Nous  pouvons  allirnier  que  jamais 
!VI.  Dupin  et  tous  ses  amis  n'ont  été  plus  iermemeut  résolus  h 
soutenir  le  Gouvernement  et  Us  principes  sacrés  de  la  monarchie 
constitutionnelle.  Xous  pouvons  même  cit^r  tesioeilenicnl  les  pa~ 
roiM  toutes  réceotei  de  W.  Ihipin  h  ce  sujet  :  Je  IM^  éomnertà 
jamais  à  mes  ennemis  Uplamr  dâ  me  iwtr  ehanftr  de  principes 
et  de  conduite ,  advienne  quepmura,  mém  les  etmpt  depistoUi 
01»  Ut  émeutes  à  domieile,  » 

Journal  de  l'Oise,  numéro  du  27  novembre  1832  : 
«  La  l*résidence  de  Ja  Chambre  est  une  question  de  majorité  ; 
tovi  les  dépatét  le  savent  |NirfiiitemeBt«  Deox  hommes  se  sont  |>rè* 
senlés  nalardlement  à  la  candidalnFe  \  le  eompU-rend»,  t^fpo- 
tUiim,  portait  ses  voix  sur  M.  Laflltle  :  le  eandidat  qni  loi  était 
opposé  était  M.  Dupin.  Chaevne  des  deox  fractiont  s*est  trouvée 
eempoele  pour  faire  réussir  Thomme  de  son  choix. 

»  M.  Dupin,  depuis  lu  révolution  de  Juillet,  a  montré  un  ca- 
ractère qm  ne  /ut  pët  ééwtenU  m»  eaU  ifukmi;  il  a  été  le  même 
m  présence  de  lu  Chambre,  il  n*a  pas  changé  devant  les  sicaires 
de  la  llépufalii|ue,  bravant  les- insultes  et  les  diatribes  de  certains 
pamphlets  quotidiens  $  rien  n*a  pu  le  dédder  ft  accepter,  comme 
certains  personna^,  une  popularité  de  dub  dont  il  apprécie  par- 
faitement la  valeur;  il  s'est  montré  ferme  peur  rMeUr  à  tmOe 
espèce  d'influence.  Sur  le  fauteuil  de  président,  nous  sommes 
convaincus  qu'il  conservera  ce  caractère,  et  qu'il  saura  maîtriser 
également  les  exigences  de  h  minorité  et  Tahus  que  la  majorité 
seriiii  tentée  de  faire  de  sa  force.  On  peut  d'avance  lui  rendre  cet 
houintai^e. 

La  Sailmellc  de  la  Xièvre,  numéro  du  28  octobre  183:2,  arti- 
cle signé  C.  H.,  el  le  Bonhomme  Richard,  numéro  du  '•J^i  novem- 
bre, avaient  pris  corps  à  corps  les  journaux  de  l'opposition  et 
rele\é  très-vivement  la  perlidie  de  leurs  articles,  ea  rappelant 
Témeute  du  14  février,  les  attaques  et  les  calomnies  dont  M.  Du- 
pin avait  été  l'objet  de  leur  part,  et  i'isu/raUtude  dont  la  presse 
avait  usé  à  son  égard. 
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Page  13. 

AttenM  sur  iapersoMie  du  Moi. 

Le  19  novcmUre,  jour  tic  l'ouverture  de»  Chattilires,  un  coup 
de  pistoli'l  fui  tiré  sur  la  personne  du  Wo'i.  iirandc  fui  rémolion. 
Les  (^li  iinbrcs  réunies  fircnl  uu  Roi  une  réception  cnthuusiasle  : 
et,  ((  imiic  elles  venaient  aiusi  de  maulifesier  leurs  sentiments, 
elles  n  envoyèrent  pas  ii  celte  occasion  de  dépulation  aux  l  ui- 
lenes;  mais  les  autres  (îorps  de  l'Ktal  furent  reçus  les  et  il 
novembre,  et  leui^  chefs  ou  présidents  ev|)riuuM'eril  hu  Roi  la 
douloureuse  sensaliou  que  loiir  ;ivnl(  lait  éprouver  rr\  nîteutal. 
—  J'élais  alors  Direrteur  de  1  Académie  française,  et  je  porlai  la 
parole,  en  cette  qualité,  au  nom  de  Tlnslilul  tout  eoiûtr.  Voici 
mon  discours,  avec  la  réponse  de  Su  Alajeslé  : 

a  Sire,  toutes  les  classes  de  l'Institut  oui  été  vivement  émues  à 
»  la  nouvelle  de  Todieux  attentat  oommis  sur  la  personne  du  Roi; 
s  (outes  Qot  éprouvé  le  besoin  de  renouveler  au  père  de  la  patrie 
»  Texprettion  de  leurs  sentiments  d'amour  et  de  lidélUé. 
.  «  Sire»  le  bien  qu*on  a  failli  de  penlre  nntis  deinent  plut  cher 
»  encore;  noo«  répronvons  en  préieooe  d«  RoL  Nom  ne  eonuMs 
«I  pas  seuleineat  toudiAs  du  danger  que  dob*  atone  .oonra  Qonune 
9  citoyens ,  de  voir  notre  belle  France  lii  rie  an  iléan  de  Tanar* 
I)  cbie;  mais  les  savants  et  les  artistes  qui  voiadt  tu  «ans  leur 
»  protecteur  naturel,  nais  tous  eeox  qui enllivent  fe  paisible 
n  maioe  des  lettres,  oeux-là  sartonl  qui  sonC  appelés à mAdilar 
9  sur  les  scienees  morales  et  politiques,  ont  dA  tiomblnr  pour  la 
K  civilisation  et  pour  la  liberté,  en  voyant  se  repMdoire,  da  nea 
n  jours,  des  crimes  que  condamnent  également  la  politique  et  la 
»  morale,  et  dont  Tatrocité,  si  opposée  à  la  généroellé  de  notre 
»  caractère  national,  n'appartient  qti^anx  sitel^  elanx  peuplée 
»  barbares. 

n  Sire  ,  puisse  votre  couraf{c  n'être  plus  mis  à  des  épreuves  que 
9  vouç  supportez  avec  tant  de  ma;{iianimilc  I  Puisse  Votre  Majesté 
»  vivre  de  lonjp[ueft  années,  pour  affermir  le  règne  des  lois,  et  ponr 
»  accomplir  tout  le  bien  qu'il  est  daus  sou  cœur  irau^is  de 
»  réaliser,  n 

Le  Koi  a  répondu  : 

«  Je  suis  amplement  dédommagé  de  ce  que  m'a  fait  souffrir 
l'uttcnUt  dont  j'ai  été  l'objet ,  par  les  démonstrations  qu'il  a 


Digilized  by  Google 


AWEXES.  *W 

n  provoquées  et  dont  je  suis  entouré  en  ce  moment,  ie.remercie 
*  Umie»  les  clossoi^  de  Tlnstitut  de  cet  élan  qui  les  a  portées  à  se 
n  rassembler  autour  de  moi,  ci  des  témoignages  d'affection  qot 
«  m*ont  été  exprimés  par  le  savant  oralciir  qui  a  porté  la  parole. 
«  Je  voadrais  povvoiv  esprhner  &  ehacon  dé  voos  eombien  je  svis 
n  reeomiaissaot.'  Vots  sam  qué  ma  vib  entière' a  été  dévoaéeà 
»  mon  pay«,  et  qu'un  ie  mes  soins  les  pins  ckeri  a  été  de  favo» 
n  riser  le  développement  de  la  eivMimiion  et  do'  la  morale ,  ainsi 
»  que  le  progrès  des  sciences  et  defe  arts',  dont  voos  «oui  occupes 
«  avec  laïfil  de  glbare  pour  là  franco  et  tant  de  ioeeis  pour  Thu- 
»  murité.Cestpar  le  pro<{rèsdeslamièresetpâr  celui  des  connais- 
»  sances  que  les  hommes  s*améfiorent,  ete*est  par  cette  améliom* 
«  Ikm  qoe  l'état  de  la  sociélé  se  perfpctkmpe  gradveHemenf .  C'est 
»  ee  qot  me  fait  eapéror,  conme  vous,  que  nous  «errons  disparaitro 
n  de  nos  annales  ces  erimes  odieav,  restes  impars  do  la  Iparimrio 
n  do  moyen  Age,  et  qui ,  lieareasemenl,  &o»i  dè\h  m  contraires  à 
r  nos  mœurs.  J'ai  éu'*  bleu  péniblement  affecté  de  l'exemple  ré- 
n  cent  qui  les  rappelle  ;  mais  il  m  a  jjrocuré  un  bien  doux  (i»''(iom- 
»  magemeni  en  voyant  tous  les  corps  de  l'Ktnt,  iduNs  les  rliisses 

n  de  citoyens  a«(  nin  n  t  1h>z  moi         tni  tiiom  inicn  [  11  li.iiiimc,  |l«»ur 

»  m'exprimer  riiulijjnalion  qu  ils  en  rcsscnh  al.  ("/est  la  j)Ius 
n  douce  rrcompeus»'  de  nies  cfforis;  c'est  ce  qurm'eiicour.ijiera  \ 
•>  les  t  ntiiiiiuer  aussi  lan«{lemps  que  ma  vie  et  mes  forces  me  le 
»  permettront.  • 

Page  16. 

Smle  de  l'affaire  de  madame  la  duchesse  de  Jterry. 

i*  thids  à  «m  occasion.  —  Kn  février  183:^ ,  pendant  que  la 
Cour  et  la  Chambre  s'occupaient  do  madame  k  duchesse  de 
lorry,  des  doels  politiqnoÉ  avaient  lieu  en  l'houneor,  c'est-à-dire 
à  foecasion  dt  œlle  princesse.  — »  ht  bmit  de  sa  grossesse  eon- 
roençatt  à  se  répandre,  et  les  carlistes  reponssaieni  «ifomanl  oetto 
iifrpniallisi.  C^rrel ffédadanr  dn  iVîrffoiial,  est  blessé  par  Ronz- 
Lthorie,  qui  lui-même  est  àtteint.  Le  gonvememenC  eVIToreô 
d'arrél»  ces  conllils  sanglants.  Il  y  réossit,  et  si  bien,  que  ka 
cartels  proposée  sa  changent  en  «isiles  et  on  témoignages  d'êUimê 
rétiyroqm9ti^i€§€artUtuHle$p4Uriat9ifà»9iVmBeotû  lonrn» 
alMi  centre  le  goaeemcBmnt.  (Voir  Louis  ftkac,  t.  IV,  p.  3t.) 

»  Uaémut  U  Metss  dt  Bmy  è  Blaye  (dS  février  1933). 
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—  On  lil  clans  le  Moniteur:  «  Le  vendredi  '11  fin  rirr,  à  cinq  hcuivs 
cl  demie,  madame  lu  durhessi'  Ik'i  jy  a  remis  à  AI.  le  j^éiiéral 
Bugeaud,  guuveriu  iu  tlt  la  riladelic  de  Blayc,  In  déclaration  sui- 
vante :  «  Pressée  par  les  circunslunces  et  par  les  mesures  ni  iloiinées 
r>  par  le  gouvernctiK^nt ,  quoique  j*cusse  les  motifs  les  plus  grave» 
n  pour  tenir  mon  niariane  secret,  je  crois  devoir  à  moi-même 
n  ainsi  qu'a  mes  entants  de  déclarer  m'ètre  mariée  secrètemenl 
r>  pendant  mou  séjour  en  Italie,  n  De  la  citadelle  cU  BUiCy  ce 
22  février  —  Sigué  :  Marik-Carounk. 

Cette  déclaration  transmise  par  H,  général  Bugeaud  à  M.  le 
président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  a  été îmiiiédiaAMBeot 
déposée  au  dépôt  des  archive»  de  U  chancellerie  de  France. 

La  duchesse  àv  licrry  est  en  effet  accouchée  le  10  mai  1833,  à 
trois  heures  et  demie  du  matin.  —  Le  8  juin,. sa  santé  étant  re- 
.  mise ,  on  embarqua  cette  princesse  sur  un  canot  de  la  C(qm~ 
deute  qui  Ta  menée  à  bord  ét.VAgMê^  chargée  de  la  recon- 
duire à  Païenne. 

3*  Chambre  dit  DipuUi. — La  question  de  la  duchesse  de  Berry 
s^élant  reproduite,  &  la  séance  du  10  juin  1833,  et  11 ,  k  garde  des 
sceaux  ayant  essayé  de  se  prévaloir,  dans  Tintérêt  dn  ministère, 
du  précédent  vole  de  la  Chambre,  il  fiit  vivement  oontredit,  cl 
les  Âiits  furent  ainsi  rétablis. 

M*  Maugum,  On  a  prétendu  qoc  le  biU  d'miemmU  avait  été 
accordé.  —  If .  le  garde  des  sceaux  n*a  pas  été  heoreux.  Tout  à 
rbenre  il  oubliait  ses  principes ,  maintenant  il  est  contre  les  bits. 
Quoi  donc  !  oob1ie4-ii  que  b  Chambre  n'a  pat  wmla  Rengager, 
que  Tordre  du  jour  a  été  expliqué  en  ce  sens  par  M.  le  Président 
lui-même;  que  M.  le  Président  a  dit  :  u  11  est  entendu  que  la 
»  Chambre  ne  se  lie  pas,  qu'elle  aappiouu'  ni  ne  désapprouve;» 
que  de  toutes  parts  on  s'est  écrié  ;  Oui!  oui!  (Yesi  entendu' 
et  qu'à  l'instant  même  les  ministres  déclarèrent  qu  lis  a^uaiciil 
sous  leur  responsabilité?  « 

M.  le  Président  :  a  I,a  discussion  est  fermée.  —  Au-dessus  de 
ce  (|n Ou  vont  appeler  la  majorité  ou  l'opposition,  il  y  a  la 
Chambre;  et,  comme  Président,  je  ne  vois  jamais  autre  chose;  il 
y  a  ses  droits,  ses  prérogatives,  ses  devoirs,  sa  coDdtûle,  sor  la- 
qnellc  elle  doit  veiller  elle-même,  aussi  sotgoeuéesient  qno  pcnr- 
raient  le  faire  de  simples  individus  sur  lonr considération  peraoo» 
oeUe.  La  Chambre  se  rappelle  son  précédent  vole;  je  no  pense 
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{>as  qu'clli-  vriiillo  clianj^or  sa  ^ituRtion ,  d'aillpiirs  niiruno  i  io- 
poitition  n'rst  l  iiir;  \o  n'ai  rien  i\  moltre  aux  voix.  (Vest  de 
droit       jn  déclare  qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour.  *>  (Adhésion 
générale.  ) 

On  voit  à  quel  point  le  Président  voulait  cnip<Vrher  que  la 
Chambre  fût  im|ilîquée  et  compromise  4aa>  cette  trille  affaire. 
Cela  ne  regardait  pas  la  législature,  nais  noiquement  Tadai»- 
nistratioii. 

Page  25. 

l^scours  du  lu  ft'vritr  \H'X\  sur  fa  demande  des  condamnes  po^ 
iniques ,  d'élre  réhaàUUé*  en  masse,  et  même  avec  des  emploie 
et  des  indemnités. 

Jars  o«fuit  s3m  aata.  (Homt.) 

Il  Messieurs,  quand  rintérêt  que  réclament  les  penonnes  peut 
s*allier  avec  Tordre  public,  avec  l*intérlt  général  de  la  société,  je 
ne  balance  patf  à  me  rendre  4  tout  ce  que  les  propositions  peu- 
vent avoir  de  fiivorable.  Mais ,  toutes  les  fois  qu'il  peut  y  avoir 
confit  entre  des  intérêts  particuliers  et  Vintérél  général,  Tintérét 
de  Tordre  social  tout  entier,  je  ne  balance  pas,  mon  choix  est  Ikit, 
et  je  me  prononce  pour  l'ordre  social,  quoique  en  )|[énérai  il  soit 
moet  et  peu  reconnaissant, contre  l*intérét  individuel,  quoiqu'il 
soit  actif  el  quelquefois  menaçant.  ( Mouvement  d'approbation)  ; 
C'est  là  le  devoir. 

*-  Messieurs,  la  |W'titioii  sollicite  |>our  {es  condamnés  politiques, 
enmasse  et  snns  distinction,  des  indemnités  poui  leurs  pertes,  des 
réhabUilalions  qui  teraient  cir.HparaiIre  les  taches  et  l'inipi csiiiun 
de  leur  condamnation  ;  iU  demandent  même  des  emplois,  s'il  y 
en  avait  de  vacant»  rpii  pussent  leur  être  attribués!... 

n  A  Dieu  ne  plaise  que  je  niéronnai.sse  l'iiilêrét  que  méritent  et 
que  réclament  plusieurs  des  condamnés  politiques. 

^  Que  des  indemnités  pécuniaires  soient  accoidées  au  malheur, 
et  qu'elles  soient  accordées  en  ooaoaîssanoe  de  cause  et  avec  di^ 
cernement  des  situations,  je  ne  crois  pas  qn^il  y  ait  une  seule 
voix  dan»  eelAe  Chambre  pour  t*oppeser  à  une  pareille  proposî^ 
lion  

*  Maia,  vovioir  établir  eu  thèse  géaénle,  qu*on  pourra  tnwm 
dÊÊÊM  mie  cûttdam nnf âm  Is  m^ineÎBu  iftme  emulidaliirs.  et  oae 
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ptr  ceb  seul  qu'on  a  clé  combouié  oa  est  caaiUdat  privilégié  ! 
G*cit  use  prétention  à  kqiicUe  f«  vi*oppo<e  oonuM  à  mue  •vbmr- 
«ion  4e  tous  les  principes.... 

n  Les  réhabilitations  ordinaires  sont  indiTÎduelles,  elles  se  bol 
en  connaissance  de  cause,  et  avec  des  formes  solennelles;  c'eet  la 
justice  qui  a  condamné  qni  intervient  ;  c*esi  elle  qpii  aMMUlie  s*il 
y  a  lieu  son  ouvrage,  et  qui  le  modifie  avec  la  pnimanee  de  la  loi. 

»  Quond  j*ai  demandé  des  révisions,  c*est  en  ces  termes  que  je 
les  ai  demandées 

«  Ici,  nu  contraire,  c*est  une  réhabilitation  en  masse  que  Ton 
réclame;  et  }>nr  quels  singuliers  motifs?  On  vendrait  ISiire  eonsî- 
dérer  retix  qui  ont  attaqué  un  «^oavernement  établi ,  comme  les 
auxiliaires  futurs  et  érentaels  d^un  gouvernement  quelconque  qui 
viendra;  et  comme  l'avenir  n'appartient  à  personne,  comme  il 
est  toujours  permis  do  supposer  (ju'aprt  .s  une  forme  de  «'gouver- 
nement il  en  vieiulia  une  nuire,  il  eu  résulterait,  <juH  n'y  aurait 
pas  de  bien  cl  de  mal  absolu,  de  juste  et  d'injuste  absolu,  qu'il 
n'y  aur.ut  pas  de  loi  actuellenaent  eu  vi;çut'ur,  (|ue  le  crime  ne  se- 
rait (jue  conditionnel,  el  la  répresêion  qu  citMiiu  lic   tMotive- 

nicnlj  (Urcnlin  le  ma!  no  pourrait  pas  être  appelé  mal,  et  qn'oD 
nous  (lira  :  Alteudcz  ;  peut-être  qne  dans  (juinze  ans  ce  sera 
bien,  peut-être  dans  vinyl  ans  ce  sera  hcruHjur!  (Trrs-hien,  très- 
bien!)  ('e  n'est  pas  là  lu  morale,  c'est  la  subversion  de  iouie  mo- 
rale et  de  toute  vérité.  (Âcclsmations.) 

n  Messieurs,  voici  la  morale  véritable  :  lorsqu'un  gouverne^ 
ment  est  établi,  qu'il  y  a  des  lois,  des  magistrals,  unonlnré^Up 
lier;  on  doit  obéissance  à  ces  lois,  à  cet  ordre  régulier;  quiconque 
conspire  contre  cet  ordre  de  choses,  quiconque  tenl  le  détraiee 
ou  pnr  4e  fer  ou  par  le  feu,  ou  par  toat  autre  moyen  qu'on  enn 
ploie  pour  renverser  un  ^gouvernement,  oelui-là  est  coopablot 
non-eeukment  aux  feux  du  gouvernement  établi,  maés  aux  jeux 
de  la  morale  qui  dit  :  u  Quand  il  existe  une  kâ^  faul  obéir  à 
eetle  loi;  quand  on  la  viole,  on  doit  être  punit  el  aloci,  la  puni- 
tion est  juste,  et  par  conséquent  on  ne  peut  pas  flétrir  bs  jugm 
qui  Tonl  prononcée.  »  (Trbs4»ien,  trè8-4Hen  !) 

n  Dans  cette  circonstance,  aprfes  avoir  pesé  les  principes  que  je 

1  hri  êliti,  daus  1  alfaire  du  maréchal  Nej,  on  a  demandé  que  aon  procéa 
fèt  rmiêé  par  la  Gàmiikn  itt  Fair*  tU§  màmt,  m  vurts  àm  wtielM  443  si 
ntftm*  du  Gtds  d'iastraetion  cnniatUek 
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De  vQohb  pas  voir  sacrifier,  je  reprends  volontiers  toutes  le» 
émotions  qui  nous  ramènent  do  côté  de  rinlértt  que  mentent  lii 
personnes. 

»  Je  ne  m*oppose  pas  4  ce  qoe  des  seeours  soient  donnés  ol 
distribués  avec  éiueimement;  mais  je  m'oppose  à  ee  qu'on  lié-* 
trisse,  indiitineitthent  et  sans  examen,  duj^memU  rmim$  imm 
letfirmt  ijmeiupëria  isi,  et  qu'on  érige  en  maume  cette  pco» 
position  qui  aurait  les  plus  grands  daiigern,  et  pour  le  présent  et 
pour  revenir,  cette  maxime  ^  «  Que  rkoniaie  qui  conspire  et  uc 
réussit  (MIS  n*est  qu'un  soldat  qui  marche  avant  Tordre,  qui  tire 
avant  le  feu,  qui  ne  pèche  que  par  le  défaut  de  temps,  mais  qui 
peut  coiuptci-;»ur  l'avenir  pour  vuir  iinaleiueul  réhaUiiter  t>ou  ac- 
tion. »  (Uravos  prolojiijés.j 

Page  37. 

Ditcwrs  du  30  mort  1833 ,  dont  la  ^^icuttitm  de  la  loi 
sur  la  police  des  réfugiés. 

Ah'ssiiniis,  la  question  pour  moi,  el,  je  rcspcre,  pour  celle 
Chambre  ,  j'ajouterai  même  pour  la  masse  de  la  naliuii,  n'est  pus 
une  (["H'stMiii  de  passion,  niais  une  quei>tion  de  principe  C'est 
une  (ptestioii,  non  de  poitlique  accidentelle,  mais  de  politique 
permanente  ,  une  question  de  sonveruinelé. 

Des  deux  doctrines  qui  sont  en  présence ,  Tune  voudrait  impo- 
ser je  ne  dis  pas  au  Gouvernemeut  français,  mais  à  la  nation 
française ,  robligalioii  d'inscrire  dans  ses  mœurs  et  dans  ses  lois, 
la  nécessité  de  recevoir  Ui  vainois  de  lotUet  Us  révoUtUon» 
essayées  au  dehors  ;  de  reconnaître  que  tout  homme ,  par  cela 
seul  qu'il  a  cherdié  clies  lui  à  changer  le  gouvernement  et  qu'il 
n'a  pas  réussi ,  petit  arriver  sur.  le  sol  de  France  comme  s'il 
était  armé  du  BuUêUn  du  hit  (on  ril),  ioccer  la  irontière» 
s'asseoir  sur  notre  lerriloife,  et  récinmcr  non-SBukmont  une  ft^ 
teotion  générale  en  veiiu  du  droit  naturel  on- des  gens,  amis  nna 
espèce  de  droit  acquis  par  l'aete  qui  l'anmit  amené  cfaex  nena. 
On  -voudrait  nn  accueil,  une  solde  «  un  affrasdussement  même 
dm  lois  de  iMliceauxquolIca  sont  aSBn|etlis  tous  lesétrai^gera  ;  iMtt- 
seulement  les  étrangers  qui  viennent  s'imposer  comme  une 
char«;c  ,  mais  çeux  qui  viennent  néfjoder  chas  noua,  qui  nous 
•pporteot  leurs  richesses ,  qui  ootreticnamit  des  rolstiens  enni- 
merciilm  avec  nous  sous  le  protectorat  do  leur  owtion.  On  voii- 
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44S  ANNEXES. 

dniU  que  la  nation  françaiM  snbtl  te  que  j^appellerai  on  tel  joug  ! 
On  voudrait,  nen-tenlement  que  tes  aiilorilés  fiiBteat  obtigées  6» 
les  recevoir,  mais  que  nos  ambassadeurs  fussent  chargés  de  les 
inviter  à  venir.  On  n*est  pas  satisfait  d*en  voir  arriver  qaelquea- 
uns ,  un  certain  nombre;  mais  on  n*cn  trouve  jamaii  $rop,  ja^ 
mais  assez;  et  cela  au  risque  de  Bnrcbar<](T,  s*il  le  fallait,  noire 
biid;<ei  de  50  millions ,  car  ce  chiffre  a  été  prononcé.  (On  rit.  ) 

Je  ne  puis  partager  celte  eiagération;  je  m'en  étonne,  au  cou- 
irnirp,  nucl(juo  laveur  que  inérilent  les  personnes;  et  certes  j»* 
mais  (olte  fiirtMir  ne  l<'ur  manquera,  elle  leur  est  assurée  paria 
générosilé  qui  dislinjjue  le  caraclère  fmnçnis.  Mais,  Messieurs, 
tout  bon  j^ouvernement ,  tout  jjouvoriieinont  ,  quelle  que  soit  sa 
fonnc,  a  le  droit,  cominc  tout  particulier,  être  mai  tre  chez  ao/, 
de  faire  observer  sa  police,  ei  jI  '  «lire  à  ceux  qui  viemieiU  cbex 
lui  :  Je  vous  reçois,  mais  vous  vous  conduirez  de  telle  manière, 
ou  bien  vous  sortirez  de  chez  moi.  Voilà,  Messieurs,  la  traduc- 
tion d*une  loi  sm  les  élran<]ers.  Cesl  le  droit  de  tout  tmiire  de 
maison.  (Marques  d'adhésion.) 

C'est  dans  raccomplissenienl  de  ces  j»remiers  devoirs  qui  pro- 
téf]|ent  les  nations,  que  se  trouve  le  véritable  patriotisme.  Je  ne 
puis  le  voir  dans  ce  sentiment  cosnuipolile  qui  vous  porte  à  mon» 
trer  plus  d^affeclion  pour  des  peuples  qui  sont  à  deux  ou  trois 
cents  lieues  de  nous,  que  pour  vos  propres  concitoyens.  Le  pa- 
triotisme intelligent  a  quelque  chose  quittent  au  sol,  au  langage, 
aux  souvenirs  de  son  pays,  à  sa  gloire,  h  ses  institutions;  mais 
il  tt^est  pas  dans  ces  communications  inquiètes  qui  tuent  la  na* 
tionalité.  (Five  adhésion.) 

Les  étrangers  trouveront  asile  et  protection  sur  la  terre  de 
France,  mais  à  la  condition  d*observer  les  lois  de  police,  de  se 
conformer  au  emUrat  de  Photpitaliti  ^  car  c'est  un  véritable  con- 
trat fondé  sur  le  droit  naturel.  Vous  vous  présentes  comme  mal- 
heureux à  la  frontière;  nous  vous  accueillons,  nons  vous  disons  : 
Kntret ,  soyei  les  bienvenus.  Mais  en  même  temps,  nous  avons 
le  droit  de  vous  demander  :  Qui  étes-voust  d*oik  venei-vous?  que 
voulei-vons  fiiire?  comment  vous  conduires-voos  ?  Voilà  les  quet- 
tioDS  qu*on  est  autorisé  à  faire  aux  étrangers. 

Vois  nombreuses  :  Très-bien  1  très-bien  !  Cesl  cela  I 

M.  Dupin  :  Si  au  lieu  de  vous  conduire  avec  celle  réserve,  si 
au  lieu  de  répoudre  aux  sentiments  de  sympathie  qui  vous  font 
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Accocillirf  si  nu  lion  de  mériter  ()ur  votre  eciuluile  la  pruteciiou 
du  (i[ou\crni'iiient,  vouscotunioltez  des  désordres,  alors  commence 
le  droit  ilu  j^ouvernement  de  les  rêpririier  ;  et  comme  il  est  in^ititué 
pour  di'fendre  les  nationaux  contre  les  entrcprit^es ,  les  iniju  u- 
dences ,  les  inrartarfi  s  di  ^s  étninc^ers,  son  deroir.esi  de  meltre 
ceiix-ei  dans  riuipuissaiicc  de  nuire. 

n  Si  après  avoir  échappé  aux  périls  qui  vous  menaçaient ,  vouâ 
TOUS  troQfei  sur  une  terre  hospitalière ,  et  <|ii*aa  lieu  d'y  vivre 
en  paix  vous  essayez  en  quelque  «orle  de  vou!<  rcoonstitoer  atir 
ce  sol  emi;  si  en  lieu  de  déposer  les  armes  ù  la  irontière,  tom 
continues  à  voos  armer,  n*aiirons-iious  pas  le  droit  de  voaa  es 
«mpêcber,  car  ce  sérail  an  acte  d*hostililé,  et  il  n*est  jamais  per> 
mis ,  même  an  malbenr,  4*ltre  hostile  ao  sein  de  la  nation  qui 
loi  donne  asile. 

•  Mais  s*il  n*^  a  pas  d*aeles  malériek ,  il  y  a  des  actes  inleUeo^ 
tnds  qui  ont  le  même  caractère.  Ainsi  vons  vons  Ibrmes  en  asso* 
cialion  politique,  en  eomilê  constituant,  et  vons  laites  des  adee 
sur  notre  territoire  pour  les  lancer  sur  les  pays  étrangers.  Certes» 
ce  sont  li  des  actes  qn*an  gouvernement  ne  doit  pas  tolérer;  car 
remarquez  qu'ils  portent  atteinte  à  sa  souveraineté.  Un  gonver^ 
Bernent  n^cst  qu*one  or<^anisation  qui  doit  offrir  une  unité;  et 
tonte  organisation  rivale ,  parallèle  »  accessoire,  serait  une  atteinte 
à  sa  souveraineté.  ( Sensation .  ) 

»  C'cnI  uiuai  <^u  en  .An^lelei  ic ,  pendant- l'émigration  ,  lorsque 
Louis  XVllI,  mécontent  de  l'issue  de  la  tentative  de  Quiberon, 
voulut  luire  ]u<{er  par  une  i oiiuiiission  (l'niip^rés  le  comte  de 
Puisaye,  le  gentilhomme  breton  se  révolta,  s'indigna,  et  défendit 
son  droit  privr  (  t  <t\n  (îrnit  puldif  en  disant  :  «  Si  j'ai  comlmttn 
en  France  pour  soutenir  les  droits  de  la  couronne  et  l'ancienne 
constitution  du  pays  ,  ce  n'est  pas  pour  être  jugé  ici  par  une  corn- 
mhsion.  t  I.e  ministère  anglais  sentit  que  sur  le  sol  de  la  Grande- 
Bretagne  les  émigrés  français  ne  pouvoient  pas  être  considérés 
comme  ayant  une  existence  légale  et  politique.  De  même,  mes- 
sieurs, qu*on  ne  peut  constitoer  sous  un  gouvernement  des  asso- 
ciations étrungèras  pour  faire  des  actes  étrangers  ;  de  même,  on 
ne  peut  tolérer  des  associations  politiques,  eo  vue  de  préparer  des 
moyens  de  résistance  et  d^action  contre  le  gouvernement  légil  de 
la  nation.  (Marques  d'adhésion.) 
»  Ce  ne  sont  pas  là.  Messieurs,  ces  ménagements  envm  Fétriii» 

m.  M 
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^evy  ni  eet  eompUiiances  achetées  par  IsiUesie,  dont  on  fO«s  a 
parlé  \  Eh  !  quoi  don«!  a*y  a-t-it  plus  do  droit  des  gent,  do  devoirt 
réciproques  entre  les  nations?  Kst-ce  que  T honneur,  la  loyaulc 

ne  sont  pas  K\s  meilleures  piôccs  (Jipluii]ati(|uos ?  Si  une  «prerre 
venait  à  ccliàl»y',  n'est-ce  un  immense  av.miajçe  de  pouvoir 
dire  :  Ce  n'est  pas  nioi  (|ui  ai  nMincjué  à  ii  1*1  (Il.s  Unités!  Mes- 
tieurâ,  croje/.-vou.s,  à  l'exemple  de  ces  ii^pacrites  dont  vous  avez 
tant  de  fois  fiélri  les  d«el(  ln<'s,  (|ue,  dans  le  désir  de  faire  Irioni- 
plier  telle  ou  telle  opinion,  Unn,  1rs  iimi^iDs  suutil  bons?  \im. 
Du  moment  que  vous  êtes  en  poix  avec  une  nation  et  qu'eile  ne 
commet  pas  d'hosUIilés  contre  vous,  vous  ne  devez  pas  tolérer 
qu'on  fasse  chos  vous  co  qoo  voos  regarderies  comme  an  acte 
d'hostilité  chez  une  autre  nation.  (Approbation  marquée.) 

n  Ainsi,  si  l'An^jleterre  faisait  ce  qu'elle  a  fuit  lors  dca  pre- 
wibrm  guerres  de  la  Vendée,  si  elle  fournissait  ce  pays  d'armes, 
si  «Ue  aidait  les  diofii  de  bandes,  rAngietcrre  nous  serait  hostik, 
•tiî  nom  ponvions  Ton  pnnir,  mms  ferions  bwn. 
<  ■  Je  ferai  romarqnor  id  la  logique  variaUe  deafarlia  :  ils  invo- 
ipient  réquité  quand  elle  peat  servir  kar  cause,  ils  la  répadient 
qnand  elle  n^est  pas  d*accord  avec  knrs  passions.  P^nr  qae  knr 
lo<{iqae  f6t  bonne,  il  laudrait  que  ce  qu'ils  trouvent  bon  et  vrai 
pour  eux,  ils  le  trouvassent  aussi  bon  et  vrai  ooatro  eux  :  veîU 
réqnité.  (Trfes-bien!  très-bien!) 

7)  Venons  maintenant  à  la  loi.  Je  deanuderai  quels  sont  les  mati- 
vais  traitements  dont  on  veut  accabler  les  étranj^ers?  Je  ne  vou« 
drais  pas  plus  que  qui  que  ce  soit  mériter  le  reproclie  de  ri;iueur 
contre  des  hommes  pour  les(|uels  mon  premier  sentiment  est  ,  je 
ne  lia  ai  pas  de  lu  pilié  (ce  mot  ne  rendrait  pas  ma  [)enséei,  mai.s 
un  vif  intérêt,  une  haute  sympathie;  car,  à  quelques  exceptions 
près,  ceux  qui  se  rorjdiusenl  Lien  couvrent  m  •grande  partie 
ceux  qni  se  conduisent  mal,  et  engajjenl  même  le  ^onvcmeiacot 
il  les  traiter  avec  indul<.^cucc ,  mais  non  pas  avec  impunité. 

r  .Assurément  les  eiranr|ei^  ont  été  accueillis  partout  avec  euF- 
pressement  ;  on  leur  a  tendu  les  hras,  on  a  ouvert  sur  toas  les 
points  des  souscriptions  en  leur  faveur.  Le  gouvernement ,  pre- 
nant la  chose  4  sa  char^qc,  leur  a  donné  une  solde,  bien  aupè- 
rienra  à  eaUe  que  reçoit  le  sohiat  français.  Aussi  aiment-ils 
mieux  recevoir  vingt-cinq  sous  par  jour  et  n'avoir  rien  à  faira, 
■que  d'entrar  an  service  militaire  avec  la  paye  du  sohiat,  trois 
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loôs  par  îo«n  Eb,  Minieun,  dans  bm  ctin|Ki^«  an  joarnalier 
gagne  «le  di»4ioit  jà  iriiigt  sous  par  jonr  à  traiailler  à  la  terre  ; 
B0  vanMl  pas,  en  quelque  aofle,  miein  être  léfiigié  que  Pran- 
(tii?  (Marquée  d*adliMMi^..  Rire  pmlongè.) 

«  Ici  je  ne  iîda  pas  Tapologie  dn  ministère;  il  n*en  a  pas  besoin 
en  celle  occasion,  et  il  peut  se  rencontrer  assez  d^antres  crrran- 
stances  où  on  peut  essayci-  de  le  trouver  en  «léfiuit.  (Rires  sur 
quelques  bancs.)  Mais  j'honore  le  caractère  national.  .I.iin.iis  une 
ii.tlioii  M  L  inlérèl  à  ménJiiiiaitre  Icîî  droits  de  l'iiospitalil^.  La  na- 
tion iiiâiH  .u.se  n'a  pat  seulement  élé  li'xpilalîère,  elle  a  été  j^éné- 
reuse  ;  notre  budf^et  en  fait  toi.  l^our  roux  qui  se  cothl diront 
bien,  non-seulement  il  y  a  accueil ,  pioliction,  mais  encore  le 
Trésoi'  ()uMir  l»'ur  consacre  une  soiunie  (jui  excède  de  beaucoup 
les  secours  que  nous  pouvons  accorder  à  d'autres  infortunes. 

n  Voilà  la  condition  des  étran<rerç  chez  nous.  Si  cependant  il  y  en 
a  i|vi  sont  indisciplinables ,  ils  sont  désavoués  par  les  chefs  de 
leurs  compatriotes  ;  s'ils  sont  indociles  h  la  voix  de  ces  chefs  qui 
en  répondent  en  quelque  sorte  moralement,  et  qui  en  sont  pins 
humiliés  que  nous,  il  finit  que  le  gouvernement  paisse  leur  dire  * 
Vous  êtes  mal  dans  cet  endroit  ponr  vous-mêmes,  vous  ires  là  ;  si 
vous  ne  vonles  pas  y  aller,  on  vous  y  contraindra.  Et  si  cepen- 
dant leur  obstination  était  telle,  qu*il  y  eftt  quelque  danger  pour  le 
pefu,  on  leur  dirait  ?  Vous  avei  rompn  le  contrat  d'hospitalité , 
et  puisqu'il  est  résoin  ponr  vous,  il  Test  pour  moi.  (Sensation.) 

»  On  vous  propose  par  amendement  de  supprimer  de  Tarticle  le 
mol  satmiit  de  manière  qn*il  dépendrait  d*un  réfugié  d*insulter 
le  gonvemement,  de  lui  dire  :  le  ne  veux  pas  de  votre  salaire, 
une  seoscription  m'en  tiendra  lieu  ;  mais  je  resterai  sur  votre  sol, 
et  j'y  ferai  ce  que  je  voudi.ii.  (Uéclamations  aux  cxtréniilés  ]  Je 
m'instruirai  as^ez  (lu  Code  [ién;il  |Kiiir  (jue  nies  faits  irailicnl  pas 
jus(ju'aii  i  rinie  on  jusqu'au  délit  ;  ni  ti^  je  rm  mêlerai  impuné- 
nient  à  lum  les  tUinents  dr  troubles  tjat  jm  uvent  m/ittr  sourde- 
ment votre  pay*«  nu  le  ((tniproincltre  a\oc  les  nations  ctruntjères* 
^Jïux  rentres  :  Oui  !  oui!  c'est  bien  cela  î) 

T>  Messieurs,  le  salaire  est  un  accident  qui  ne  peut  pas  modifier 
le  principe;  le  principe  est  absolu  :  il  est  dans  le  droit  du  gou- 
vernement de  dire  aux  réfugiés  :  Vous  vous  conduircs  ainsi,  on 
vous  sortirez  du  territoire. 

»  fin  me  résumant,  je  dirai  :  De  deux  choses  roue  :  ou  les  réfu- 

». 
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<fu''.s  i^c  conduiront  eomme  sotis  le  désirons,  d  ce  lers  le  plus 

yruuil  uoinbre  :  Texpérience  Ta  prouvé,  puisque  eor  environ  sept 
mille  rêrii«fiés  de  diverses  nations,  vini^t-sept  seulement  ont  ap- 
pek*  sur  eux  l'applu  alion  cic  la  loi.  Tous ,  je  rcspî're.  v(»udront 
continuer  a  mériter  les  bienfaits  de  la  nation  frniK  iiisc  ;  et ,  iJ ms 
ce  cas,  sa  prolprlion  leur  ost  acquise  avec  srs  sy fnpalliie^.  On 
bien,  au  conlrairi* ,  (juelqucs-uns  deviendront  on  sujet  d'inquu'- 
tude  ou  de  plainte  ,  et,  dans  ce  cas,  il  faut  que  le  goufernement 
toit  investi  du  druil  de  les  rêpntner. 

»  ievote  coutrc  ramendemcnl  et  pour  la  lui ,  cl  je  ne  crois  pas 
faire  une  loi  d'exception  pour  mon  pays,  qui  perdrait  toute  dignité 
s'il  ne  maintenait  pas  se»  dmU.  »  (Marques  nombreuses  el  pro* 
longées  d'assentiment. ) 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la  discussion. 

A/*  U  ^finirai  La/ayeUe  :  Au  milieu  des  aodamalions  que 
TOUS  entendes.  Messieurs,  je  demande  à  parler  sur  un  liiit  pei^ 
sonnel.... 

^Aprts  cette  observation ,  Tamendement  est  mit  aux  voix  et  re- 
jeté &  une  immense  majorité.  La  loi  a  ensuite  été  adoptée.) 

Paj;e  42. 

Af.  l/^iennet  ti  l'hutorim  L.  Biane, 

M.  Louis  Blane  luî*>mème,  malgré  sa  partialité  habituelle,  convieot 
(tome  IV,  p.  95)  que  «  M.  Viennet  venait  de  prononcer  du  haut 
K  de  la  tribune  ces  mots  d*une  (hinchise  «grossière  :  La  Ugaliti  ae^ 
V  ttuUe  noui  lue.  » —  Ces  mots,  il  les  met,  comme  on  le  voit  ici ,  en 
italiques.  Les  autres  organes  du  même  parti  sont  donc  inexctt- 
sables  d'avoir  supprimé  le  mot  aehidU^  pour  faire  dire  crûment 
h  l  orateur  :  La  légalité  nous  tue. 

Page  45. 

Jugemêni  de  ta  preae  sur  les  séances  des  9  et  10  avril  1833. 

Journal  des  JJl'ÙuI. s  du  10  aoùtiu  Oui,  la  loi  du  H  octobre  ]t^M) 
est  contrc-signée  Ihiponl  (  de  l'Eure).  Elle  a  été  n  iulue  sons  son 
ministère;  il  en  est  n)iii|»li«e,  si  erinu  il  y  a.  11  a  bien  lallu  (jue 
M.  Dupont  (de  rj'lure)  entendit  ces  terribles  paroles  de  la  bouehe 
de  M.  Dupin,  qui  an\  protestations  de  l'opposition  ne  |)ouvait 
mieux  répondre  que  par  la  lecture  du  texte  nn^nie  de  la  loi, 
contre-ligné  Dupont  (de  l'Eure)^  nijuistrc  di;  la  justice.  Ksl-ce 
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scnlcuient  aujoard'hoi  qoe  la  loi  est  devenue  ineonstUutionndU? 
Aie  rest-ellc  que  depuis  que  M.  Dopont  a  repris  sa  place  sur  les 
banr<;  do  l'opposition?  U  y  a  deux  ans,  élait-elic  inconstitution- 
nelle? A  quel»  étranges  spectacles  n*étions>nons  pas  réservés  ! 
Cest  sans  doute  à  U  pénible  et  faune  position  de  M.  Dupont  (de 
rËurc),  à  réUI  de  gène  ou  dlrrilftlton  où  il  devait  être,  qu'il  faut 
attribuer  le  scandale  de  Tapostrophe  injurieuse  ^draisée  par  un 
homme  aussi  grave  à  M.  Persil.  11  est  vrai  que  II.  Persil  était  bien 
oonpaBle!  Il  défendait  avec  une  logique  admirable  U  loi  de  Du- 
pont (df  rSure),  il  en  établissait  irrésistiblement  la  constitution^ 
nalilé  ;  n^élailHïe  pas  14  une  logique  bien  imoUnte? 

»  Cette  séance  a  été  grande»  grande  surtout  par  Taltilude  du 
Président  do  la  Chambre.  Il  faut  avoir  entendu  M,  Dupîn ,  ému 
de  douleur  et  d*indignation  à  ces  protestations  contre  la  loi  dians 
le  sein  d*no6  assemblée  législative ,  s*écrier  avec  cet  accent  qui 
pénètre  :  «  Si  Tanarchie  est  an  dehors,  au  moins  ne  Tintrodlni- 
sons  pas  ici!  Noii,  il  y  a  dans  notre  pays  trop  d'hommes  coura- 
geux, trop  de  citoyens  dévoués  à  la  loi,  pour  que  ranarchie  Teni^ 
porte!  Ayons  courage.  Une  cause  si  bonne  en  elle-même  et 
soutenue  |Mir  tant  d'hommes  de  cœur  et  de  talent  ne  peut  périr!  « 

Autre  article  du  même  journal:  u  M.  Dupin  a  montre  nujour» 
d'Iiui  encore  ce  courajje  cl  cctle  tVruiclè  (\\\\  élôvenl  les  liommes 
nu-rlcssus  de  la  violence  Hes  IVnclrc  de  la  dij^nité  de  ses 

fcjjictioos  cl  de  la  {{raiidcui  du  iiorj»s  (ju  il  représente,  il  a  déployé 
dans  ces  dcnv  jours  de  séance  un  caractère  admii  alili*.  Il  y  axait 
une  SI  ic'i  lut'UMî  i-niotion  dans  son  ai  t  t  iil  (jiMiid  il  r,i ])|k'I;i il  a  ce 
n  s|)<(  t  fie  la  loi;  il  ressenlail  si  viveuient  i  ouUaj^c  iail  à  la  di- 
gnité de  la  Cbanilin'  res  evclamntious  luniulluenses  et  ces  iti 
jures  lancées  au  milieu  du  desordre  ;  il  y  avait,  Il  faut  le  dire, 
tant  de  véritable  majesté  dans  ses  paroles  de  hlilnie,  que  la  Cham- 
bre, nous  Tespérons,  n'oubliera  pas  l'exemple  et  la  ieçou  qu'il  a 
donnés. 

«Nos  vieux  magistrats,  nos  L'Hôpital  etnoeHarlay  ne  parlaient 
pas  avec  plus  de  force  :  c'était,  comme  en  eux,  une  autorité  tout 
&  fait  antique  n 

Le  ComliMimmU  da  10  uvril,  malgré  sa  condescendance  pour 
l'opposition,  ne  peut  refuser  son  approbation  au  Président: 
B  Comment,  dit-il,  qualifier  cotte  épithètod'ttHofsni  donnée,  non 
pat  au  discours,  mais  à  l'homme,  et  Imieée  contre  H.  PevsË  pur 
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ont  bonehe  qne  nooi  sommes  habitués  à  B*enteiidn  fÊotkm  qoe 
des  paroles  graves  et  dignes?  M.  le  PrésîdeBt  en  prononjaiit contra 
M.  Dupont  (derEure)  un  rappel  à  Tordre  qui  a  dA. amant  hn 

coûter  qu'il  nous  en  coûte  de  le  rapporter,  a  rempli  tin  devoir, 
U  a  maintenu  la  liberU  de  la  tribune,,,,  » 

hige  52. 

Jugement  de  la  yreue  fur  Ut  Présidence  pendant  eette  eettion» 

Les  ullaqut's  contre  le  Président  ne  inanquaivul  pas  de  la  part 
des  journaux  hahituellonient  coolrairos  au  Gouvenu'iueiii  vi  peu 
amis  de  ronlir.  D'aulrcs  cependant  lui  onl^'reudu  juslirr.  Quel- 
ques extruit^  mtiiili  i'i-ont  quelle  élail  ii  cet  éji[ard  rnj)iniuii  niodrrée. 

Le  liunhomtnt  Richard  (12  février  lb33J,  article  intitulé  Des 
Wavaux  de  la  Chambre  : 

ù  Une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à  cette  gravité  des  dé- 
bat», à  (  e  calme  et  À  cet  ordre  qui  distinguent  les  discussions  ac- 
tuelles, c'est  la  nianit-re  habile,  ferme,  puissante,  avec  laquelle 
M.  le  Président  les  dirige.  Il  n*est  personne  comme  M.  Dupin 
pour  ramener  le  débat  à  Ja  question  lorsqu'il  s'égare,  pour  poser 
nettement  et  clairement  cette  question  lorsque  la  Chambre  ne  la 
saisit  pas.  La  lucidité  de  sa  pensée,  la  clarté  et  la  précision  de  sa 
parole  rendraient  le  point  en  discussion  eomprébensiblt  an  lolel- 
ligences  les  plus  tardives.  Sa  constante  et  inaltérable  imparlialilé 
est  ensuite  uo  gage,  pour  toutes  les  opinions  et  pour  tons  les  avte, 
qu*ib  seront  entendus  et  appréciés  par  la  Qiambre.  Sans  crainta 
d*être  démenti,  on  peut  dire  que  rarement  une  Assemblée  délibé> 
rante  a  été  aussi  impartialement  et  aussi  fermement  présidée.  • 
Le  Courrier  français  du  3  avril  1833,  au  sujet  de  la  diseur 
sion  sur  la  question  des  forti6cations  de  Paria  : 

«  M.  Dupin  a  trAs-bien  analysé  la  discussion ,  très-bien  posé 
la  question.  Si  M.  Dupin  n'est  pas  un  homme  politique  cfst  du 
moins  i  \  kackli  kat  phksidkvt.  Clarté  d'analyse,  iiiipartlalilé,  fer- 
meté, présence  li  e.Hpiit,  saj^acilé  vive  et  intelli<]entr,  telles  sont,  à 
liii  lin  ut  point,  comme  Président,  les  remarquables  qualités  de 
M.  Dupin.  « 

A  ce  langage,  on  crairait  vraiment  qoe  le  (tourner  était  de  mes 
amis  f 

1  CoBcMé  f«r  Midipals  I— jtsnps  peu  nlisfim  Vojst  tonv  fl  d« 
Mémirm,  p  4M. 


Digitized  by  Google 


«86 


Vient  enfin  \c  Mémorial  bordelais  (du  12  mars  lH3;i),  \î  Hrnri 
Fonlrèdfi,  dont  j*enregistrc  aujourd'hui  les  éloges  et  qui  prend 
■Km  |Mriî  contre  la  éoctrinmres,  qn*ii  soviiendra  plus  Ucd 
contre  oioi  : 

V.  Mais  nous  devons  dire  itii  mot  sar  Tétranf^e  reproche  fait  à 
M.  Dupiu  de  chercher  à  difcuUfwa  lien  étfrimder  ia  Chambrât^ 

»  RioB  n*Ml  plai  injBtlt»  Noas  répondront  «jne  le  Préndtiit  at 
doil  poini  ^tenier  uns  doute,  mais  que,  dans  les  questions  où  la 
discussion  s^est  embrouillée  et  obscurcie  par  le  peu  de  logique  et 
les  divagations  confuses  des  orateurs,  il  est  du  droit,  disons  mieux, 
il  est  du  devoir  du  Président  de  résumer  rapidement  les  débats, 
de  rétablir  la  question  d*one  manière  impartiale  eC  Indde  éins 
son  véritable  état,  afin  que  la  Chambre  sache  clairement  fur  quoi 
et  comment  elle  vote.  Cest  à  Tacoomplistement  de  ce  devoir  qœ 
M.  Dopin  8*e8t  borné  jusqu'à  présent,  H  t'en  en  fuoi  U  a  motUri 
une  grande  supérimiU  sur  tout  les  président  qui  tmUfvitédit 
sans  en  excepter  un  seul  ;  car,  qa*on  approuve  ou  non  la  nuance 
politique  de  M.  Dupin,  on  reconnaît  généralement  dans  le  monde 
que  jamais  la  Chambre  n'a  été  aussi  bien  présidée  que  par  lui.R 

Page  58. 

Utm  de  Mgr  tévique  de  Nitmn  à  Jf.  Dttpin, 

«  X'erers,  le  13  (léccmhn'  IHîW.  —  Monsieur  le  i'rut  iireur  <jé* 
aônil,  un  hiuitqui  s'accrédite  do  jour  en  jour  menace  rêvèihé  de 
Xevers.  Mon  devoir,  dans  cette  circonstance,  ne  se  Iwrne  pas  h. 
remettre  la  choso  vnlvo  les  mnins  de  la  Providence,  comme  s'ii 
ne  s'aj'issuil  (juc  de  n  otj  intérêt  |>€r5uiiiiel  ;  mois  il  me  prescrit  en 
outre  de  j)reiidrc  tous  les  moyens  possibles  pour  éviter  un  aussi 
j^rand  malheur.  Lu  de  ces  moyens  les  plus  efficnces  serait  que 
vous  voulussiez  bien  défendre  cette  muse  si  intéressante  pour 
tous  les  babUanta  de  votre  pays.  Je  n*ai  point  oublié  les  offres 
obligeantes  que  ions  m'aves  kilts  dans  plus  d'une  occasion,  et 
Tappui  que  vous  aves  donné  à  quelques  justes  demandes  que 
dressais  au  Gouvernement.  Permettes-moi  de  vous  demander  » 
joord'hui  k  même  aeeonni,  et  avec  d*aotattt  pina  d*aidenr  ^ 
Palhirt  est  pins  grave.  Je  m*uecupe  d^nn  Mémaira  pour  la  ea»- 
iervnlion  de  févédiè  de  Ncvcra  ;  j*aninî  Pliomienr  de  vimi  Pi^ 
drsescr  inceswment»  ainsi  qn*à  amsiienii  vei  callèSM  ^  1* 
dépotalîeB  de  In  Nièm.  Voilà»  Moaaianr,  mon  petmîtr  mo|e»{ 
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il  y  en  a  sùremenl  d^aotrcft  que  je  désirerais  connaître  afin  de  les 

employer  aussi  ;  mais  qui,  mieux  que  vous.  Monsieur,  pcul  iiie 
les  indiquer?  C'est  vous  dire  que  j'aurais  beaucou[)  de  confiance 
si  vous  VMiilii  z  (*fre  cl  mon  avocat  et  taon  conseil.  Veuillez  t'trc 
assez  bon,  Monsieur,  pour  me  «guider  dans  celle  affaire, et  recevoir 
d'avanre  l'expression  de  ma  rerniiiinissatice  cl  croire  à  la  haule 
coasidératiou  avec  laquelle  j'ai  1  honneur  dVtre,  etc.,  etc. 

Ch.,  évôque  de  Ncvers.  a 

Page  61. 

Lettre  dit  comte  de  MoiUhtier  reUtthe  à  M.  Pasquirr. 

Je  n'approuve  pas  les  ternies  par  Irop  vifs  de  celle  lettre  où 
Vhouieur  domine  ;  mais  le  caractère  de  l'homme  se  révèle  et  se 
montre  an  vif  dans  le  dépit  allier  de  ce  vieux  gentilhomme,  qo*on 
a  voulu  rét^enler  et  disciptioer  cooiiDe  un  page.  Ceat  alors  i|a*il 
édale,  et  s*écric  : 

u  Ah  !  pardi,  j'ai  eu  une  belle  scène  ce  malin  avec  M.  Pasquier! 

a  L'ne  lettre  d*un  pair  an  Président  de  la  Chambre  des  Députés! 

>  Et  puis  vous  dites  que,  même  sous  le  rapport  de  bonne  eon- 
doite,  la  Chambre  aurait  dA  

n  Je  lui  ai  rabattu  son  propos,  et  ferme  ;  il  m^avait  mandé,  par 
un  huissier,  dans  son  cabinet.  Troupeau  de  vieax  muscadins  pré- 
tentieux, de  précieux  importants,  bons  à  marier  arec  les  pré- 
cieuses ridicules  ! . . . 

9  Ne  laisses  pas  passer  cette  loi.  ~  Adieu ,  je  ne  rais  pas  voua 
voir,  aœablé  que  je  snisde  grippe.  Tout  i  vous. 

«  Comte  DK  MomoftiKi....» 

Pajie  06.  • 

Sur  ie  terutin  pour  CéieetiùH  du  Présideni, 

l,e  Temps  du  28  décembre  18ÎÎ8  :  «  l'ne  erreur  n  été  commise 
dans  le  compte  rendu  de  rôlcclion  de  AL  Dupia  .i  la  Présidence 
de  hi  Ciiambre.  On  a  donné  H'Â)  comme  le  cliiffre  des  suliragcs 
obtenus  par  M.  Dnpin.  Le  fail  est  exact;  mais  (  ii  ;t  ouns  de  dire 
qu'un  Imlietin  qui  portait  M.  Dupin  sculenu-nt ,  et  non  M.  Du- 
pin  ainéj  avait  été  annulé.  Or,  depuis  qu'il  est  pro<*urcnr-;(êné- 
ral,  M,  Dupin  a  piihiifjuctnciil  rcnnjic»'  à  cellf  (|ualificalion  d'ainCy 
usitée  au  Palais  ;  la  Gazette  des  Tnùiinrnix  en  a  averti  ie  public. 
Ses  deux  frères,  M.  le  baron  Charles  Dupin  et  M.  Philippe  Du* 
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piiif  avocat,  se  distinguent  par  leurs  prénoms.  Ainsi  M.  Dapin  a 
ol»teno  pour  la  troisième  fois  ±21  suffrages.  Nous  comprenons 
qn*on  tienne  à  on  cbifTi-e  iieureu\  à  plus  d'un  titre.  » 

La  même  question  s'est  quelquefois  reprodoite  dans  les  élec- 
tions de  la  Nièvre,  ei  le  bureau  électoral  a  lonjoors  déddé  qoe 
les  bulletins  portant  le  nom  de  Dupin  sans  addition,  apparie* 
Baient  à  II.  Dupin  aîné ,  et  non  h  ses  frères  pntnés  ;  car  être 
Talné  est  un  faUt  mais  n'est  pas  un  nom  qn^on  soit  obligé  de 
prendre. 

Page  09. 

Sur  la  Société  des  Droits  de  l'homme. 

On  voit  h  la  pa^^P  (îO  que  M.  Audry  de  Puytiivcau  et  M.  lo 
marquis  l  oycr  d'Argensoti  se  vantaient ,  au  sein  de  la  Chambre 
des  Députés,  d'être  membres  de  la  Société  des  Droits  de  l'homme! 
Or,  voici  ce  qu'était  cette  société ,  d'après  le  témoignn<tc  de  Louis 
Blanc ,  historien  louangeur  de  toutes  ces  factions  :  {Dia^  ant  ds 
règne,  tome  II ,  page  10;).) 

^  La  Société  des  Droits  de  l'homme  publia  un  manifeste 

brûlant.  Faible  d*abord,  elle  avait  pris  possession  de  la  France 
rapidement  et  avec  empire.  En  1833,  sa  puissance,  à  Paris, 
reposait  sur  Tardeur  de  plus  de  trois  mille  sectionnaircs ,  orateurs 
de  club  ou  combatlanis;  et  elle  agitait  la  province  par  une  foule 
de  sociétés  qui,  sur  les  principaux  points  du  royaume,  s'étaient 
formées  en  son  nom  et  i  son  image.  Entretenir  Télan  imprimé 
an  peuple  en  1830,  alimenter  Tenlbousiasme,  préparer  lee 
moyens  d^aitm^isê  en  élaborant  les  idées  nouvelles,  tenir  en 
baleine  Topinbn  et  souffler  sans  cesse  mue  âmet  aUemtee  de 
langueur,  Ut  colère,  le  courage,  l'espérance,  tel  était  son  but, 
et  elle  y  avait  marriié  la  lélc  haute,  avor  nne  énoripe,  avec  un 
vouloir  extraordinairt  s .  Smisrriplions  en  faveur  des  prisonniers 
portliqups  ou  des  journaux  condamnés,  prédiealions  populaires, 
voyaj^es,  correspondances,  tout  était  mis  ea  œuvre.  De  sorte 
que  la  révolte  avait,  au  milieu  même  de  Vt'tat,  son  gouverne- 
ment, «ion  uiimmistration ,  ses  divisions  géo^^raphiqucs ,  son 
armée.  » 

•âge  lo. 

Sh»€l  Bugemul  et  Shdong, 
Cette  malbemnie  Ineolto  de  Dnlong  au  général  Bogeand  était 
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d  aiilanl  plus  immcriléc,  que  iiiadanK-  la  duchesse  de  IterryaTait 
écrit  au  ;h  iieial  Bugeaud  :  '  Je  ne  puis  oul)lier,  jjénérnl  ,  que 
r  VOUS  avez,  en  toute  oicasioti,  su  allier  le  respect  et  les  é;inrds 
r  dus  h  rînfortune,  aux  devoirs  (jui  vous  étaient  iinpost-î».  J  aime 
>•  à  vous  eu  téuioi({iier  ma  reconnaissance.    M.uue-Caroll\k.  » 

Page  77. 

Sur  le  droit  d'inlerpelier  lê$  ministres. . 

Le  Journal  des  Débats  du  <)  mars  fait  h  ce  sujet  les  ré- 

flexions suivantes  :  — ^  \'ous  ne  finirons  pas  ces  courtes  remarques 
sur  le  droit  d'interpellation ,  sans  nous  étonner  de  la  violence 
des  attaques  dirigées  contre  f  illustre  Président  de  U  Chambre. 
C'est  lui  qui,  avec  sa  netteté  dVsprit  habituelle,  a  remarqué  que 
la  Chambre  avait  autre  cbose  :i  faire  en  cette  occasion  qu'à^/SfEMT 
le  jour  des  interpellations;  qu'elle  avait  aussi  à  ies  permettre,  U 
ne  faisailen  cela  que  ce  qu*il  avait  cent  fois  fait,  que  ce  qu'il  est 
de  son  devoir  de  faire;  U  maintenait  tes  droits  de  la  Cheanhrt: 
senlemenl,  il  les  mainlenait  contre  Topposition,  comme  îl  les  maiiH 
lient  parfois  contre  les  ministres.  Cette  fermeté  a  vivement  dépln  à 
ropposilion.  Maintenir  les  droits  de  la  Chambre  conire  le  mînia- 
tire,c*est  fort  bien  ;  mais  entre  Topposition,  c^esl  un  crime,  c*est 
une  forfaiture  !  Et  voili  ia  justice  de  Tesprit  de  parti!  Heureuse- 
ment,  M.  Dupina  une  longue  expérience  de  ses  fantaisies  capri- 
cieuses, li  a  résisté  &  ses  éloges ,  il  ne  s*éf  onnera  pas  de  ses  injures» 
et  il  aura  raison.  Il  est  auniessus  des  uns  comme  des  autres.  » 

Page  78. 

Lettre  de  H.  U  due  Angmste  de  Leueàtenherf  à  Jll.  Ihipm. 

«  Monsieur,  vous  avez  été  sourent  fe  conseil  de  ma  famille , 
je  n*ose  vous  demander  d'être  aujourd'hui  le  mien  ;  mais  j'é- 
prouve le  besoin  d'ôlre  enfin  entendu  par  un  homme  d'iionneur, 
et  j'ose  espérer  que  vous  ne  refuserei  pas  de  m'euttiuli e. 

"  Votre  vie  tout  entière ,  Monsieur,  déj)ose  de  votre  amour 
pour  le  respect  des  lois.  Je  dénonce  &  vous,  mais  à  vous  seul,  la 
violation  commise  h  mon  ê<^ard  de  toutes  les  lois  écrites;  de  leur 
esprit,  comme  de  leur  texte. 

ff  Je  dénonce  cette  vrolalinn,  parce  qu'il  ne  m'est  plus  permis 
de  m'en  (aire  ;  parce  qu'elle  a  été  frti!r  volontairenuMit  ,  sciem- 
Bient»  et  que  dans  le  désir  dont  on  est  tourmenlé  de  ia  justifier 
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MUE  yjêtix  des  autres,  et  sans  duulc  aussi  à  ses  promus  ^(ux, 
on  se  permet  de  ii'|miit]ie  cootrc  moi,  avec  plus  ou  nioiiis  d'ha- 
bilelê,  les  itisinuations  les  plus  calomnieuses,  les  plus  iuja- 
ricuscs  îi  mon  caract*  rr 

')  .!('  vous  conjura  dom  ,  Monsieur,  d*accordcr  quelque  atteu- 
tiou  u  i'expo&é  conJidenUcl  que  je  mets  sons  ¥os  yeus,  et  k  toutes 
les  pièces  qui  l'accompagnent. 

r  Kn  vous  pi^seiikiiil  cet  exposé ,  je  sais  loin ,  bien  loin  de 
vouloir  provoquer  un  scandale.  Je  déteste  le  bruit;  vous  en 
tmvverex  les  preuves  dans  le  silence  que  j'ai  gardé  jusqu'à  et 
momeiit,  et  méiM  dans  le  parti  que  je  preods  de  venir  à  vous* 

r  W  croyez  pas  non  plus  que  je  veuille  vous  |Hrier  de  in'aîder 
à  obtenir  justice.  Je  ne  me  résoudrai  jamais  h  la  demander  qu'à 
ceux  qui  in*a«ronl  ëoBoé  le  droit  de  croire  qn*ile  le  leipectent. 
Es  voas  écrifant,  Moneieur,  je  n*«i  qu'on  but,  nn  but  nniqoef 
c'est  qa*il  soit  en  France  nn  benme,  tm  tont  nn  moine,  à  qui 
In  vérité ,  en  ce  qui  me  touche,  soit  enfin  connue,  et  connue  tont 
entière. 

^  B  Je  n*ai-  pas  cherché  longteospi,  Monsienr.  rhomme  à  qni  je 
pouvais  et  devait  tout  dire.  Vont  étiez  détigné  le  premier  à  ma 
confiance  par  let  Inmièrct  qni  vont  distinguent ,  par  les  haotm 
fenctiont  qne  vont  remplisses  avec  tant  d*écht ,  et  plus  encore 
par  ce  tentament  publie  de  conndérntiott  et  d*eslinie  dont  ^rons 
êtes  si  justement  euviranné. 

V  Après  m*avoir  In,  Monsieur,  A  vous  croyez  pouvoir  me 
«tonner  nn  conseil,  je  le  recevrai  avec  reconnaissance.  Si  vous 
ju(|ez  au  contraire  (jue  voire  siluatiou  persounelle  ne  vous  pcr- 
niel  pas  cK-  m  accorder  votre  direction,  vous  aurez  du  moins  la 
boule  iïc  iut  ituvoyer  mes  papiers  î»ous  enveloppe,  en  mu  luisant 
savoir  seulement  tpie  vmis  Usavti  ln'^.  Je  respecterai  sans  m'en 
pUiudi  i  11  H  iiiiitiiî,  qui  vous  auront  détermine  à  ne  pas  m'écrire; 
mais  je  ,)i  sûr  de  n'être  plus  calomnié  impunément  eu  votre 
présence;  rt  celle  assurance  me  suffira,  jusqu  au  montent  où  de 
nouu  11(  s  nijures  me  forceraient,  malgré  moi ,  à  eu  appeler  au 
jut^cmeiit  du  public. 

r  Je  termine  ici  ma  lettre,  eu  vous  priant  de  croire  qm  er 
nVst  fKiint  au  Président  de  in  Chambre  que  je  me  permets  de 
l'adresser,  mois  uniquement  au  jurisconsulte  éclairé  et  &  Thommc 
de  bien  à  qui  j*ai  voAé  depuis  longtenips  les  tentiments  de  la 
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plus  profonde  estime.  C*esl  avee  rat  icntiineoti  que  je  fait  Inen 
vàrifaîbienieiit,  Moosiear,  voire  bien  dèvoni, 
n  Ai]Oi»TB,  doc  de  Leadilenliei||*  — Munich,  le    janvier  1834. 

P.  S*  «  M.  le  chevalier  Hennin  qui  voni  remet  ralte  lettre 
n  tonte  ma  confiance,  et  est,  je  vons  asenre*  digne  de  la  vAfre. 
11  connait  ma  lettre  et  son  objet.  Vous  ponves  le  charger  de 
m'informer  de  ce  que  vous  jogeres  bon  que  je  ^acbe.  " 

Réponse  à  M.  le  dm  de  Leuchtenherg .  — u  Paris,  ce  12  fé- 
vrier 18ÎV4-.  —  Ti  ince,  j'ui  lu  avec  attention  Texposé  et  les  pièces 
que  veus  avez  juj^é  à  propos  de  me  communiquer,  et  c'est  arec 
une  entière  franchise  que  je  vous  exprime  i  impression  qu'elles 
ont  faite  sur  moi. 

n  \'olre  conduite  dans  toute  cette  affaire  a  été  trtà-iK^ldc  et 
conforme  en  tout  au\  scMilimcnls  élevi^s  que  votre  correspondance 
exprime,  el  qu  on  devait  s'alletidre  à  retrouver  dans  le  fils  d'un 
Français  (pie  su  patrie  avait  suruumoié  le  Chevalier  sans  peur 
et  sans  reproche. 

r  La  connaissance  que  j'ai  acquise  des  faitt  ne  servira  pas 
seulement  à  ma  conviction  personnelle ,  mais  elle  me  donner 
le  moyen  de  vons  rendre,  dans  ^occasion,  la  justice  qui  vons  est 
due,  et  que  f  aurais  aimé  à  vous  voir  rendre  anssi  par  d'autres. 

»  Vous  me  rappclei  que,  dans  le  cours  de  ma  carrière  de  ju- 
riseonsultc,  j'ai  quelquefois  été  le  conseil  de  votre  famîUe;  cela 
est  vrai;  je  m'en  suis  toujours  honoré  eonmie  d'une  de  mes  pins 
belles  clientèles,  et  je  suis  henreui  de  pouvoir,  avec  votre assen^ 
timenl,  continner  ce  patronage  dans  une  question  qui  touche, 
non  plus  vos  biens,  mats  votre  personne. 

»  Je  crois  qo*il  n*y  a  rien  ft  dire  de  votre  part  pour  le  mtH 
meut.  Bientôt  doit  venir  une  pétition  qui  amènera  des  expliea» 
tiens;  et  ralies  qui  vous  concernent  trouveront  naturellement 
leur  plara  dans  celle  discussion,  en  y  mettant  tonte  la  réserte 
et  toute  la  mesure  eonvenables, 

»  Je  vons  renvoie  vos  pièces  «  selon  votre  désir,  et  oependant 
j'éjHottve. le  rc'pel  de  m*en  séparer  pour  y  reeoorir  au  besoin, 
dans  le  cas  oà  quelque  circonstance  s'effacerait  de  ma  mémoire. 
—  Recevei,  Prince,  l'assurance  de  ma  respectueuse  et  très- 
haute  estime,  et  de  nioîi  tiévouement  affectueux,  r  DtPix. 

Lettre  du  prince  Auguste  de  Leuc/Uenherg  à  t impératrice  du 
Brésil^  ta  sœur^  en  réponse  à  sa  lettre  du  18  décembre  1832. 
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—  u  Munich,  D  janvier  1K«^).  —  Ma  ^h^^o  Atnéito,  eu  jclanl 
les  you\  sur  iitoi  puur  rameuer  au|)rî'S  de  lui  sa  ipiiiiiic  et  deax 
de  ses  enfants,  rKmpereur  (D.  Pfdro)  me  doruK  un  témoignage 
de  coniiaacc  donl  jr  suis  vivenicnl  îitiu  lu-  ;  iiinsi  nul  doule  que 
j'accepte  la  coumiission  dont  il  \("ul  hieii  uie  char;{er,  cl  que  je 
m'en  ac(|uii[rrai,  qoami  le  luoiueul  eu  sera  venu,  avec  empret- 
semenl  et  [)laisir. 

n  Si  la  réponse  que  je  le  dois ,  clièrc  Amélie ,  avait  pu  se 
terminer  aux  lignes  que  je  viens  d'écrire,  tu  Taurais  certainement 
reçue  depuis  plusieurs  jours;  mais  ta  lettre  me  £iit  enlrefoir 
d'autres  projets,  et  des  projets  bien  hauts!  Ces  projets  exigent 
de  moi  une  explication  fnuiche  et  loyale»  et  comment  me  ré- 
soudre à  coBlier  cette  explication  à  la  poste  ?  J'ai  ciiercbé  une 
occasion  sAre,  elle  ne  se  présente  pas,  et  si  lanl-il  que  je  t'é- 
crive. Que  m'importe  aprèi  lonl  si  ma  lettre  est  lue  par  il*an- 
très  avant  de  Têtre  par  toi  ! 

n  Je  ne  m'arrête  pas  à  te  dire,  ma  chère*  combien  je  snia 
reconnaissant  des  vues  de  l'Kmpereor  sur  moi;  ta  me  connais. 
In  as  donc  deviné  tout  ce  que  j*ai  senti  en  te  lisant ,  tu  devi- 
neras auui  toot  ce  que  je  ne  saurais  bien  exprimer  dans  ma 
réponse. 

»  Mais,  cbéreamie,  les  projets  de  rEmpereor  ont-ib  été  bien 
réfléchis?  — L*Empereur  a-t-il  d'abord  bien  calculé  tout  ce  qui 

im|)orte  h  l'avenir  de  sa  fille  ?  S'est-il  aussi  demandé  toot  ce  que 

je  me  dois  à  itm-mèmef  Je  ne  puis  me  défendre  d'en  douter,  et 
je  m'explique. 

n  DuM.i  Maria  est  bien  jeune  :  ton  frère  seniiuil  sans  re|)ioehe 
h  ses  propres  yeux  el  au\  yeuv  des  autres,  si,  nielUint  à  profit 
les  sentiments  d'estime  el  d'amiiu-  que  lui  porte  rËm|)ereur,  il 
acceptait  dès  aujourd'hoi  la  main  de  sa  liilc  ,  d'une  fille  Heine. 
qui  n'u  |)as  encore  alleint  sa  (juatorzièmc  année,  el  qui  par  con- 
séquent ne  peut  encore  exprimer  aucune  opinion  persofint'Uc  et 
raitotmée  sur  l'époux  qui  lui  sera  présenté  par  son  père? 

*  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si,  comme  tu  l'espères,  et  que  je  me 
plais  aussi  à  r>  sp(>rer,  la  fortune  récompense  les  nobles  efforts 
(le  ton  époux,  Dona  Maria  ne  tardent  pas  à  s'asseoir  sur  son  trône, 
fih  bien,  ma  chère  amie,  dans  l'état  actuel  du  Portugal,  je  le 
pense,  et  ma  conscience  m*impose  le  devoir  de  le  dire,  il  est  du  plus 
haut  intérêt  ponr  la  jeune  reine  que  son  époux  soit  moins  choisi 
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«  Si  j*avais  trente  mille  kommei,  je  fertis  telle  et  telle  cboie*  n — 
11  avait  paf  un  souverain ,  pas  un  pays ,  qui  ne  fût  atlaipé  el 
eonqnis  par  lui.  (L^hilarité  continue.)  Mais  vous  concem  qw^an- 
cune  de  ses  prévisions  ne  s*est  jamais  réalisée...,  » 

Page  89. 
Loi  sur  Ui  atioeiaUoni. 

Voici  en  quels  termes  parle  de  ce  projet  de  loi  M.  Louis  Blase 
{Dix  an$  de  règne,  tome  IV,  page  200)  :  —  «  Une  loi  depaii 
longtemps  attendue  par  les  uns  et  redoutée  par  les  antres,  la  loi 
contre  les  associations,  fut  enfin  présentée.  Elle  aggravait  ce  la* 
menx  article  S91  do  Code  pénal,  légué  à  la  ftesteuratiou  par  le 
despotisme  de  l'Empire,  et  contre  lequel  avait  si  violemment  pro- 
testé le  libéralbme  conduit  au  comlmt  par  MM.  de  Broglie  et 
Guizol.  L'article  291  se  bornait  à  proscrire  toute  association  de 
plus  du  vingt  personnes  nuit  aulorisoc  :  la  loi  nouvelle  étendait 
les  dispositions  de  1  aiii  icnne  à  louk'  association  partagée  en  sec- 
tions de  moins  de  vingt  personnes.  I. 'article  2U1  n'attei>]nait  que 
les  réunions  périodiques  :  la  loi  nouvelle  ne  tenait  nul  compte  de 
la  périodicité.  I /article  2i)l  ne  menaçait  que  les  chefs  des  asso- 
ciations cuiili l'ienantes  ;  la  loi  nouvelle  pesait  sur  Imis  le?î  asso- 
ciés  sans  dislinclion.  Knliti ,  par  une  éclatante  dértMjalioii  i\  la 
Charte,  les  infractions  à  la  loi  nouvelle  et  à  Tarticle  étaient 
déférées,  non  au  jury,  mais  aux  tribunaux  correctionnels. 

»  Ce  fut  le  1 1  mars  que  s'engagea  celle  discussion  célèbfo  qui 
devait  aboutir  à  une  guerre  civile.  Pas  un  cœur  qui  ne  fût  rem- 
pli de  trouble,  pas  un  visage  qui  ne  portât  les  traces  d'une  vive 
anxiété.  11  était  impossible,  on  le  savait,  qu'à  une  loi  semblable, 
si  elle  était  votée,  la  Société  du  érmii  de  tAoume  ne  répondit 
point  par  des  coups  de  fnsil.  Aussi  M.  de  Ludre  escita-l-îl  dans 
l'Assemblée  plus  d'émotion  que  d*élonnement  »  lorsqu'il  laissa 
tomber  du  haut  de  la  tribune  ces  paroles  audacieuses  et  terribles  : 
Cl  La  Société  des  droits  de  t homme  ne  fera  pas  d'émeutes;  mais 
n  si  elle  n'était  décidée  à  attendre  que  la  volonté  de  la  France  se 
«  manifeste,  le  nombre  et  le  courage  de  ses  membres  lui  permet- 
ft  traient  peul^re  de  livrer  une  bâteille...,  i> 

»  Voilà  par  quelle  déelanilion  les  débato  s'ouvrirent  !  ils  por- 
tèrent d'abord  sur  des  attaques  personnelles.  On  se  montrait , 
assis  an  banc  ministériel,  trois  hommes,  dont  l'un  (M.  de  Bro- 
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{Im)  aviit  onwt  toa  h^lel,  lovs  la  Rfitauiilioii,  k  h  SadHè  dei 
mniê  de  h  prêm^àmA  Taotra  (11.  Guiiot)  avait  diri<{é  la  Société 
Aide^M;  le  M  fmdefa:  dont  an  troisième  (M.  Bartiic)  avait 
fait  partie  de  Tassociation  des  Carhonari.  Le  rapprochcinciii  fut 
fuit  par  tous  les  spectalours »  cl  .M.  l*aji[ps  (do  l'Ariéj^c)  en  acca- 
bla lus  iii'mislros,  M.  (iuizol  surtout,  lîl  M.  (iiiizol  no  sut  répon- 
dre que  par  1  apolo^^in  dos  iiUt'iUioiis  rt  dos  vues  qui  auiinaient  la 
Société  Aide-toi f  alors  qu'il  en  olmt  im  inhre.  Pitoyablo  pôtilion 
de  principes!  banalitô  inrligno  d'un  esprit  sérieux!  Il  lo  sentait 
bien  lui-iuénic  sans  doute  ,  car,  bumilié  dans  son  ortjucil ,  il  tit 
effort  pour  se  relever  par  Toxcrs  rîc  la  pasîiion.  Pâle,  In  tôle 
hauto,  lo  corps  frémissant,  le  bras  étendu,  on  le  vitjotorau  parti 
républicain  l'insulte  pour  d^fi.  Prompt  h  se  (lédomtnajjer,  par 
Tinsolencede  Tattaque,  de  son  impuissance  à  se  défendre,  il  fut 
superbe  de  forfanterie  et  de  dédain.  «  L'homme  t'agite,  et  Dieu 
^  le  mène  f  »  dit-il  en  rappelant  un  mot  de  Bossue!,  el,  selon 
lai ,  c'était  dans  les  voies  où  marchaient  les  ministres  que  Dieu 
menait  la  France.  » 

Xota.  A  propos  de  cette  citation  de  Rossuet  par  M.  Goisot ,  on 
lit  dans  le  Ten^  da  M  mars  18Si4  :  •  Après  le  discours  pro- 
noncé'dans  la  séance  d*liier  par  M.  Gaisot,  pour  expliquer  le 
changement  de  ses  opinions  an  sojet  des  auoelatioM^  et  qui  se 
terminait  par  ane  paraphrase  asses  bisarr^,  dans  son  mysticisme 
politique,  de  cette  pensée  de  Bossuet  :  «  L*homme  s^agite',  et 
Dieu  le  mène,  «'—un  membre  de  la  Chambre  donondait  à  M.  Du- 
pin  s*il  se  rappelait  de  quel  ouvrage  de  Bossuet  était  liréc  la  ci- 
tation.  —     son  Bkioim  det  fmiaikms^  n  répondit  M.  Uupin. 

— Encore  une  anecdote  A  propos  de  cette  iiAtm'let  tmoeialwns. 

Pendant  la  dhcussion  de  cette  loi ,  un  petit  incident  vint  égayer 
TAssembléc.  M.  Glais-Rixoin ,  député  de  Popposition ,  et  grand 
ami  des  associations,  pail.iii  contre  le  projet  de  loi.  Pendant  son 
discours,  ot  pour  faire  arriver  ses  idées,  il  voulut  prendre  nne 
prise  de  tabac,  et  s'en  mil  un  pou  dans  les  youx.  fUiros  <ians 
rAsseniblôo  i  Pour  diminuer  le  picolniiont  qui  lui  (m  casionnait 
un  uKuncnt  de  cécité,  il  étendit  lo  bras  sur  lo  verre  d'eau  parle- 
mentaire (pic  los  buissiers  avaient  soin  d'entretenir  sur  le  côté 
droit  do  In  trilxHir,  pour  rondro  !a  voix  aux  orateurs  qui  s*é- 
tran|{laiont.  Mais  s;i  111,1111,(^1  allant  au  verre  d'cnu,  rcncDulra  l'ô- 

critoire,  et  le  renTcrta  sur  la  tète  du  malheureux  huissier  assis  ao 
III.  80 
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PiRSe  91. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  Us  associatiam. 
(Stenee  éa  21  man  18S4.  ->  MmiI^mt. — /mmo/  dkt  IMkfr.) 

M.  Royer  développe  une  exception  à  Tarliclc  i"'  :  ^  Toutefois, 
les  associations  ou  réunions  qui  auront  exclusivement  pour  objet 
U  célébration  d'un  cullo  religieux»  seront  dispeniéet  da  U.de* 
maudc  d'autorisation.  <* 

if.  JhMâ  (de  la  Loirc4nfôrteare)  présente  uM  autre  rédac^ 
tion  par  uoe  proposition  à  peu  près  semblable  : 

•  Sont  exceptées  les  réunions  i>our  Texercice  d'un  culte  quel* 
conque ,  lesquelles  seroQi  soumises  aux  dispositions  de  U  loi  du 
7  vendémiaire  an  1V«  a 

Vous  ne  pouvei  pas  refuser  ce  ^ue  je  demande,  dit  M.  Daboia, 
sans  vous  placer  dans  uoe  violation  flagrante  de  Tartiele  5  de  la 
Charte,  qui  a  promis  une  égale  protection  à  toua  l^s  cultes, 

M.  Dubois  cite  ensuite  un  passage  du  réquisitoire  pcnnoncé 
par  M.  Dopin,  comme  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation, 
dans  railCsire  des  piétistes» 

jtf.  ie  Prériékttt  .*  Pour  que  la  Chambre  ait  une  idée  juste  de 
Popiniott  que  Ton  vient  de  citer,  je  lui  demande  la  permission  de 
lui  lire,  sans  aucune  réflexion,  une  demi-pa<je  de  cette  opinion 
que  j'ai  pi^ononcée  &  la  Cour  de  ceattiion  comipe  procureur 
général  : 

h  Li  question  qui  na!t  ici  de  TappUcation  de  l'article  291  du 
Code  pénal  ne  vous  est  point  proposée  en  termes  ;{éuéiau\. 
Vous  avez  à  ju;^or  un  j>ro{t's  parlituiicr;  en  effet»  le  mémo 
ailicle  peul  donner  lieu  a  (iivriM'.s  applications,  sur  lesquelles: 
il  est  ù  désii'ci  sans  doule  (^ue  la  législation  soit  perfeclion- 
née  ;  tnaîs  sur  lesquelles  il  impoilc  aussi  que  lu  société  ne 
ce&lii  pas  un  seul  insluiil  ilésanuée.  Vous  ne  devez  rien  pré- 
luder à  cet  égard;  toUc  nesi  pa^  votA'e  mission ^  vous  n'âles 
point  Ie;>isialcurs. 

V  La  (piestion  dont  vous  l'tes  saisis  est  circouiicrite  au  libre 
<}xeixice  d«s  €uM<^  4c  u'coJiitiâic  p4&  mèm».  ici  ks  termes  values 
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d*objeU  religieux  dont  se  sert  rartide  S91.  Trop  d'bonmee, 
même  dans  le  siàcle  où  nous  vivons»  sont  habiles  4  ee  couvrir  dn 
manteau  de  la  religion  pour  tout  oser!  Avec  des  termes  aossi 
abstraits,  vous  verriei  autoriser  toutes  sortes  d^associations  rett* 
gieuses,  des  sociétés  m|sti4]ues,  des  ligues»  des  eongrégationi,... 
toutes  choses  pernicieuses  dans  un  État,  et  que  je  ne  veux  pua 
plus  autoriser  par  mes  paroles  que  vons  ne  voudrtei  les  légitiméT 
par  vos  arréu  ;  mais  il  s*agit  de  la  UbtrU  de  eomteienee  et  du 
libre  exercice  de  leur  culte  réclamé  par  les  chrétiens  non  catho- 
liques. Je  ne  leur  donnerai  point  d'autre  nom. 

n  l^a  question  ainsi  posée  est  soumise  à  l'inûuenre  de  lu  loi 
fondamentale;  elle  domine  loulci»  les  lois  secondaires;  Bacon 
notis  Ta  dit  :  Jus  privatum  sub  ht teta  jnris  public i  lalel.  On  en 
convient  dnns  le  jnijenient  :  rarliclo  5  rie  la  Charte  y  est  rappelé. 
Telle  est  d'alllenrs  la  disposilion  de  votre  arrêt  du  avril  ls:?0, 
eo  faveur  du  >irui  1a  fèvre,  pasteur  et  président  de  rassori?ilion  - 
Ihihois  :  \m\  Chaujbre  me  rendra  la  justice  de  reconnaître 
qn'il  n'est  pa«  dans  nies  haliitudes  de  faire  des  citations  incom- 
plètes^ mais  rien  dans  ce  que  j'ai  lu  ne  peut  infirmer  ce  que  j'ai 
dit  :  e'e.Ht,  au  contraire,  une  protection  donnée  À  mon  opinion. 

M.  Dupin  quitte  le  (auLeuU,  où  M.  Etienne»  vice-président»  Va 
nsnplacé,  et  s'exprime  ainsi  : 

«  J'aime  mieux»  Messieurs,  pour  eonsenrer  plus  de  liberté 
dans  rémimion  de  mou  opinion  t  manier  à  la  tribune  et  laisser 
M.  Élienue  présider»  jusqu'à  ce  que  celte  disifussion  soi!  terminée 
par  un  volo.  (Mouvement  général  d'atlenlioa.) 

»  Je  n*ai  jamuia  hésité  un  seul  iMinnt  sur  cuUe  quesHoft  ;  j'ui 
luujoufs  peneé  qua»  dans  nn  Étal  policé,  en  pfésence  druna  graade 
lacîélé  qui  a  iMidé  son  geuvememeni»  des  sociétés  maies  »  des  • 
sociétés  ennemiw»  dea  aeciélés  anbeersives  no  peuvent  fus  échajK 
pet  aux  maida,  k  U  sucveillaace  ul  k  rinisfîinlisin  dn  guuveg- 
neaseni»  Ce  ft*esl  pua  là  un  dvesl  individuel,  «anmse  rocrcire  de 
k  liheftéidlNÎdadle»  do  k  liberté  de  b  pisae,d»dMl  de  pé- 
tition :  mats  il  s*agîÉ  en  pareil  cas  dr  su  tvaaslenner,  peur  uiofi 
dire,  de  former  un  Corps  dans  fËtat,  de  cesMiitner  une  personne 
morale,  ayant  nue  existence  propre,  disttaete  de  fiuAvidu.Or,  de 
Bii'iue  que,  [Xiur  former  la  plus  belle  «t  la  plus  sainte  des  nniona, 
celle  du  inaria<3[e,  il  faut  cju  *  II»;  soil  consacrée  par  l'autorité  pu- 
ue  ;  de  mi^me  aussi ,  et  à  pius  kfcle  raison ,  pour  des  aiuMS 
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qui  peuvent  ne  pas  mériter  lu  môme  faveur,  cl  qui  pcuveiil  n'a- 
voir pas  «n  biil  aussi  respectable. 

n  O  principe  me  paraît  tMre  de  l  essencc  de  tous  les  «4(un  or- 
Déments,  et  je  l'ai  professé  avec  asseï  d'évidence ,  et  dans  nies 
•UYrages,  et  dans  l'cxcrcire  de  ma  profesînon,  et  dans  toutes  les 
circonstances,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'en  le  professant 
îci,j*apoita8ie.  Je  suis  trop  ferme  sur  ces  principeSt  quoique  lu 
question  se  préiente  à  moi  fort  Incidemment  et  sur  une  provoca* 
tion  inattendue,  ponr  n'étra  pas  en  état  de  ni*expliqoer  à  la  fois 
et  sur  la  règle  et  sur  les  exceptions. 

»  Telle  est  la  règle  à  laquelle  j*ai  toujours  conformé  ma  con- 
duite, en  nVntrant  jamais  dans  aucune  association  qui,  n'étant 
pas  autorisée,  pour  moi  était  illégale  et  par  conséquent  ilticife. 
(Très-Men!) 

n  En  partant  de  la  régie,  et  lorsquMt  s*agit  d'exceptions ,  j^ai 
dit  que,  s*il  fallait  en  faire,  l'exception  à  laquelle  je  m'opposerais 
le  plus,  celle  que  je  ne  conseillerais  jamais  d*adopler,  ce  serait 
r€xception  qui  aurait  pour  prétexte  les  causes  de  la  religion. 

n  Plus  la  cause  est  sainte ,  plus  il  est  facile  d*en  abuser  ;  c*esl 
toujours  sous  le  manteau  de  la  religion  qn*on  a  fait  les  brèches 
les  plus  sensibles  à  la  liberté  des  personnes ,  et  quelquefois  &  la 
liberté  politique  des  États.  C'est  là  que  des  ambitions  sacrées, 
je  ne  crains  pas  de  leur  donner  cette  épithèle,  pour  montrer  jua- 
qu'i\  quel  det^ré  d'exaltation  elles  se  sont  quelquefois  portées  ; 
c'est  là  que  des  anil)itious  sacrées  se  sont  a^plêcs  dans  tous  les 
temps.  Inlerroncz  notre  vieille  liisloire.  \'est-ce  pas  sons  le  nom 
de  sainte-lij^ueque,  dans  le  sci/ii  ine  siècle, nos  pères  ont  \  ii  les  fac- 
tions lever  la  lète ,  exciter  la  jjuerre  civile  el  ensan*]!  » nU  i  sol 
de  lu  patrie  ?  Dans  les  temps  modernes ,  n'ont-elles  pas  <  Miu-niru 
à  établir  les  princi|)es  de  la  Sainte-Alliance?  Kt  dans  Jios  (|[iin/e 
années  de  Reslauratif>!f ,  n'arez-vous  pas  vu  des  rf>tifTré;Tf\tions  de 
toute  espèce  se  former  sous  le  mas(|ue  de  la  reii|]ion  ,  étendre  en 
tout  sens  leurs  affiliations,  et  pousser  le  ^^jouveraernent  dans  les 
voies  qui  l'ont  perdu  ?  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

»  Ainsi,  TOUS  voyez  qu'à  côté  de  la  chose  la  plus  simple  est 
venu  se  placer  l'abus  sous  le  manteau  sacré  de  la  religion ,  et  par 
là  même  avec  plus  de  moyens  d'en  abuser  :  car  on  a  pour  soi,  ta 
pareil  cas,  les  ignorants,  les  imbéciles,  les  ambitieux  et  les  £iiia- 
tiques,  espèce  nombreuse  qui  pullule  et  renaît  sans  cesse  au  pro- 
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fit  de  ceux  qui  veulent  en  abuser  ;  tandis  ^uo  vous,  c'est  nvce 
beaucoup  dVfforts  que  vous  rorniez  des  houiines  moraux,  que 
vous  chcrcliei:  a  les  former  |>at  une  étiuratioti  naliunale,  et  même 
dans  ce  nombre  vous  savez  combien  sont  rares  les  hommes  cou- 
rageux et  désintéressés. 

V  Je  vous  en  adjure,  Messieurs,  si  \ nus  ne  voulez  pas  être  en- 
core dupes  des  déceptions  de  gens  qm  conservrnl  (oufcs  leurs 
espérances  même  en  s' effaçant ,  même  en  foisunl  dire  qu  ils  sont 
bien  bas,  et  qu'ils  ne  relèvriont  jamais  la  téle,  ne  leur  ouvrez 
pas  crth-  porte,  ils  s'y  piêripi In  jîpnl  tous,  et  il  n'y  a  pas  un  de 
vos  ennemis  qui  ne  put  passer  par  là.  (Foix  nombreuses  :  Cett 
¥rai !  j 

11  parait  bien  singulier  que  des  gens  qui  n'étaient  qu'au  ser- 
vice du  despotiime  semblent  maintenant  au  service  d'une  autre 
cavte.  \o***  cn^es  qu*il  y  a  contradiction  ;  loaii  c'est  que  vous  ne 
voyet  pat  U  qiieilion  où  ils  la  placent.  Si  vous  voulez  la  voir  toul 
entière,  placez-vom  vous-mêmes  an  neio  de  leurs  intérêts  :  ils.  ne 
veuieol  que  le  triomphe  de  leur  cause.,  .^sovt  prétexte  de  la  reli« 
gion.  (Sensation  prolongée.) 

n  Pour  arriver  à  leur  but,  ils  ne  se  contentent  pas  d^aller  dans 
la  communion  des  fidèles ,  dans  ces  réunions  fortuites  ok  Ton  se 
tend,  mus  par  le  même  sentiment,  et  pourtant,  sans  être  asso* 
eîés;  mais  ils  veulent  former  une  association  à  part,  et  s*intitulfnt 
tûdéié.  Ces  hommes-là  marchent  constamment  A  la  domination 
au  profit  des  membres  de  leur  association  ;  et,  quelle  que  soit  la 
forme  du  gouvernement,  leur  bot  est  constamment  le  même,  les 
mojens  seuls  varient,  et  comme,  Muimmi  eux.  loui  la  mo^fens 
ioni  boni  poiÊT  h  homte  cornu,  ih  ne  sont  jamais  pris  au  dé» 
pourvu.  Vivent-ils  sous  un  gouvernement  monarchique,  qui  ail  h 
sa  tête  une  laoïiUe  dont  le  chef  consente  à  suivre  leur  direction, 
Ils  défendront  ce  gouvememeni,  s*en  rapprocheront,  parce  qu*iU 
savent  qu*en  fortifiant  ce  pouvoir,  et  en  le  rendant  absolu ,  qu'en 
amenant  un  roi  à  dqre  :  L'Etat  c'est  moi,  ils  savent,  dis-je,  que 
pHsnd  ils  auront  l'homme,  ils  auront  l'État.  Telle  est  leur  mar* 
che;  ils  prêchent  l'absolutisme  alors,  |)arcc  qu'ils  savent  bien 
qu'ils  s'entendront  avec  le  pouvoir  absolu  ,  et  (|u  ils  l'exploiteront 
à  leur  profil.  Au  tenu ra ire,  est-ce  un  de  ces  ;)ouverncmenls  qu'on 
ne  confesse  pas  frire  f{énéralj;  est-ce  un  }jouvn  aemcnl  constitué 
avec  des  ciiambres,  ou  li  n'y  a  pas  seulement  un  roi  avec  un  au* 
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môiiîar  h  c4lé  de  Ui^  akwt  ce  goafwoeiiMnt  «si  détottâble,  Il  hmî 
rabattre  ;  on  ne  denanile  pûa  éa  pouvoir  pour  le  ehef  de  ce  ^o* 

vernemcnt  constitutionnel ,  parce  qu'on  sait  qu^il  ne  le  laisserait 

pas  exercer  par  d'autres. 

n  Voilà  j)our(|uoi,  sous  une  dynastie  léj^itimc,  vous  avez,  des 
conj^ré«^atioiis  absolutistes;  et  sotis  un  rt;jiiiir  de  lil>orlc ,  vous 
aurez  des  con<|ré({atiuns  uilralibérales,  qui  prêcheront  aux  masses 
le  radical  là  me  et  riusurreclion,  (Sensation.) 

I)  Messieurs,  je  n'ai  eu  besoin  d'auciuK^  préparation  pour  ex- 
primer des  scntinienls  qui  tiennent  ehez  moi  à  une  profonde  ron- 
virtioti  dès  lonjjtenips  forim-e  sur  celte  question.  J'y  ai  vU' ,  |iour 
ainsi  dire,  provoqué  pur  deux  fois;  je'me  suis  vu  dans  la  nécessité 
«l'exprimer  ma  pensée,  et  je  tiens  ù  lionneur  de  Tavoir  dite  en 
votre  présence,  r  (Assentiment  presque  univci"sel.) 

(L'amendemeui  de  M.  Dobois  est  rejeté  à  la  presque  hbêi» 
ntmité.  ) 

Mota.  Le  Journal  des  DébaU  de  22  man  a  foit  sur  cette 
séance  les  réflexions  suivantes  : 

^  X'est-ce  pas  en  vérité  croire  laCliambre  trop  innocente,  qne 
de  loi  proposer  coup  sur  coup  les  moyens  d*éloder  la  loi  qa'elie 
veut  faire?  «  Vous  ne  voulez  pas  d*€U$oeùUùmtpoliUqfie$;9Wti 
nais,  au  moins,  permettes  les  ouoeit^thm  religiauet.n — Comme 
si  soiis  le  nom  de  religion ,  les  associations  ne  s*eniégimenleroiit 
pas  aassi  bien  qa*aQ  nom  de  la  politique!  Les  clobistes  deviei^ 
dront  de  petits  saints,  et  les  séances,  s*il  le  tant,  coinmenoeroiit 
par  une  messe  du  Saint-Esprit.  Les  clobistes  feront  tout  an  monde 
peur  eontinoer  leur  œuvre,  et  s*il  faut  appeler  cette  cenvre  une 
œuvre  reli,qieuset  pourquoi  pas  après  tout?  Y  a«l>H  rien  de  sî  re- 
ligieux et  de  si  divin  que  de  réformer  la  société?  SI  les  assodt- 
lions  politiques  sont  forcées  de  prondre  le  manteau  de  laieliglofl, 
ce  sera  Thypocrisie  ajoutée  de  plus  au  mal  qu^elles  font;  et  fi 
par  ba.sard  il  y  avait  quel(|ue  sincérité  dans  leur  culte  de  clubs, 
ce  serait  le  laïuilisnie  ajouté  au  mat  .lu  lit  ii  de  l'Iiypocrisie.  —  Il 
iallail  entendre  M.  Dupin,  avec  son  (  loqurncc  pleine  de  verre  et 
de  bon  sens,  rejetant  tous  rrs  sniiit  r  Itifres  et  peijçnant  cej»  congré- 
j^ations  qui  se  font  monarcbitjucs  sous  les  rois  qu'elles  confessent, 
et  radicales  sons  les  fi[ouvernements  qui  rompent  en  viMne  arec 
elles,  cl  f|lissanl  partout,  sous  tous  1rs  noms,  sons  tous  les  pré- 
textes, prenant  pour  symbole  tantét  k  tacrC'Cœur,  tantdl  le  éon- 


Digilized  by  Google 


ANNEXES. 


mt  nmgt:  La  Chambre  toat  eatière  tresrailint  «6ob  ttUte  voix 
puissante  qui  lui  est  si  chère,  et  |amaîs  amendement  n*a  été  plot 
mwnimeuent  rejeté»  que  celui  qoi  exeeptait  de  rapplieation  de  la 
loi  les  assoeiations  neligieuset.  La  Chambre  a  pensé ,  avec  son  il^ 
luitre  Président,  que  changer 'les  atsocialfont  révohitifMinaifes 
en  congrégations  jésuitiques,  ee  n*était  rien  gngaeff.  * 

•  Page  9T. 

Défente  du  maréchal  Moncey  et  <k  l'établissement  du  InvaUdu* 

(Discours  du     avril  l^.) 

(M.  Dupin  quille  le  fauteuil  de  I;i  l'iesideiice ,  où  M.  Kticnnc 
vient  le  remplaeer,  et  mnnle  ;\  lu  iribunc.  —  Profond  silence  ; 
marques  unamincs  d  nlt«'iilion.) 

«Messieurs,  on  vient  de  présenter  devaui  vous  des  considéra- 
tions jjên^rftles  sur  rèlablissemenl  des  Invalides,  cl  une  considé- 
ration particulière  dans  laquelle  on  a  fait  intervenir  la  personne 
du  titulaire  actuel,  M.  le  nmrécliat  Moncey,  uommé  récemment 
gouverneur  des  Invalides  par  le  Roi. 

■  Onanl  j'»  rélablissenienl  en  iui-mi^mc,  je  ne  crains  \^n%  i\c  dire 
qu  il  n'en  «'Sl  pas  qui  porte  plus  le  cucliel  national,  le  caractère 
de  la  <|randear,  de  la  (générosité,  de  la  reconnaissance  du  pays. 
Je  ne  crains  pas  de  dire  que,  dût-On  procurer  à  ceux  qui  y  sont 
reçus  un  bien-être  «\<^al,  j'allais  presque  dire  supérieur  dans  le 
sein  de  leurs  familles,  à  celui  qu'ils  peuvent  recevoir  dans  Thétel 
des  In  valides  t  il  faudrait  encore  maintenir  et  conserver  ce  graa4 
étéMissemenl. 

»  Ce  n*Mtpas,en  effet, datts  leurs  ehaamières  querétraiiger  ift 
voir  ces  vieux  soldats  couveris  de  glorieuses  bleseures  ;  e*est  dani 
rhétel  des  InvaUdes»  c*esl  dans  un  hOtal  à  eux  où  il  eonvienl  df 
voir  rénnb  cet  glorieux  débris,  plus  admirables  encore  par  et 
qui  leur  manque  que  par  ce  qui  leur  reste.  (Trèe-bienflrè»4iiml) 
C'est  réunis  dans  un  hdiel  à  eux  que  le  pays  pourra  les  montiur 
comme  uAe  glorieuse  décoration.  (Bien,  très-bien  I  ) 

•  Dans  les  «grandes  occasimis,  e*est  de  leurs  eanoiis,  e*eet  de  leur 
bétel  que  partent  les  signaux  d*allégresie  qo^on  est  quclquefoil 
heureux  de  faire  entendre  dam  le  pays ,  et  ee  n*eit  jamais  eatti 
émothm  qu*tts  retentitsent  au  sein  de  la  capilalm...  Puînail  elle 
Jamaie  n*eBtendre  d'autre  canon  !  (Sensation.) 
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i>  Je  pMM  aux  coDsidénlioPi  penonoallcs  au  goaicraewadMl 
des  loTaiidei. 

a  Je  conviens  qtie  peu  de  mofent  lont  loiss^av  GoateiveiiMBt 
pour  accorder  de  grande»  récompenses,  pour  exereer  une  grande 
nmiîlkence.  Le  nomiire  des  places  qu'on  a  appelées  sinécures 
est  fort  restreint,  s*il  n'-est  pas  entièrement  anéanti.  (  Légère  riiP- 
mour  à  droile  et  à  gauche.)  Cela  lient  à  notre  situation  fman- 
ciêro.  Jo  ne  regrette  pas  sans  doute  que  les  sinérurcs  soient  abo- 
lie ^,  III  lis  je  regrette  qu'il  ne  puisse  y  avoir  dans  chaque  carrière 
un  c»  1 1  lin  nombre  de  positions  qui  soient  présentées  en  |)erspiT- 
tive  ci  (|ui  (icviennent  un  motif  d'émulation  ;  ce  n'etit  pas  uiui  (|ui 
pro|)osi't'ai  (le  los  n'-tluire. 

»  (Juanl  à  ce  (|ui  touche  particulièrement  le  «gouverneur  actuel, 
quelque.^  ichilions  pcrsonncHcs,  (]ui  m'ont  mis  à  mèaie  d'appré- 
cier la  noblesse  de  caractère  de  M.  le  marcchul  Monccy,  et  qui 
pourraient  peut-être  iniluer  sur  la  détermination  (pie  vous  ailes 
prendre ,  me  décident  h  repousser  les  raisons  par  lesquelles  on 
est  venu  dèlendrc  le  traitement  que  vous  discutez.  Je  tic  connais 
pas  d'iiomme  plus  honorable,  plu^  loyal,  plus  véritablement  cko- 
valier  que  M.  le  maréchai  Aloncey.  (Vive  adhésion.)  J'ajoute  que 
je  ne  connais  pas  (riiouime  plus  désintéressé. 

1)  Il  est  sans  fortune  personnelle,  et  je  crois  bien  qu'il  est  à  peu 
près  réduit  &  son  traitement  de  maréchal  ;  traitement  sans  doute 
Ibrt  honorable,  et  supérieur  même  aux  traitements  les  plus  élevée 
des  autres  carrières.  Mais,  dans  une  circonstance  où  il  avait  en- 
core plus  d'appointements  qu*aujourd'hui,  en  1815,  lors  du  pro- 
cès du  maréchal  Ney ,  alors  qu*il  avait  été  désigné  pour  faire  partie 
do  la  commission  militaire  instituée  pour  le  juger,  il  ne  craignit 
pas  d'affronter  une  destitution  qui  le  laissait  sans  traitement,  et 
le  renvoyait  dans  ses  foyers  en  élat  de  disgiice^  panse  qu^il  te 
erut  en  conscience  intéressé  à  ne  pas  accepter  la  qualité  de  juge 
do  celui  sur  lequel  il  avait  dressé  un  rapport,  dans  une  autre 
qualité. 

r  Je  fus  alors  l'avocat,  le  conseil  de  M.  le  maréchal  Moncej,  el 
je  pourrais  peut^^tre  m*appeler  l'sttiocsal  de»  muréekmix  de 
France,  car  je  les  ai  presque  tous  défendus  dans  leura  affiuret 

publiques  ou  dans  leurs  affaires  privées. 

n  Alors  comme  aujourU  hui,  je  défendis  moins  le  traitement  du 
maréchal,  que  sa  délicatesse  ei^ces^ive.  U  ne  se  dissiiuubul  |ias  que 
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l«  coup  qui  allaîl  li  frapper  atteiadnit  m  forlme  plutôt  qvo  son 
tiifo  de  aurfeliftl.  Je  le  défendis  ;  je  fonCine  i|ae  €*élait  moios  nn 
gndi»  <|tt*nne  digoiti,  et  qv*il  ae  ponvett  en  être  arbitrairement 
dépouillé.  Je  fis  valoir  cette  raison,  sans  qu'il  Hlï  ifoestion  dâns 
le  lléinohe  que  je  rédi<{eai,  ui  de  la  détresse  ni  de  la  géne  qui 
allaient  résulter  ponr  loi  dn  coup  qu*on  vonlaît  lui  |M)rter.  Il  fnt 
réinlé«{ré  dans  son  grade  et  dans  son  traitement  ;  il  le  fnt  par  des 
mollis  aussi  iu)l)l<'s  que  ceux  (|ui  Tavaient  exposé  h  les  perdre. 

V  Si  la  i>liaiiii)ru  conserve  an  maréchal  Aloiu  oy  son  trattemenl,  il 
le  reeevra.  Mais,  avec  ou  sans  Iraitenient,  il  restera  «jouvcrncur 
des  Invalidi  s  :  ce  qui  le  touche,  le  flatte,  riimiore,  c'est  le  choix 
du  Roi,  v  v>i  d'fMre,  lui  iluyen  des  iiiarecliuuv  de  France,  trem- 
blant suus  l'âjje,  mais  coiij»ervaut  un  cœur  ferme,  un  cœur  dé- 
voué k  son  pays,  c'est,  dis-je,  d'être  mis  à  la  téle  de  ses  \ieux 
camarades,  r/rst  là  un  lininu  iii  (in'il  n^ihdiquera  pas,  alors  inûme 
i|ll'il  devrait  en  jouir  siins  Iraiteiuciil.  ^  (Très-bien  î  auv  voiv!) 

(La  réduction  de  40,000  francs  pour  le  traiiemenl  du  gouver- 
neur est  mise  anx  voix  et  rejetée  à  une  «grande  majorité.) 

Lettre  du  maréchal  lUacdotuild  à  M,  le  Président  Dttpin.  — 
«Paris,  ^21  avril  18:H. — Monsieur  le  Président,  n'étant  point  en- 
core délivré  du  cruel  accès  de  gnntle  fjtti  me  tieut  sur  le  grabat 
depuis  trois  mois,  je  ne  pnis^que  vous  remercier  par  écrit  de  l'en* 
vol  que  vous  m*aves  fait  do  discours  que  vous  avez  prononcé  en 
livenr  de  notra  digne  dojen.  Je  Tavais  déjà  lu  dans  le  MoHiiew, 
et,  alors  comme  anjonrd^hui,  je  n*ai  pas  liésité  à  reconnaîtra  que 
e*est  à  votn  voix  poissante  qn*est  dû  le  succès  de  l'09oemt  des 

«  Il  parait  que  e*esl  mainlettant  une  question  personnelle  à 
clwqne  facanee,  et  je  réclame  ponr  Pavenir  ?olra  appui  ponr  les 
camarades  qni  soc^deront  ;  car  pour  moi  n*f  ai  aucune  pré* 
tenlion,  ne  pouvant  désommis  accepter  ancnn  emploi.  J'accepte- 
rais et  réclamerais  votra  éloquence  en  tonte  antre  ocrasion,  et  j'y 
compterais  fermement.  Agréez,  Monsieur  le  Président,  Tassu- 
rance  de  mon  altacheflienl  et  de  ma  bante  considération.  • 

*  If  ACDONilLn. 

Lettre  de  M.  le  maréchal  Mouceif  à  M.  Ùupin  père.  —  •  Paris, 

le  i  mai  18:H. —  Mon  vcm  t  al.li  ami,  j'ai  reçu  la  lettre  qoe  VOUS 
avez  bien  voulu  m  écrire  le  2()  avril,  (le  nouveau  témoignage  de 
votra  aimable  souvenir  et  celui  dont  vicai  de  m  honorer  M.  le 
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Président  de  U  Chambre  det  Députés,  votre  digne  fils ,  m^ast  élé 
cxtrdmcmcnl  sensibles  ;  ils  m*ont  tondiè  jusqu^av  fmé  4o  aœor  ; 

J'ai  (lu  i)uubcur  à  vous  en  exprimer  ma  vive  el  profonde  recpo— 

naii^n^unee. 

1»  JîrAcc  que  S.  M.  I-ouis-lMîilippc  a  daigné  me  faire  est  une 
récompense  de  mes  vicu.v  serviees»  et,  j'ose  l'espcrei ,  <Ia  dciuue- 
ment  que  j*ai  toujours  mis  à  remplir  de  mon  mieux  tous  mes 
devoirs. 

n  La  jXMiséc  (le  M.  voire  fils  en  s  <  \prnuant  .sur  mon  dcsinlé- 
ressèment  est  exarlrnienl  celle  (juc  le  nidme  jour,  k  \n  mAme 
heure  (ignorant  tout  à  fait  rr  qui  se  passait  à  la  Chambre),  j'«*t- 
priraais  raoi-nième  ( rclativenuMil  à  la  suppression  proposée  riu 
traitement  du  gouverneur)  à  mes  anciens  compagnons  d'armes 
dans  la  premi&rc  nsile  qae  je  faisais  &  rhôleL  des  Invalides,  ua- 
médititement  après  mon  arrivée  à  Paris. 

r>  Quant  à  ee  qu'il  a  liien  voulu  y  ajouter  de  si  honorable  pouf 
moif  je  Tai  aliribuê  d'abord  à  tos  anciens  entretiens  avec  lui  sur 
mon  compte ,  et  votre  lettre  me  le  con6rme.  Aussi  vnus  et  voire 
estimable  famille  vons  élies  el  serei  tonjoufs  dm  mes  umx  et 
mes  souvenirs  les  phis  cbers. 

f»  Je  vous  offre  &  mon  tour  mes  bien  sincères  ftlicilations  sur 
la  glorieuse  célébrité  de  Messieurs  vos  fib.  Bspérons  que  lu  Pro- 
videnee  qui,  comme  vous  le  dites,  dbposc  des  bonnnes  et  da 
choses ,  protégera  leurs  efforts,  et  que,  pèrt  pha  kêureux  fm 
moî,  vous  jouirex  encore  longtemps  de  leun  brillanls  succès; 
Agrées,  je  vous  prie,  mon  respectable  ami,  Phommage  de  ma  plut 
haute  estime  et  de  mon  entier  dévouement. 

liO  maréchal,  duo  de  Conegliano,  MomY. 

»  P.  S.  Après  le  malheur  d*ttne  chute,  en  paralysie,  le  1"  d^ 
oembre  1^2,  de  laquelle  je  ne  sois  pas  encore  rétabli,  je  siot 
toujours  obligé'de  signer  de  la  main  gauche.  » 

Page  103. 

ExtrmU  du  NtUi  Unmt  pendatU  mo^  f>eyi|U>en  Àm§ktim, 

en  mm  et  juin  1834. 

2i  mai,  à  neuf  heures  trois  quarts  du  matin,  départ  <ie  l'aris 
avec  M.  Piron ,  sous-directeur  des  Postes ,  mon  compatriote  et 
mon  ami. 

....  Boulogne,  visite  à  la  Colonne!...  Calais^  
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ANNEXES.  m 

2G  mai,  départ  sur  le  paquebot  français  le  Courrier.  —  Pa» 
quebot  anglais  dépassé  par  nous  {hourra!).  —  Gi'ossc  mer;  j^aî 
IwmUcaient  le  mal  ëe  OMr;  obligé  de  quitter  le  pont. 

Anivée  à  Otmw.  Aapect  imposant  éu  vieux  château  et  des 
ramparis  qui  couronnent  les  baatisan.  —  Pte  de  visite  de  k 
Douane,  diaprés  les  ordres  du  gouvernement,  donnés  d'avance. 
— Le  cepitÉioe  dvpert  me  remet  «ne  lettre  de  lord  Mmnton, 
qm  m*invile  à  dîner  pour  le  aiei. 

....  Trajet  joequ^à  Loodrei.,..  Cantorbéry,  catMrale,  ThiK 
masBeeket.... 

Mardi  27  osai,  an  point'ën  jonr,  «nirée  à  Londres.  Je  dewends 
à  Carllon-boose,  BegentHrtraat,  dans  un  ap|Murtenient  relenn  dTfr- 
vance  par  les  soins  de  Tambaseadeur  de  PMmee. 

ie  trouve  la  carte  de  H.  le  piince  de  Tallcyrand,  et  un  billet 
annonçant  que  k  fUe  dnrlliai.étaot  ie  âSt  il  vie^ra  me  prendre 
à  une  heure  pour  «Ibr  à  k  Gonr  et  me  présenter  à  Sa  Majcsié. 
A  nue  heure  nous  alloue  au  palais  Semi-James.  Bn  «ttendant  le 
lever,  le  prince  de  Talleyvmul  me  présente  à  divers  |)er8onna()es 
du  corps  diplomatique  ;  aux  ambassadeurs  de  Russie  (prinro  I/ic- 
ven),  de  Prusse  ({{l'iu'ral  Kulou  ),  au  duc  de  Bpdford,à  lord  Gray, 
à  lord  Paltuerstao ,  au  marquii»  de  Lansdowne.  —  Salut  au  duc 
de  VV  L'iliii^iuii.  ■  •  . 

Vu»  de  U'cycr,  ministre  de  Bclffique,  me  dît  t\x\e  S.  M.  le  roi 
des  Belles  i*a  chargé  Urès^péciali  nu  ni  de  nio^ivn  ses  »ct  vices. 

I*r/'Sf'ntati()U  au  Roi.  Sa  Majtsk'  me  parli'  on  français,  et  me 
dcniuiide  aï  c'est  la  prcmirre  fois  que  je  vinis  cti  An;jleterre.  Il 
nrinterrojjc  avec  cnriosilr  Mir  li  s  (ihsiMnics  du  général  Lafayelie, 
sur  le  concours  du  peuple  ù  celte  cérumonie. 

Présentation  à  la  Reine. —  Accueil  digne  et  iMerueillanl. 

Beleilet  de  toutes  ses  Dames,  coiffées  avec  des  panaches  blancs, 
et  couvnni  kt  dcgfés  du  tténa,  an  bas  duquel  était  Sa  Majeslé 
del>out. 

S.  A.  R.  madame  k  duchesse  de  Kent,  et  à  cdfé  dVIIr  sa  filk 
k  princesse  Victoria,  petite,  jolie,  vive  et  spirituelle.  La  ducbesia 
mu  kit  mi  trèe-graekux  aecueil  ;  dk  park  kançak  à  merveSk; 
je  reuennak  en  elk  k  bon  «fiel  de  k  wfUMmandafiwi  de  mm 
frère  k  roi  des  Belges. 

ilprès  ke  prttenklkne  4  k  Cour»  k  prince  de  TaUcfiuad  wm 
ceadnit  ehee  ka  winiitffee  laid  6raf >  krd  ■mgham,  dmnediOT* 
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lord  PaliiKistau,  et  chcx  sir  Manuers  Sulton.  s[>eaker  (orateur^  de 
la  chambre  des  (>oininunPS.  — Il  me  iiini(  t»e  chez  moi. 

Dans  la  juiinuT,  je  fiiis  mes  autres  visiles,  selon  l  usajçe  dp 
Lojitlres,  par  caries,  mais  en  personne,  le  domestique  de  chaqiH* 
hdtel  venant  h  la  porte  recevoir  la  carie  et  s'assurer  que  ie  nuUtro 
c«l  dans  sîi  voilure. 

A  sepl  heures  et  demie,  diruT  cliez  ie  prince  de  TaUejrand, 
avec  lord  (m ey,  le  lord  chancelier,  M.  Ellice,  ministre  de  la  ^(uenre, 
le  duc  de  Bedford.  Le  chancelier,  retenu  i  la  Chambre  des  com- 
munes, arrire  lard.  A  peine  à  table,  il  me  £iît  proposer  un  toast 
4  la  façon  anglaise;  j'accepte  un  vin  de  France  (champa(][ne) .  Un 
moment  après,  lord  Grey  me  fait  aussi  rhonnenr  de  boire  à  ma 
santé.  —  Je  rcnda  ces  deux  toaats. 

Lord  Broo^ham  avait  été  retenu  au  Parkaont.  Os  était  dans 
nne  sorte  4le  crise  ministérielle  annoncée  pour  la  séance  da  Pkr» 
lement.  Le  motif  était  la  qneslion  d*approprialion  et  d'emploi  dn 
résidu  des  dîmes  dlrlande  ;  mais  cette  gnestioa  fvt  ajonmée. 

Au  dtner,  après  a? olr  enlendn  le  lord  chancelier  parler  un  peu 
snr  celte  question,  je  demandai  à  mon  voisin»  M.  KUice  :  k  Gsoh- 
ment  est  le  chancelier  avec  rarchevéqne  de  Caslorbéry?  »  — 
«  Comme  cela,  n  me  répondilwl.  —  «  i^ta  étais  sèr»  lui  répli- 
quai-je,  car  en  tout  pays  le  premier  prêtre  et  le  premier  œayistcat 
sont  tonjours  en  quelque  opposition  « 

Le  soir,  nous  allâmes  à  TOpéra ,  dana  la  loge  de  M.  Ellice. 
On  donnait  la  Muette  de  Portici.... 

28  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  je  vais  chez  le  chancelier  ;  je 
déjeune  avec  lui  dans  sa  inijlniihèque,  pou  étendur  (  t  milleinenl 
remarcjuabie  [Mir  sa  composition ,  encore  motos  par  son  arran» 
yement. 

Il  me  conduit  h  Westminster,  au  palais  de  justice,  portant 
avec  lui  un  portelt  uiiie  où  les  sceaux  sont  toujours  censés  ren- 
fermés, r.c  portpfcuinr .  rirlicmenl  brode  en  or,  vaut  environ 
4,0(M)  irancs.  Chaque  année,  le  Hoi  en  donne  un  au  chancelier 
en  exercice. 

A  son  arrirée  dans  son  cabinet,  le  lord  chancelier  mel  sa  robe 
garnie  d*oripean[,  chaosse  la  permqne»  prend  de  la  main  gindie 

^  âasd  lori^  Thoatt  Bccktl,  dmmliir  4s  Msavi II,  eut  élé  éhi  ardie- 
vlfBSde  Ctnlorbéry,  il  m  détiito  biaa  «te  d«  son  ofBc*  d«  chaneeK»,  siSMBi 
arisaséira  rhipwidsf^|liss  saiiarifssMal^^asi'hs— sda  ni  sldn  is|iani 
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un  rnarmc  bouquet  de  (leurs,  que  ie  barrenu  lui  donne  chaque 
malin,  et  ii  cuire  à  rnitdienee.  I«e  sérieux  de  la  ronclioti  couvrait 
le  ridicule  de  ces  formes  surannées. 

Leclianrelier  me  présenle  nn  ban  t  au  comme  jurisconsulte  pa- 
risien et  IVésident  de  la  ('hanjbre  des  Députés.  Tous  les  avocats 
se  lèvent,  je  1(  <  s  iiue  et  eiineun  se  rassied;  le  eliniir(  Ikt  me  fnil 
asseoir  h  sa  (iroite  sur  son  baiie.  .Après  av<Mr  entendu  une  cause, 
je  lue  lève,  je  salue  le  chancelier  et  le  barreau,  et  je  me  retire, 
voulant  aller  aux  auti^s  audiences  on  les  présidents  étaient  pré- 
venus de  ma  visite.  Je  vais  à  celle  du  lord-cfief  de  Justice  (M.  l>en- 
inan),  où  je  vois  le  célèbre  avocat  M.  Scarleit,  depuis  lord  et  pair 

Angleterre  ;  eiwuile  à  celle  de  lord  Lyodharsl  ;  enfin  à  celle  du 
baron  Parke. 

Dans  chacune,  à  mon  arrivée,  précédé  d*an  fanissier,  les  prés^ 
dents  ni*inTilent  à  prendre  place  à  leur  droite.  —  J'ènlends  plai- 
der dans' toutes  ces  jnrîdîclions.  ' 

A  une  heure,  étant  rentré  ches  moi,  le  prince  de  TaHeyrarid 
vient  me  prendre  pour  aller  i  la  Cour  :  c*éfait  la  ftte  du  Roi.  — 
Ilans  la  salle  du  Trdne,  défilé  devant  le  Roi.^  Sn  Majesté  me  re- 
coniiatt  en  disant  ou  prince  de  Talleyrand:  C'est  M.  Dupin,  vous 
ailes  le  présenter  à  la  Reine.' —  La  Reine  tne  fit  également  accueil, 
me  demanda  si  j*étais  satisfait  de  mon  voyage  en  Angleterre,  et 
quelques  autres  questions. 

Près  de  la  Reine  étaient  la  duchesie  de  Kent  et  sn  jeune  fille  la 
princesse  Victoria.  On  aurait  dit  deux  princesses  françaises  à  Tai- 
sance  de  leurs  manières  et  tant  elles  parlent  bien  notre  lauf^ue. 

Toute  celle  (lour,  quoijpie  les  npparlemenis  de  réception  aient 
peu  d'élendue»  avait  une  «{rnnde  dijjnilé  et  inspirait  un  grand 
respect. 

Le  nombre  des  voilures  élait  immense,  et  tout  se  démêlait  à 
merveille;  à  peine  voyait-on  quelques  soldats  de  la  «{aide  du  Hoi 
et  quel(|ues  sercjents  de  ville  ou  couslables  en  costume ,  le  bâton 
blane  à  la  main. 

Le  même  jour,  j'allai  avec  Piron  chez  le  due  de  Kiehmond, 
«frand  maître  des  postes,  qui  avait  cessé  de  l'être  la  veille;  mais 
toutes  les  berlines  et  la  poste  royale  n*en  défilèrent  pas  moins 
comme  de  coulune  sous  ses  fenêtres.  Rien  n*é<jalait  la  bonne  te- 
nue des  voitures  et  k  beauté  des  chevam;  mais  la  plupart  des 
codien  et  des  postillons  étaient  ivres. 
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29  mû. —  Courses  d^Epsom,  à  dtx-huit  milles  de  Londi-es.  J'j 
vais  avec  M.  Ellicc,  ministre  de  la  guerrtj,  ses  fils  et  Cimi  \v>  Grejr, 
fils  (lu  niinislre.  La  tVMe  était  fort  belle;  le  cuuj»  ti'reil  ;f*^nénil  de 
la  pelouse  m.ij]aili(|uo.  Uieii  n'était  pittoresque  comiue  la  vue  dos 
amphillu'àtics  cliui^'^és  de  |k'ii[i1i',  v[  ceik'  |tclousc  rouverte  de 
companiijo  liuvaiit  et  ui.ia^i .int,  r.ir  t  haquo  voiture  l'ccélait quel- 
que ciiiiloi1ul>le  en  nlinieitls  el  en  holsson.  , 

'M)  mai.  —  Visilu  des  ëtii(îrr?i  t-l  monuments  dr  iituidres 
l'ofir  de  Londres  ;  le  costtnne  des  portiers  est  encore  semblable  à 
celui  des  lois  do  cœur  et  de  earreiiu  sur  uos  cartes  à  jouer. 

Salle  d'amies  antiques.  —  Trophées  artiste uiei>t  eonstmits. 
Hache  qui  a  tranché  la  Idlc  d'Anne  de  Bu«lea.  Chambre  oé 
cette  malheureuse  femme  fut  renfermée.  InsIrumenU  à»  lortare. 
Autre  salle  d'armes;  ligue  de  cavaliers  avec  leivs  arttures  sur 
leurs  chevaux  bardés  de  fer;  la  reine  Klisabeth  y  est  représentée. 
Deux  vieux  canons  capturés  à  la  bataille  de  Gfécf.  Msf— ** 
contenant  1H()  mille  fusils. 

ArelUveê.  —  Bdics  mal  raogés ,  cowreris  de  pondut  da  dw^ 
bon  de  lerre.  Dan$  le  baa,  réserva  des  |»îècM  lea  plaa  iaifoi^ 
tanles  dans  des  armoires^  M.  Pilri,  'garde  des  Arcïiîras.  Ana 
demande  :  »  si  la  Tour  de  Umdrfs  reaibraie,  comme  ToBt  pré* 
»  tendu  qo^ucs  bistorieiia,  le  procia  de  la  .Pueellft  d*OHéaaf 
»  ou  d'autres  parties  de  nos  archives  lombécs  an  paiiiaîr  das 
«  Anglais  dans  leurs  gverrea  conliiiuellea  avae  U  Vhraiicet  t  il 
répond  Irèa^lilnBativenient  qac  non.  U  noas  naenliv  lat  on- 
ginaux  de  plusieurs  vieilles  cbarles,  et  noos  donna  la  liUtogni* 
phie  de  quelques-unes  qn*il  a  fait  inprioiar  en  fm^tirnih* 

SaUê  Âa  owraniic»  éu  téU  itAn^UUm.  —  Sorte  de  Saii^ 
Sépulcre  éclairé  par  des  lampes  et  resplendissant  d'or. 

Lu  Doekë,  —  Étendue  des  bassins ,  des  rnvi^ ,  des  nia(]n!Ûas; 
nombre  des  l>âtiaients  eu  partance  ou  t  a  di  :>iiii{iliou  pour  l«aï 
les  pays;  mouveiàteut  incroyable  de  chargement  el  de  dcchar' 
geniciil. 

La  Bourse....  la  Monnaie....  la  Banque....  la  Pmle.... 

Saint-Paul  de  Londres  —  LtuiMueui-  du  vaisseau,  hauteur  de 
la  coupole,  chapelle,  ttunljcau  des  lionimes  céli-bres  qui  sont 
moris  en  combattant  pour  la  iwlrie.  Cet  édifice,  au  deli"r<. 
mâchurè  par  le  cbarbâu;  ïL^emble,  comme  tous  les  èdibce$  de 
Londres,  avoir  été  grillé  par  le  feu  et  la  fumée. 
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Le  soir  (30)  bal  à  la  couf.  Le  chancelier  y  vient  en  haliH  de 
velours  .noir,  iivec  Fépée  4*acier  el  le  sae  des  a^aas  à  k  main. 

Ah  buffet,  des  femmes  de  ckambie  servent  les  femmes,  des 
valets  servent  les  bommes.  Do  tbé  et  des  ^Imos  ;  ke  glaces  pla- 
cées dans  de  grandes  jarres  de  grès;  on  y  puise  avee  une  cnil- 
1er  au  moment  de  les  servir  dans  les  soucoupes. 

Grande  liberlé;  on  s^asseyait  jusque  sous  le  dais  du  trône,  le 
fauteuil  n'y  étant  plus.  On  jouait  les  coutreduuâes  de  Tolbecque. 

31  mai»  samedi,  —  hôpital  de  Chclsea. 

IVestminster.  —  Abbaye,  cimetière,  cloiin  ;  }]rande  salle  des 
Pas  {n  rdiis  du  palais  de  U  esliuinsler.  Cliarpente  scul|)lée. 

\  is'itcs  chez  la  duchesse  do  Kent  et  les  ducs  de  Susscx  el  de 
liicHe.sUr. 

Dimr  a  Hoiland-houu  aver  les  ducs  de  lliclimoud,  prince 
et  princesses  de  Licvcii ,  prince  de  Talleyraud  ,  duchesse  «le  Dino^ 
lady  Cooper  et  son  mari,  lords  Russel ,  Melbourne,  etc. — 
Magnifique  habitation  ;  bibliothèque  faisant  <]alerie  et  salon  ad- 
mirable :  c'est  raiicieuue  habitation  de  Fox. 

1"  juin.  —  Cmrse  à  Greenwich,  que  le  Roi  aUak  visiter  ce 
jonr-là.  —  Son  arrivée  précédée  de  deux  calèches  occupées  par 
ses  officiers.  —  Escorte  de  quelques  gardes.  —  Dans  sa  voiture 
étaient,  au  fond ,  la  Reine  et  la scsur  du  Roi  ;  sur  le  devant,  le 
Rei  èn  face  de  ia  Reine,  et  un  jeune  prinoe  fil»  du  4ttcdeCum- 
beriand. 

Le  Roi,  après  être  entrft  et  s*étru  reposé  un  instant  dans  le 
salon  du  ^verneur  o&  nous  éUons,  donna  le  bras  4  k  Reine 
et  se  rendit  à  Téglise,  où  Ton  psalmodia  un  office  qui  me  parut 
d^une  extrême  longueur, 

VitiU  de  ràâpiUd.  —  Cba^ue  marin  a  sa  cbambre  et  coucbe 
dans  un  bamac.  Repas- commun,  par  tabk  de  ciof|  ou  six.  L*ttn 
d*eux  kil  les  parts,  ks  aulres  dioisissent,  celle  qui  reste  est 
pour  loi. 

Okerunloirs  ib  Grummk^  mesquin  et  paum  en  compa» 
ftÎBon  du  oaliii  de  Paris. 

Vue  de  la  Tamise;  marée,  navires  montant  et  descendant 
rappelant  aux  vieux  marins  leur  ancien  état.  — Sorte  de  musée 
où  sont  les  tableaux  reprc-àciilunL  ie;>  batailles  navales  gagnées 
|>Ui  le»  Anjlais. 

Rentrée  en  ville.  —  i'romcnadc  en  voilure  a  kensiiifj^iou-Ciardc» 
et  ù  Hyde-l'ark. 
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INner  ciia  iord  Darliwa  mrcc  qadqu«s  dépalâ»  ét  ToppoM- 
tk» ,  dci  jiMnalttlM,  H  panai  mx  te  rédMiCM  àm.  TSawt . 

2  joia.  —  I  tille  #■  ^«i^  ^  Lambeik,  fitiiemtt  àt  raidw- 
réqae  île  Caolorbcrj,  avec  Piroa  et  MicM  Bracr. 

Le  prêUt  féal  aeat  rrcrroir  iatHBiéaw»  cl  aoiii  {rire  Irt  hom- 
nean  de  «4>n  palais.  —  Kdifîce  f^^ithiqne;  brûlé.  rv4>4ti  à  ses 
frai*  dan»  le  même  j^enre,  got/ntfut  neuf.  —  Bel  escalier.  Im- 
ni*^i)>e  ï^l'in,  domine  -^irr  le  jardin;  du  >al«<ii  iiic'me»  vue  admi- 
rable :  S.iitit-Piiil .  \\f  <lmm*'»  r.  I.i  Tamise,  eîr.  —  RiMîolhêf|ae 
an  rez-d'^^haii-i-i  p ,  T-rt  b»  tl»'.  ni.ii-  n'a|aiit  que  de  vieux  lirres, 
la  plu[>art  de  di^jiijtfs  ihaidogiques. 

La  chafw^lle  est  fort  bien. 

Va5le  salle  à  ruarv'/^r  ;  p<ifirtoiir,  sont  les  portraits  îles  arehe- 
Tèf|ues  de  <lan(orliery.  Je  rherrhe  relui  de  Thomas  Beck«t  ;  il 
n*y  est  {ms  :  la  mica  ne  de  Henri  \lll  dure  encore. 

I/archev<^qne  nom  reconduit  ju.sqH*au  liant  de  son  eioilier, 
d'où  il  «einbb-  noos  donner  ta  bénédiction;  il  t»  rentre  qa*n* 
prèi»  un  domior  salut,  au  monienl  où  nous  remontom  en  voilure. 

Fer  nne  tinguUrîté  tonte  particulière,  Tarchevéque  de  Caa- 
lorbéry  n*inrile  jameis  personne  è  diner;  mais  on  s^iatile  cbei 
Int  soinnéaie,  à  eerlaînes  époqncs,  en  se  faisant  inscrire.  Dn  resta, 
il  n*y  a  pas  d'eiemple  qn'on  ait  lait  abns  de  cette  fecnité. 

ÉglUe  intérieure  de  IVetimmsier.  —  l*annenn  entiers  cbar- 
gés  de  fleuri  de  lis,  cnrieux  à  roir  pour  nons  lorsqu'on  venait 
de  les  efTacer  en  Franoe  sur  Ions  nos  nonnnienls.  — Tombeaux 
de  plusieurs  grands  hommes,  magistrats,  gens  de  lettres,  guer- 
riers. 

Visite  â  Man$Jield-A€Ute,  —  Superbe  maison  de  campagne  à 
quelques  milles  de  liOndres.  —  Jardin  magnifique,  d*une  fraî- 
cheur de  vè'^iiaiwn  sans  cf^ah.  >^  Charmante  laiterie.  —  Dans 
la  maison ,  tableaux  curieux.  —  Cabinet  de  lord  llansfield  ; 

belle  bibliothèque. 

Séance  du  Parlement.  —  Clmmbrc  des  communes.  Triste 
Mille,  trop  petite,  incommode,  luuis  riche  en  souvenirs  |M>li- 
liqiies. 

(iniride  sriiucc  sur  la  motion  de  M.  Wnrd  relative  auK  biens 
du  rlerijé  prolestaul ,  en  Irlîinde.  —  Orateurs  entendus  :  lords 
Altiiorp,  l'alnierstou ,  llusscl;  MM.  Yong,  Stauley,  Robert  Peel, 
0*ConoeU,  etc. 


Digilized  by  Google 


ANNEXES.  481 

S  \mn,  —  Fflyo^e  è  Rkkemontt  belle  tue.  —  A  Tvikeobam, 
maison  oocopée  par  le  duc  d*Oiléaas  paodaiit  son  séjonr  en  An* 
gleterre  ;  mobilier  de  son  appartement  resté  le  mtme, 

4  juin.--  I^tftlsd  ITo/tMeAavee  le  ^énénaWilson.J'y  trouve 
le  prince  de  la  Moskova  et  le  dnc  d*Averstaedt. 

Etendue  de  Tarsenal.  —  ^  mille  pièces  de  canon  sar  des  clian- 
tiers  en  fonte,  préls  à  iMrc  cnibar(|ii('s  pur  la  Tainisr  pour  toutes 
les  destinations  du  monde.  —  Ateliers  pour  les  bois,  les  aiïùts, 
marchant  à  la  vapeur.  ("Ihevaux  de  train  d'artillerie  remar- 
quables par  leur  force  et  leur  beauté.  Vastes  approvisionne- 
ments ()our  les  attelaf^eH ,  selles,  brides,  traits,  éperons,  tout 
jusqu'aux  louets,  ranimés  par  ordre. 

Déjeuner  qui  nous  est  offert  dans  la  salle  de  Tétat-major,  où 
lâO  officiers  dinent  ensemble  chaque  jour,  servis  en  vaisselle 
plate.  (Lnse  d^ailleurs  peu  militaire  et  où  il  entre  trop  d*oslen- 
talion.) 

Grande  tente  en  cbampignon,  où  sont  placés  les  pbns  en  re- 
lief de  places  fortes,  de  vaisseaux  non-seulement  gréés,  mais 
aussi  avec  leur  coupe  intérieure,  de  manière  qu*on  puisse  voir 
rarrangement  de  toutes  leurs  parties. 

Tumut  sons  la  Tamise.  Ouvrage  de  M.  Brunei,  ingénieur 
français!  Puits  de  descente  construit  sur  le  sol  avant  de  le 
couler  bas. 

5  juin.  —  Britix/i  muséum.  Kdilice  d'apparence  noire  et  dé- 
•{radêe.  dedans  on  pratique  des  distributions.  U  |  a  d'asses 
belles  salles, 

La  salle  des  marbres  venus  d*Ath^nes  e»t  superbe  :  on  y  voit 
les  bas-reliefs  du  Parthcnon  enlevés  à  Athènes  par  lord  Ëlphin* 

ston  (Écossais).  Les  amis  des  arts  lui  ont  reproché  cette  dé^ 

gradation  ajoutée  à  celle  des  barbares,  en  disant  de  lui  :  Quûd 
non  feeire  G<aAi,  feeêrtm^  SeoU, 

Muiie  égyptien,  se  prépare.  — Vaste  galerie  pour  les  miné- 
raux renfermés  non  dans  des  armoires  perpendiculaires,  mais 
étalés  dans  des  montres  comme  celles  des  marchands.  Au  pour- 
tour de  cette  salle,  on  voit  un  aSseï  grand  nombre  de  portraits 
d^faommes  célèbres ,  parmi  lesquels  il  y  en  a  plusieurs  Français. 

f.a  fiibliothèque  compte  ioO.fMM  i  vnln  mes.  La  salle  de  George  III, 
qui  est  la  plus  belle,  en  contient  lO.OOO. 

III.  81 
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Dans  BM  pUce  au  boni,  inr  on  pupitre  cl  tom  verre,  ml  l*0r»- 
final  de  la  grande  Ckarle  et  nne  balle  eopie ,  ayant  ao  poariMir 
les  écussoM  enlvaUnèt  des  barons  qni  Vont  obtenue. 

Biner  elles  lord  Grey,  avec  le  priiicf  «ie  Talk  yraïui,  ia  iluchosse 
de  Dino,  !<■  dur  et  la  durhesiîr  de  Hedfnrd,  lord  vl  laily  Hollarid  , 
lord  et  LiUy  i#iuis4i(>u ne  ,  i»ti<l  \i«  lUoui  iif ,  lord  Riissel  ,  M.  KI- 
lice,  le  cliaticelier  lord  Hroii*]|hain.  —  Des  toasts  ino  sonl  jAtirlès 
(>ar  loiti  Grt-^,  luiU  HuUaiid  el  le  mari^uis  i|e  Lansflowne.  —  Je 
leur  fais  raison. 

(i  juiu.  -~  Château  et  jardin  de  Chùmck  appartenant  au  doc 
de  Deuoiiskiire.  f—  ^inptuense  habitation,  proche  Londres.  — 
Ma^niliqoes  jardins;  cèdres  gigantcaquei  ù  rentrée.  La  Taoïise 
autour;  riviôre  un  iniliru  ;  méDagerie,  tableaux ,  livrai  *  masses 
d'arbres ,  admirable  verdure. 

Jardin  de  bolAnif  ue  de  Scbow,  Visite  aTee  le  lilnislre  de 
Suède  et  sa  femme.  Ce  jardin  est  bien  restreint  en  comparaieea 
4e  nQtre  jardin  des  Plantes. 

Diner  cbei  U.  Leaçb,  maître  4es  rdles,  avec  air  James 
Sewrlett. 

7  juin.  —  Arsenai  de  la  nutHm.  ^  ¥or<\e  où  tout  va  psr 

nne  machine  h  vapeur.  —  Vui&seau  do  cent  trente  canooa  en 
construction  :  le  Tra/algar.  Autre  t  n  radonh. 

(>onstriirli(in  de  «locks.  — Silence  remarquable  dea  ourriem; 
parmi  eux,  ni  (  liant ,  m  couvecsslitMi  lu'u^aate^  au  u'euteiid  que 
les  limes  et  les  uiarlcau.\. 

Passage  de  la  Tamise  en  bateau  vis-à-vis  de  Greenwicb. 

Visite  des  doclis  de  la  Compegni^  des  lades«  Immensité  de 
leur  uwuvemenl. 

Dtner  chas  W  murqu»  île  laméamm ,  prei^  le  seul  grand 
seigneur  qui  ail  k  Londres  un  kiêel  comparable  à  ceux  de  Pteris, 
avec  porte-cochère,  cour,  jardin  et  vasies  distrib«te8.  An  dîner 
étaient  la  dite  et  la  dacbess*  de  StilberUnd,  StsnC&Md-CAnBg  « 
plusieurs  é^angers»  le  doctew:  Koreff  et  moa  collègue  le  baita 
Bignon. 

S  juin.  —  Déjeuner  cliez  Ik'rby,  ancien  rédacteur  du  Covr- 
ricr  aHijiaui,  .iUaché  ù  Tunibassade  de  sir  iJiurks  Stuart,  h  Parl^. 
avant  1830.  Il  avait  invité  M.  Murray,  Tun  dos  rédacteurs  du 
Times.  —  Uelle  vue  de  9on  appajUunenl  sur  la  Tamise. 
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Rentré  chef  moi  à  une  faenre,  j*y  recois  la  visite  de  lord  Pftl- 

merston. 

Visites  en  ville  de  deux  ù  qualre.  —  Promenade  au  parc  en 
voiture. 

Diner  rhrz  le  chancelier,  nvrr  lord  \.]  iidliiirst,  le  speaker  de  la 
Chambre  des  Communes  (sir  Manners  Sullon)  el  rin(|  antres  per- 
sonnaf;ps  ayant  pn'sîdf'  l'une  ou  l'autre  Cbnmbrtî.  C\'>taif  im  vrai 
dinrr  de  Présidents,  i^ord  Grey  et  le  prince  de  Talleyrand  y  as- 
sistaient. 

9  juin.  —  Brasserie  de  Barclay  cl  Parkins.  —  Matôrirl  éva- 
lué 2  millions  sterling,  48  millions  de  francs!  J*en  ai  suivi  toutes 
les  opérations ,  depuis  la  rue  oA  l*orge»  arrivé  sur  des  chariots, 
est  enlevé  par  des  poulies  jusqu'au  sommet  de  rédifice,  pour  y 
être  vanné,  mondé,  lancé  dans  les  coves  où  il  bout,  dans  celles 
où  le  liquide  reçoit  le  hooblon  et  fermente  dans  les  entre-sols, 
oà  il  est  remonté  par  des  pompes  el  reporté  dans  les  caves ,  où  il 
rentre  par  des  tuyaux  dans  les  tonneaux  d'oA  0  est  livré  au  com- 
merce. Arrivé  à  ce  terme,  nous  avons  hu  un  verre  d'excellente 
bière  et  nous  sommes  sortis. 

10  juin .  —  Départ  peur  Mtoidie^. . . .  \lsite  des  fabriques. . . . 
IS  juin.  —  Vmtffool,  —  Grande  et  belle  rille.  —  Noos  dé^ 

jeûnons  ches  M.  I^iné,  consul  de  France,  neveu  du  vicomte 

M.  Harthley,  maire ,  machiniste  et  entrepreneur,  nous  donne 
soB  fils  pour  nous  coodulre.  Vaste  port  ;  docks  en  construction  ; 

écluse  ;  Bourse  ;  monument  h  Nelson  ;  inscription  \  ces  mots  dits 
avant  la  bataille  où  il  fut  tué  : 

England  expecU  every  mon  todo  kû  duty, 
JL'AngieUm  s'aUend  à  ce  que  chacun  faste  SOIS  devêif. 

Hôtel  de  Ville.  —  diner  ions  jomlis  ;  lo  inniic  vn  fait 
ies  hortiK  iiis  ]r.\  ville  rst  fîoureriiée  par  mit*  municipalité  appe- 
lé*' la  <'.<)i~f)nrutton.  I>ans  toute  la  ville,  il  n'y  a\ait  d'officier 
royal  que  le  directeur  de  la  Kosto  aux  lettres.  —Salle  de  concerts 
en  construction;  or«{UC  «gigantesque. 

M.  Follet,  fabricant  de  machines  à  vapeur.  —  Son  magasin 
de  chaudières  el  machines  locomotives  ressemble  &  un  arsena!. 

M.  Currie,  fmhra  de  In  rorporatiott,  nous  donne  à  dîner  à 
sa  campagne,  à  nue  Reue  de  la  ville.... 

51. 
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12  juin.  —  ('«liostrr...  Château  de  Connay.,..  Ban;îf>re  

14  juin,  à  midi.  —  V  isite  nu  pont  d'Holy/icad,  dii  Many-bridge. 
Ce  pont  est  superbe,  d'une  <|rande  larc^eur,  ù  double  l'oie  pour 
les  ToUiires.  Au  milieu  est  le  passa^^e  des  piétons ,  isolé  des  deux 
voies  par  des  f]|rilla<fes  en  corde.  11  est  assez  élevé  pour  hûsier 
|iMMr  dessous  des  bâtiments  à  grands  mâts  «vec  foules  leurs 
voiles,  et  si  long,  que  le  balancement  qu'on  éprouve  en  le  tnvMv 
sant,  faillit  me  donner  le  mal  de  mer.  Cest,  du  reste,  un  pufs 
ingrat  et  sauvage  ;  le  pont  et  la  mer  sont  fout  ce  qu^il  y  faut  voir. 

Retour  à  Bangore  un  peu  trop  précipité ,  nous  a  laissé  le  re- 
gret de  n*avoir  pas  traversé  la  petite  lie  d*Holiad,  pour  aller  jeter 
une  pierre  dans  la  mer  d*Irlande;  cela  eAt  complété  pour  nous 
la  traversée  de  rAnglelerre,  de  Test  à  Touest,  depub  Douvres. 

ChAteau  de  Pemhyr,  à  deux  milles  de  Banrjore.  <—  Féodalité  A 
froid;  chAteau  gothique  bAti  à  neuf,  immense  par  son  éléfation , 
tes  tours,  son  étendue.  Murs  m  silex,  d'une  force  prodigieuse. 
Pièces  déjà  meublées,  boiseries  en  ehêne  sculpté.  Beau  parc 
très-étendu ,  la  mer  en  baigne  les  bords  dans  toute  sa  longueur 
et  forme  un  bassin  à  l'inlérieur. . . . 

IG  juin,  il  luit  li( Mires  et  demie,  îi  Birmingham.  —  M.  At- 
woud  ,  corrcsjMMwl  iTil  di'  lUithschild,  nou6  donne  M.  OuUon-^ail 
pour  cicérone.  V  isilc  de»  fabriques  

Visite  des  bauls-fourneaux  rl  des  iorjjcs;  dans  une  plaiîu>  [u'u 
«lisIanJe  de  la  ville,  »^randc  (quantité  de  banles  cheminé  ?^  fu- 
uiaulcs,  stf^nalant  autant  d'usines.  C'est  comme  une  haute  futaie 
industrielle. 

Là  se  trouvent  à  la  fois  le  minerai,  le  charbon  «  la  castine.  On 
les  extrait  dn  môme  trou,  A  des  profondeurs  différentes,  à  l'aide 
de  machines  h  vapeur;  on  les  conduit  A  peu  de  distance  par  des 
canaux  ou  des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  la  plaine  *  ;  on  met 
les  matières  en  tas  ou  dans  des  fourneaux,  on  même  simplement 
A  la  surface  du  sol;  et  le  fer,  bientôt  mis  en  fusion,  coule  en 
ruisseaux.  LA  aussi  sont  des  forges,  des  laminoirs.  La  ville  en- 
tière fabrique  de  la  quincaillerie,  des  outils;  c*eft  le  fenet  €fm 
dans  toute  la  chaleur  du  mot. 

Orfèvrerie  de  Thompson.  Riche  magasin.  Grand  vase  d* Adrien 
fondu  et  sculpté  par  lîiompson  :  Vous  verres,  nous  dit-41,  Tori- 

1  Oa  eoBçoil  qa'ils  offirsat  Isar  fir  A  Isa  awrebl.  Nal  psfi  laHoal  as 
rMIsalsat  ds  Iteîlil4i  pMr  Is  boa  Mcbé  ds  Is  CMsIlsa. 
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ginal  à  U  iu  u  jck.  —  Vanité  de  cet  homme  qui  se  croit  chevaîier 
de  tous  les  royaumes  de  l'Furope,  parce  qu'en  échanjje  de  rie  lies 
cadeaux  (lu'il  a  fails  aux  souverains,  il  en  a  reçu  d^médaUks 
avec  des  rubans  de  toutes  couleurs! 

17  juin.  Parti  à  sej)t  heures,  arrivé  à  neul  lieures  à  U  anvick. 
—  Ruines  du  château  de  Kenilworth ,  illustré  par  le  séjour  d'Èli- 
isbelli  et  le  roman  de  VValter  Scott.  11  ne  reste  que  quelques 
pans  de  mantilles  et  des  fragments  de  fortes  toors,  des  orifices 
de  souterrains  comblés.  Le  parc  a  disparn  par  les  subdivisions 
dont  il  a  été  l'objet  ;  il  n'y  a  d'intael  qu'un  petit  corps  à  tou- 
relles où  loge  le  fermier;  là  se  trouvent  une  boiserie,  des  vitraux 
et  une  cheminée  parfaitement  conservés.  Sur  le  manteau  de  la 
cheminée,  on  lit  ces  mots  en  français  :  Droit  et  lofoi;  et  an  som- 
met des  deux  montants  qui  le  soutiennent,  sont  les  armes  d'An- 
gleterre avec  la  devise  :  Ifonnt  toit  qtd  mal  y  petae,  J*ai  pris  sur 
les  mors  d'une  des  tours  de  KenUworth  une  branche  du  lierre 
qui  les  recouvre  en  grande  partie. 

Cttstel  Wwrwick,  magnifique  résidence;  un  des  plus  beaux 
châteaux  du  moyen  âge.  Longue  entrée  taillée  dans  le  roc,  avec 
des  lierres  qui  retombent  de  haut  en  bas  en  forme  de  guirlandes. 
Aspect  des  tours;  l'une  d'elles  appelée  Tour  de  César,  digne  de 
ce  nom  par  m  beauté,  sa  force  et  sa  hauteur.  Terreur  ou  paresse 
du  <jardieri  (jui  refusait  d'en  ouvrir  la  porte,  et  ensuite  d'y  uiuiiler 
avec  nous;  il  nous  uieiiaçail  di  la  (  luilu  dc^  pierres;  aucun  habi- 
tant  de  U'arwick  n'y  était  monli*,  (li.>ait-il,  depuis  quarante  ans 
qn  il  riî  élîii!  concierge.  X'ayant  pas  les  mêmes  appréhensions  que 
ee  tnnide  cerhère,  nous  somiius  nii)rflé>  nu  sommet,  malgré  les 
lacunes  de  Tescalier.  et  nous  eu  avons  été  récompensés  par  la  vue 
d'un  magnifique  panorama. 

Tour  de  Guy, bâtie  sur  le  roc.  — Galerie  de  ruines  chargées  de 
lierres,  formant  une  cour  circulaire;  à  l'un  des  angles  de  celte 
cour  on  airive  i  une  butte  en  terre  adossée  au  château  et  chargée 
de  beanx  arbres.  De  là  encore,  belle  vue  :  on  découvre  le  parc, 
qui  contient  SOO  arpents  ;  la  rivière  d'Arvon,  le  pont  qui  la  tra- 
verse «  les  nMmIins  qu'elle  lait  agir.  Ce  parc  contient  des  arbres 
superbes  ;  il  y  a  des  cèdres  de  deux  cents  ans,  dont  les  branches 
retombent  jusqu'à  terra,  comme  des  saules  pleuraurs. 

Les  appartements  sont  vastes  et  ricbement  meublés;  il  y  a  une 
bille  bibliothèqae,dei  tableaux  eurienz;  on  s'arrête  devant  celai 


qui  repréBenIo  la  roinc  ÉliiabelJi,  an  tnit,  avec  vue  senle  isom- 
lëur,  ntns  ambm;  elle  voulait  qu'on  la  peignit  ainau  —  Belle 
serre  ;  dans  le  vestibule,  on  voit  le  vase  d* Adrien  en  marbre,  ori- 
gioal  antique ,  dont  M,  Thompson  nous  avait  montré  la  copie  à 
Birmingham. 

17  juin  au  soir,  k  Oxford, —  A  Taspect  de  tona  ces  édifices  re- 
ligieux, é«]iiiies,  couveiils,  clochers,  cloîtres,  qui  sont  aujounTfaai 
autant  do  coIlé;(es,  je  ne  pus  m'empécber  de  dire  qu*Oxford  était 
cuiiinu'  la  Mecque  de  la  science;  il  n'y  uiuiiquuil  que  ie  prophète. 
Xous  avons  visilc'*  plusieurs  colléj^es. 

Bibliothèque  liuillt-yana.  —  Cliaj)t!lle  de  \fu-Coliejje  ;  fond  en 
ambe^qucs.  ~  Le  théâtre.  —  baiiu  où  le  duc  de  Weliiugtoo  « 
clé  reçu  docteur. 

Muj^deieine-Colle^^e.  La  chapelle;  nui<]iiilique  jardin. 

Chrisl-Chuah-Colleijf  ;  rêrectoire.  —  Portraits.  —  Aucicuoe 
salle  du  parlement  d'Oxford.  —  Trlil  collège  de  Pembroke. 

Collôfjc  d'Lxcler,  M.  Hawkins,  profossieur,  ministre,  sons- 
bibliotliécairc  de  Bodleyaua.  IKncr  chez  lui  à  trois  beures. 

Bibliothèque  HuiciiiT;  histoire  naturelle.  Au  premier,  sorte  de 
galerie  ou  musi  e  de  sculpture  ;  autour,  en  bas  et  i  demî-étage, 
an  pourtour  de  la  salle ,  est  une  bibliothèque  pour  les  sciences 
naturelles  ;  les  livres  (îrançais  en  forment  la  plus  grande  partie. 
Au  res-doH^ussée  est  le  buste  de  notre  célèbre  Cuvier.  — 
vue  de  la  ville,  prise  de  dessus  la  pbile-4brme  du  ddmc  de  ce  col- 
lège, est  fort  curieuse  ;  on  y  voit  toutes  les  pointes  des  dAnws  et 
clochers  des  autres  collèges. On  pourrait}  donner  pour  les  sciences 
une  scène  du  IMU  hoUemx,  en  décrivant  tout  ce  qu'on  apei$OJt, 
si  Ton  pénétrait  aussi  dans  tout  ce  qui  s'y  passe  intérienreoMnt 

Bibliothèque  de  AU  ^oiii!t  (toutes  âmes  en  purgatoire )  ;  longue 
salle  de  deux  eenis  pieds  de  long.  On  nous  dit  avec  emplMM 
qn'on  y  «««ii  donné  au  duc  de  Welluigton  un  dîner  de  sia  cents 
ooBveris.  Ce  qui  nous  intéresse  davantage  est  une  statue  élevée  à 
Tamiral  Gxlrington ,  coopératear  de  la  batsille  de  Xavarta.  Bile 
est  placée  au  milieu  de  la  salle,  sur  uu  da  côtés. 

18  |uui  au  Mjin'y  retour  à  Loodrcs. 

lu  juiu.  A  I#ondreii,  dîner  aiec  le  chancelier  à  la  Satieii;  de  Im 
Diffusion  des  connaissatwe^  uliles.  L'cv^^que  de  Chkhester  (Tun 
des  membre*)  porle  uu  iuust  en  mon  liouiieur.  Le  liU  du  marquis 
de  Lau«dowiic  èiait  pnîsent.  Aprèi  le  diner,  ou  traite  les  aitaires 
de  la  société. 
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En  swflanl  de  lù,  vi»ile  jV  la  société  de  mécanique.  (Voyei  la 
relation  qn't  n  a  druirn  f  io  O'/oZ/i  ) .  Diicours  du  chancelier  en  me 
préscntiml  ooiiiine  mpiiilnc  de  la  société.  (Applaudissements pro* 
Ion}{és,  cheert  tremendom) .  Mû  réponse  en  français  (mûmes  accla*- 
mations,  après  Irnrfuclion  f.iîtr  nu  public^. 

20  juin,  .rassisle  [M'iidanl  s('|)l  heures  «ie  t^mla  h  Tandience  de 
iord  Dcnhani,  a^sis  iï  sa  droite.  —  rublie  Ti«t!Ml)reu\  et  silencieux. 
— Jury  salarié  aéance  leoaDte,  devant  lo  puliiic, — Prèle  serment, 
fort  attentif. 

L'accusé  interroj^e  directement  tes  témoins ,  objecte  nu  contre*^ 
examen,  est  trè*-rAvéreneieu\  envers  le  jage  (Tappelle  mylonl); 
il  n*y  a  pas  d*«vocat  d'ofiico  ;  recensé  en  a  un,  ê'il  k  pmfê, 

Jvge,  douceur  inaltérable.  Interroge  posément,  settlement  piMtr 
explanation;  tient  balance  exacte  entre  Taccusateur  e}  Facoasé; 
prend  des  notes  par  écrit.  Il  me  donnait  brièvament  les  expUca* 
lions  que  je  lui  «lemandais.  —  Poê  âé  soMali  pour  garder  Tml* 
cosé»  ni  dans  Fenceinte,  ni  au  dehors.  A  ma  question  sur  ce  point* 
lord  Denham  me  répondit  :  «  Depuis  ....  anaqnaf  axerctijo  l'ai 
jamais  vu  ici  un  seul  habit  rouge  (uniforme  anglais)  ;  mais  si  3*a* 
vais  besoin,  pour  appuyer  ma  juridiction,  do  toutes  les  forces  de 
rAngleterre,  elles  seraient  &  ma  disposhioo.  » 

I^s  témoins  restent  dans  l*eneeinte,  en  présencé  lai  «M  des 
autres. —  Pair  d'Anf^lelerre  appelé  en  témoi({na(^o  ;  arrive  la  cra» 
vache  à  la  mam,  en  se  dandinant;  s'assied  sur  le  banc  du  juge» 
prêle  serment,  dépose  de  ceiU  piai  e,  ci  &ea  va  après  avoir  salué 
familièrement  le  juge. 

liésumé  (lu  juge  ;  rappelle  les  dépositions»  les  obiections  de 
l'aceusé,  (M  ]w)>r  In  qneslioii  au  jury, —  Verdict  d  a(  (| nittemenl ; 
not  (juUli/  non  coupable),  Vaccusé  salue  le  juge,el  s  eu  va,sans 
autre  fonnalité. 

Lo  soir,  bal  à  la  Cour.  Aiatlauie  ia  duchesse  de  Kent  eût  voulu 
que  j'allasse  diner  à  kensington  le  lendemain  ;  mais  j'étais  invité 
pour  plusieurs  jours.  L'invitation  reste  fixée  au  'Mi. 

juin.  Audience  de  la  chambre  des  Pairs ,  présidée  par  le 
chancelier  assisté  de  deux  pairs,  qui  lisaient  la  journal  pendant 
les  plaidoyers.  La  causa  oonoornait  k  pi»-meiiay  de  la  dttcbessi 
da  Navcaille. 

Séance  des  Communes.  ^  Comité}  séante  ranMurqnabl*  pour 
la  bill  des  pauvret. 
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Diiier  chei  sir  Robert  Peei.  —  Belle  maîion,  terrtiM  sur  im 
Tamiie  ;  magnifiques  tableaux  :  le  chef-d'teavre  de  Robent  (sa 
maUreiie). —  Convives:  prinoe  de  Talleyraud,  prince  de  Ucven, 
hdf  Jersen,  duc  d*Exeter,  dnc  de  SvtberUnd,  de  Buodeugh,  etc. 

(21  eonvives). 

S2  juin.  Visites  en  vUle.-«>  Dtner  cbes  M.  SearieU,avee  le  dae 
de  Wellington,  le  doc  de  Giocester,  Robert  Wilson. 

23  juin.  Dtner  Rothschild.  Tout  le  loxe  de  la  Banque. — Con- 
vives :  ministres  et  ambassadeurs.— -Le  soir,  liai  de,U  comtesse 

LitclifirM. 

2i  iiilii.  (loiiiitc  pai'lenientaire  de  ia  lilieité  de  )u  presse.  J'y 
suis  ;i|)pele.  i.n  coin  mission  me  fait  plusieurs  questions  sur  la  lé- 
gislation de  la  presse  en  Fronce. 

Diner  h  1  ambassade  de  France  :  prince  de  Lieven  el  comte 
Pahlen,  Russes;  M.  de  Hulow,  de  Prusse;  sir  Harrouliy,  iluc  de 
Deu  onsliirc;  de  Sutlierlaod,  comte  de  Mlll,  ambassadeur  de  Hol- 
lande, etc. 

!25  juin.  Visite  priions* 

Newgaie.  .Malpropre.  —  Chambre  d'oti  les  hommes  condam- 
nés à  être  pendus  sont  hncés  dant  i'éternUé, 

Jiedlam  f^iTTaisoii  de  fous),  bien  tenue  et  fort  curieuse. 

CoU-Baid-Fields ,  antre  prison  ;  maison  pénitentiaire.  Maison 
neuve,  admirablement  tenue;  700  prisonniers,  sous  la  clef  da 
geâlier,ians  corps  de  garde  ;  confinement  solitaire;  loi  du  silence  ; 
égalité  parfaite  de  traitement  entre  tous  les  prisonniers,  gtudk^ 
mm  ou  ouIrtM;  pas  de  pistole. 

Dîner  diei  Tamiral  Codrington.  Le  soir,  bal  fasfaionable 
d^Armagh. 

26  juin.  Visite  à  tTiniiNn-.  C'est  le  Versailles  de  l'Angleterre; 
château  antique,  bicarré,  irrégulier;  grande  tour  en  forme  de 
lioii^a^ y  escalier,  au  milieu  duquel  est  un  canon  braqué;  appar- 
tement privé  fort  riche  ;  galerie  tournante  ;  salons  divers  ;  belle 

vue  sur  le  parc;  salle  de  musique.  —  Cha[)elle  de  Wiiuîsor; 
monuinenl  lunèhre  élevé  à  la  mémoire  de  la  princesse  Cliarlotle: 
c'est  une  tombe  autour  de  laquelle  sont  quatre  figures  i  ]»  n  uii 
lesquelles  sont  celles  du  Roi  el  de  In  ReincJ,  qui  sonl  \oilce8 
CODune  celle  d'Agamemnon  marchant  au  sacrifice  d'iphigénie; 
magniiiques  vitraux  ;  murs  brodés  de  sculptures. 
Salle  de  ia  vaisselle  d'or  e(  d'argent.  —  Salon  des  chevaliers 
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de  k  Jamiîèfe,  où  sont  siupeadw  Iran  écusioDs.  —  Salle  de 
Waterloo. 

Statue  de  Nelsoo  ;  tronçon  de  mât  du  vaisseau  qu^il  montait  h 
Trafal^jui-,  troué  |Mir  on  boulet  français. 

Tableau  de  Rubens,  représentant  saint  Martin  partat^eant  son 

manlpau  {dividend  his  awak).  Je  le  remarque,  non-seulement  h 
cause  de  Huliens,  mais  parce  que  saint  Martin  est  le  patron  de 
r utilise  de  Cianiery. 

Parc,  superbe  avenue;  arbres  deux  i**is  siculnires,  non  éla- 
gués, iH'-Tiuhes  retombant  majestueusenieiil  jusqu'à  terre. 

Au  liaul  de  celte  avenue»  «tatuc  équestre  de  George  iil,  avec 
celte  inscription  ; 

GBoncio  TxaTio  fxnt  omuo  CRoanas  rrx. 

Le  cheval  est  posé  sur  un  rocker  de  granit  mal  établi  ;  bdti 
par  assises  avec  des  joints  en  ciment  qui  dénoncent  la  main  des 
maçons;  à  Tcntour  sont  des  bloca  jetés  çà  et  là  comme  déirii du, 
rocher,  et  qui  ne  sont  pas  du  même  échantillon. Le  goAt  manque 
4  ce  monument. 

:27  juin.  Au  parlement,  chambre  des  Lords.  —  Aflaire  du 
Mifrnm^^oit,  journal  tory  qui  avait  insulté  le  chancelier.  Celui- 
ci  Tinterroge  ;  puis  Tavocat  du  journal  présente  ses  excuses.  Le  . 
journaliste  lit  aussi  un  discours;  pub  le  chancelier  quitte  son  sac 
d«  laine,  prend  la  parole  comme  simple  lord,  et  prie  la  Chambre 
d*éire  indulgente  envers  le  journaliste,  qui  n*a  été,  dit-il»  qo*un 
instrument,  si,  comme  tout  le  fait  croire,  il  a  reçu  Tarticie  inso- 
lent des  mains  d'un  noble  personna<jc  (^ui  devait  mieux  connaître 
et  mieux  respecter  les  priviléjjes  de  la  (iliainhre.  Il  parait  que 
c'était  ua  pair  tory  (\m  éluit  I  auteur  de  l'artit  le.  i^urd  Lyndliurst 
(tury  lui-ni<}nie)  prend  lu  pande  et  exUorte  la  Chambre  à  la  sé- 
vérité ;  le  journalisle  est  rondainné. 

Diner  tliez  ]^î.  Tlinirijisoii,  ministre  du  commerce. 

Soirée  cliex  lord  lirou<(liam  ;  rauul  en  rè;fle  ;  un  tiers  des  invi- 
tés reste  et  converse  sur  Tescalier,  ne  pouvant  entrer.  Lucien  Bo- 
naparte était  à  cette  soirée.  Dans  un  court  entretien  avec  lui,  je 
lui  rappelle  la  séance  du  soir,  en  comité  secret,  du  21  juin  1815* 
dans  les  Cent-Jours,où  je  prb  la  parole  immédiatement  après  lui. 

juin.  Voyage  à  Greenwichien  bateau, sur  la  Tamise;  tra- 
versée an  milieu  des  nombreux  navires  rangés  des  deux  côtés  ; 
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rencontre  d'un  bateau  à  vapeur,  dont  1m  roues  excitent  des  vagufil 

qui  manquent  (\e  faire  chavirer  notre  léger  esquif. 

juin  ,  (iiiiiaiiche.  Visites  pour  prendre  confié.  —  Visite  au 
/oolo<jical-Garden  avec  M.  Rcnnie,  nn  iuU  »  le,  anlfur  du  pool  d« 
Londres.  Son  père  nvn\l  ronsli  uit  celui  de  Waterloo. 
Dîner  chez  lord  Paiuicrston. 

80  juin.  Elections  dans  un  dos  quartiers  de  hondrrs.- — J'y  \ai* 
avec  le  fameux  Montrond.  —  huslings,  inscriptions;  grande  res- 
semblance avec  le  théAlre  de  Bobèche,  à  côté,  \iour  délayer  ïepoU. 

Caudidal  À  k  taverne,  au  second,  avec  quel4|iMM  électeurs» 
buvant,  mangeant,  pérorant.  Il  ne  tenail  qo*À  nous  de  nous  as- 
seoir» de  boire  et  manger,  et  de  foire,  en  cela  seolement,  fonctioa 
d'électeurs. Montrond  leur  parlait  aurais  avec  autant  d*assnranee 
que  s*il  avait  été  un  des  leurs. 

h  une  heure,  séance  de  la  cbambre  des  L«ird».  troure 
II.  Daligre,  pair  de  France^  sur  les  marches  du  trône,  an  fond 
d«  la  salle,  derrière  le  chaneelier;  on  hm  y  anUC  pfacéi  ptf 
honnewr.  ■ 

IHner  chei  madame  la  duchesse  de  Kent.  Environ  qoannti 
«mvives.  (Le  Tima  du  l^'au  2  juillet  en  donne  lei  nonis.)<ifa- 
ciettx  accueil  de  la  duchesse,  de  la  princesse  Victoria,  de  Ift  pH»* 
cesse  Sophie,  sœur  du  Roi.  I5n  chambellan  de  la  ducheese  de 

Kent  était  chargé  de  me  faire  connaître  et  de  me  présenter  tous 

les  personnages  invites.  Je  dis  à  la  jeune  princesse  (jur,si  jaUili 
je  hi  revoyais  comme  reine,  je  lui  rappcUeniis  le  bon  accueil  de 
\&  princesse  l  'irtoria*, 

1"  juillet.  Départ  pour  Douvres.... 

2  juillet,  il  sis  heures  du  matin,  départ  pour  la  l*Vance.... 

Page  104. 

Discours  de  M.  Philippe  Dupin ,  président  dît  eotléfje  électif 
de  Clamée  y,  après  ma  rccleclioii^  U  2J.jum  183i. 

u  .Messieurs  et  cbers  compatriotes,  nos  opérations  sont  ter- 
minées. 

n  Votre  bienveilknte  confiance  a  fait  sortir  de  Tume  électorale 
un  nom  aalonr  duquel  fos  suHrages  se  tont  ralliée  plus  di*uoe  foi** 

1  Ba  slln,  lara^*«a  Joie  l8SI,fsll«i  vair  r<s'peiillo&  de  LeoAMif*'' 
rhoim«ar  de  sslair  Sa  lfa|erté  et  dt  lal  Mppslir  cttte  eiraoHsIaaes.  V«f«* 
loae  1»  de  s«s  ITMnM,  p.  M 
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T  Si  la  solidarilé  de  faiiiille  ih!  in  imposait  uiiy  discrùle  réserve, 
si  j'apjjaiiemiis  de  moins  près  à  celui  que  votre  ciioiv  appcUu  à 
l^lioiiiicur  de  vous  représenter,  je  |>ourrttis  vous  parier  des  ser- 
vices qu*il  a  rendus  au  |Kiys  et  la  liberté;  je  pourrais  vous  en- 
U-tiieiiir  d'une  vie  remplie  par  tant  InmwL  <liven,  presque 
tous  dirigés  vers  T  utilité  pobUqiM;  |e  pourrais  enfin  rappeler  et 
CCS  luttes  de  barreau  qui  ne  furent  point  sans  éclat,  etcesoonK' 
bats  «le  la  tribune  qui  n*out  été  ni  sans  péril  ni  sans  gloire. 

a  Mais  je  laisse  à  d*autres  le  soin  de  louer  oii  la  vie  on  lea 
talents  de  celui  que-YOtts  ineestiMea  de  nouveaa  dUia  patriolifM 
mandat. 

9  11  ne  ni*apparlieatt  à  mol,  de  vous  parier  que  de  aea  iiitea* 
tioaa  et  de  ses  vseaa. 

>  Ami  de  la  liberté,  qa»  sa  voix  défendit  aux  mauvais  jours  et 
ne  déserta  j>as  anx  jours  du  triompbe,  notre  député  a  toujours 
compris  que  la  vraie  liberté  ue  peut  exister  que  sous  la  inlalU 
des  loM.  Hors  de  l&t  U  ne  peut  y  avoir  que  confusion ,  détordre 
et  tyrannie,  soit  que  la  tyrannie  vienne  d*ea  baut,  toit  qa^elle 
parte  d*en  bas.  Aussi ,  sous  TEmpirc,  sous  la  Restanratbn,  et 
depuis  notre  régénératioB  de  1830,  la  liberté  par  les  lois  fut  sa 
devise 

»  (^)uand  le  peuple,  armé  pour  la  vengeance  de  ses  lois  outra- 
gées et  tic  ses  libertés  détruites,  eut  renversé  un  trône  souiUé 
par  le  parjure,  le  député  de  la  iXièvre  lut  un  de  ceux  qui,  dans 
rinlérét  nitiae  de  la  liberté,  travaillèrent  avec  le  |)lus  d  ardeur 
à  la  réédilîcutioti  de  nos  ItK<;tittitioiis  ëbi  inli  (  S.  Il  Itilla  t\v  tout 
son  pouvoir  j)our  eni|)ècher  <|ue  les  passions  dêcliainees  ne  pris- 
sent la  place  du  droit,  et  que  la  violence  ir usurpât,  sous  cou- 
leur de  patriotisme  et  de  zèle ,  la  puissance  des  lois.  La  modé- 
ration avait  fait  la  gloire  de  la  révolution  de  juillet  ;  c'est  le  plus 
noble  attribut  de  la  justice,  et,  par  cootéquent,  celui  de  la 
liberté;  car  U  liberté  bien  entendue  n'ett  qne  la  justice  été»* 
dant  sa  pubsante  égide  sur  tons,  vainqueurs  et  vaincus. 

»  Depuis  lors,  vous  Taves  vu  taur  à  tour  braver  les  attraits 
décevanU  d*nne  popokrilé  qu*il  lui  eût  été  fadla  da  conquérir, 
ou  létister  aux  séductions  entiutnantet  du  pouvoir,  qui,  plus 
d'une  fob,  ett  venu  t'oflrîr  A  lut  :  pouvant  te  tromper,  saut 
doute,  puisqa^il  ett  bomma,  ntals  agitsani  toujours  daas  fonk^ 

<  Sus  IMS  ussMU,  dstiss  de  IL  Jkifla,  pestaMar^ènéisl. 


Digitized  by  Google 


4tt  AXXKIES, 

de  se>  coniiction*.  par  i'  tju  il  porte  une  cnn^i»  nre  droite;  et  ne 
TO||afii  (|Ui-  lintrrrL  'in  [>-i^>.  para»  i|u  it  »eat  les  batteflieats  gé> 
néreux  d'un  c»i  ijr  d»  ii'-rt  «ii'.jen. 

•  I.ni  3ii*<i ,  \I«  --j.  ur?.  \rut  le  i)onbeur  du  jx'uple  ;  inj"»  il 
cr»^»!'  rjue  Je*  aints  du  peupi»'.  rotnine  les  amis  de>  rois,  -ont 
ceux  qui  le  servent  et  Iwi  ibeol  U  réritê ,  bob  ceux  qui  le  liaiteot 
ci  le  trompeol. 

•  Lui  aossi  Têat  que  le  flambeau  de  réducation  répftiMle  peiiod 
sa  lumière  et  fes  bienfaits;  lû  aus:^î  Teut  qac  le  Irmvaîl  soit 
iMooré,  encooragé,  soatCD«;  car  il  n'est  detcsa  ce  4|«*il  e^l  que 
par  le  IraTail.  Loin  d*en  rougir,  il  f*eD  hooofv;  et  f*il  «  désiié 
qoe  le  bnmxe  présentât  aoz  regards  de  celte  dié  ose  inMge  lio- 
norée,  ce  a*esl  point  dans  les  hauts  raiig9d*«M  stérile  grandev 
qo*il  est  allé  la  prendre  ;  €*esl  dans  nne  coadîtioii  plan  modeste 
qn*il  a  élé  cberdier  un  oofrier  ntile,  poar  Téleter  sur  un  pié- 
destal et  le  présenter  à  la  reconnaissance  publique,  eonnne  ma 
•  Imamage  an  trataii  et  à  rindostiîe  *  > . 

9  Lut  aussi  veut  le  pro;>rès  des  lumières  ;  car  e*est  le  progrès 
de  la  raison ,  de  la  justice ,  de  la  liberté  ;  c*est  le  fomlieaa  de  In 
discorde,  de  ranarcliie  et  dos  mauvaises  passions. 

r  Enliii,  Mes.sic'urs ,  lui  aussi,  (juoiqu'il  en  parle  moins  que 
tcuil  (i'autrcs;  veut  les  cou»e(|ueiires  de  la  révolutinn  dp  juillet: 
non  ces  <  onsi  qut  nces  violentes  que  la  pnsMon  loudrait  lui  fuïrû 
produire,  qui  jetleraient  la  periurltiitioii  dans  la  société  et  qui 
mettraient  la  civilisation  elle-ni» me  en  pt  ril;  fnais  ces  consé- 
quences que  la  raison  avoue,  que  la  justice  proclame,  que  Tin- 
léri^t  public  appelle  et  que  le  temps  doit  consacrer  par  sa  puis- 
sante sanction. 

n  II  n'oublie  pas  surtout  qu'au  nombre  de  ces  conséquenest, 
est  la  consolidation  de  la  monarchie  oonstitniionnelle. 

1  Je  pourrais,  je  crois,  résumer  ses  vœux  pour  la  prospérité 
de  la  France,  si  je  vous  disab  : 

ti  Ce  que  votre  dépoté  désire  ponr  notre  belle  patrie  : 

s  Ces!  la  franchise,  la  vigueur  et  la  dignité  dans  nos  rapports 
»  avec  ^étranger; 

t  Cest,  à  rintérienr,  rhenreose  alliance  da  Tordre  et  do  la 
»  liberté; 

'  Basie  de  Jean  Roavet,  iofealeur  du  flotUge,  éieié  par  Im  mhbs  de  II.  !>■• 
pin  stni,  mr  It  pont  de  Bethléem,  i  Clamecy. 
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n  La  diminution  det  tmpdls ,  et  non  la  désorganÎMtioii  des 
1»  services  publics; 

»  La  rédaction  des  charges  de  TÉtat  à  ce  qu*exigent  stricte- 
»  ment  le  nuûnfien  des  pouvoirs  socianx  et  le  gouvernement  d*ttn 
»  grand  peuple; 

»  Le  clergé  honoré,  mais  contenu  dans  le  sanctuaire; 

»  L*ordre  dans  les  ânances  et  la  probité  dans  radministration; 

»  La  protection  du  commerce  national,  combinée  avec  les  inté- 
»  réis  agricoles  du  pajs  ; 

»  La  vérité  dans  le  gouvernement  représentatif; 

9  La  justice  partout. 

»  Ces  vœux  peuvent  encore  susciter  contre  lui  plus  d*un  mau- 
vais vouloir;  mais  les  torts  des  hommes  ne  loi  feront  jamais 
perdre  de  vue  Tintérèt  du  pays. 

n  Sans  doute»  Messieurs,  ce  sont  ces  sentiments  qui  lai  ont 
valu  votre  adhésion  et  vos  suffrages  :  ce  sont  lu  ses  titres  a  votre 
connancc. 

n  Déjà  par  deux  fois  vous  ave/  vu  vulm  choix  sanctionné  par 
les  plus  (Je  la  France,  qui  ont  appelé  votre  (lc|)utc  aii\  honneurs 
d'une  présidence  qui  ne  sera  |>oinl  sans  (pielquc  éclat  dans  nos 
fastes  parlementaires  ;  et  l'arcueil  qu'il  rceoil  sur  la  terre  étran- 
gère *  est  peul-éire  pnrnre  de  nature  à  vous  prouver  que  votre 
mandataire  ii  est  point  resté  au-dessous  de  vos  espérances. 

Mais,  au  milieu  de  ces  succès  et  do  res  ovations,  je  puis 
vous  raffirmer.  Messieurs,  il  aime  a  ramener  sa  pensée  sur  ces 
rives,  à  vous  associer  aux  honneurs  qu'il  reçoit,  À  vous  en  re- 
porter une  partie  et  à  se  dire  :  «  Mes  compatriotes  n'auront  point 
«  à  rougir  de  moi.  » 

*  Ce  sera  surtout  pour  lui  un  amer  chagrin  de  ne  pouvoir  en 
ce  jour  assister  à  votre  réunion,  et  recevoir  lui-même  la  nou- 
velle pahne  que  vous  venes  de  lui  décerner.  J'en  suis  certain,  il 
hâte  de  tous  ses  vœux  le  jour  où  il  pourra  revenir  parmi  vous, 
tel  que  vous  le  connaisses  :  simple,  franc,  accessible  à  tous; 
heureux  d'être  an  milieu  de  ses  amis,  de  ses  concito|etts,  et  près 
de  son  vénérable  père;  loin  des  honneurs,  mais  loin  aussi  des 
passions  et  des  orages  de  la  politique. 

1»  Je  m*arréte.  Messieurs.  Kn  vous  oflrant  ses  remerdments 
et  les  miens,  permetles-moi  de  résumer  les  sentiments  de  votre 

1  IL  Buyia  «s»  tlots  m  Aogliisifv. 
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«loputé  ,  et  sans  doule  aussi  les  vAtres ,  parce  cri  qui  doil  rwllier 
les  bons  citoyens  autour  du  trône  populaire  de  Juillet  :  Vhfe  la 
Fnmce!  vive  le  Roi!  n 

■ 

Pflge  109. 

h'Uciiùu  du  VréstdcnU 

Le  Ttmpê  (n*  ë«  8  août)  fit  aussi  iwiofflir  le  cnncièrm  de  celte 
éAtdion  :  —  «  C'est  use  granée  force  awordée  à  mm  b^mwae  po- 
litique, qu*une  élection  ainsi  faite  par  les  <patrt  ctv^nièflMS  d*oiie 
assemblée  délibéraste.  Ces  éèectioat  Mcorarat,  4|nt  vMBent 
d*année  en  année  se  sanctionner  Tune  Tautre,  et  total  de  aiajc^ 
riléa  périodi^iieft  qui»  à  ekaqse  tessio»,  te  gnossisienl  «t  se  ceoao- 
lident,  toet  cela  entoure  rboMie  coositnaeiit  cfceisi  d*eiic 
puissance  incontestable.  C*est  en  eiêiiie  temps  nae  grande  mmH^ 
rité  départie  à  son  opinion.  &  (Snîvent  de»  éloges,  compensés  par 
kt  critiquas  des  joumatix  do  rofpesitieo.  ) 

Page  1:29. 

Lettre  à  Jf .  ÈÊanud  tur  la  crUù  mimhlirielU. 

Le  même  jour,  I""  novembre  18iH,  j'écrivais  a  Manuel  ,  mon 
cvcclloiil  collt'içue  de  députalioii  ((ui  éhnt  i lars à  Mevers,  iiti  liiïlet 
(ju'il  prit  Siit  lui  (j(    piililior  (iaiis  V  ICrhn  de  la  Xtèurr ,  |»our 
Icriiior  lal>()Ui.ht  au  v  i  i  i.irds  qui  le  liiliguaieril  »  n  im  (  or  nant  saii5 
cesse  aux  oreilles  :   .  i'ourqaoi  fotrc  ami  nupiii  1 1  i usc-l-if  tou- 
jours d'entrer  au  iriinij»lèie n  —  .  Von  ,  mkui  cher  !iruî,jene 
veux  pas  être  Ttiinistre,  pas  plus  celle  lois  que  les  précédentes, 
parce  qu'en  ui'ottrant  mainte  luis  d'entrer  au  BÛBistèffe,sa  se  m*a 
jamais  laissé',  ni  discuter  le  choix  des  collè|{ues  aver  le<qnoIs  il 
m'aurait  fallu  tHre  solidaireaMnl  resposKable»  ai  la  lilMclé  de 
délasttrc  ie  système  à  saifre.  —  Non ,  encore  uoe  firis,  .§1  par 
ttoe  autre  raisou  :  je  ne  vcax  {nli  être  aunislie  daM  xm  tsMps  ed 
Ton  est  décliirê  \mr  ses  advsnaires,  et  si  Mal  isniiMi  par  dt 
prétendus  aMïs.  La  rage  des  «as*  la  ImUmbs  d«i  «alrts,  k  ja- 
leasie  de  to«s,  foal  âiisai  d^ebalacbs  trop  dîffirilas  à  laioCTe,  si 
M*iiispiffeQt  an  dégoûl  qas  je  ne  sawrais  sanDsator.  Je  ae  lasi 
dans  tout  cela  ni  indépendaBGas,nî  nftrrWi,  ni  dlijwlé     Vstoi  hisa 
affsctiswia  «oUègaa»  Bons.* 

L'hmpmMém  \%  natwibffe  1834  naliit  «n  artkle  cai»> 
nençant  par  ces  mots  :  >  EnBn^  Tiiitriane  se  déhtaaiUs,  a  Ucen- 
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l!f  lit  le  (iélail  le  plus  rirronstanciê  cl  le  j)Ius  exact  d<*  toute  cotte 
alïaire,  qu'il  a  raison  d'appeler  inirigue.  Ceux  qui  écriront  l'his^ 
tuire  do  Tépoque  ne  devronl  |>as  né<{li<|er  de  le  lire.  —  i)n  peut 
encore  consuUer  sur  celte  crise,  comme  éléincnU  historiquot, 
(roU  articles  de  journaux  qui  avaient  pris  soin  d'en  décrire  les 
phases  :  1"  dans  {'Impartial  du  27  février  18:)5,  Tartiele  inti- 
tulé :  Quelques  faitt,  et  laji»  dê  kmi  cela;  2"  dans  le  Temptéu 
même  jour,  l'article  ayant  pour  titre  :  Véritabie  état  des  c.koteê^ 
^  «aaa  IVUdfl  Ui&itulè  :  OrûêotMU,  ciaaa  ÏÉeka  de  Im  Nièvre 
diu  1**  mars. 

Page  137. 

Fwdi  êtents.  —  MM,  (htisvi  «I  Tkim. 
Guiaoi  •!  M  mAêt  Mt  ank  «I  l«t. 

Le  Coun  ICI  franc ais  du  3  janvier  IHîlo  rend  compte  de  la 
séance,  et  lail  l"élo}]e  de  -  l'art  infini  avec  lequel,  dit-il,  un  des 
orateurs  de  l'opposition  avait  tait  ressortir  ce  Ile  la 

contradtctuni  jlni/rante  entre  le  inanif('>le  (  onh  i-n  ^  oluli  iniairc 
de  M.  (îuizot,  et  la  déclaration  de  M.  Tliiers,  (pie  l'o[)p<)silioii  a 
pu  avouer  sans  se  i Kiniu^oinelt'c.  Il  a  monlié  celui-là,  dans  sa 
déploraUle  obsliiiatiun  que  tious  avons  justement  fjti  ilifiée  de 
inonomanie ,  insistant  sur  la  nécessité  d'éloufler  ce  qui  reste  des 
convictions  et  des  sentiments  créés  par  le  graud  mouvement 
d*  178^;  et  celui-ci  faisant  appel  à  réuergie  de  ces  sentiments,  à 
In  puissance  de  ces  convictions,  pour  repousser  un  principe  en- 
nemi :  ia  lét^itimiié.  Si>ectacle  d'union  et  de  sympathie  bien  fait, 
comme  on  le  voit,  pour  édilieff  ia  France  ! 

»  lit  déÊÊrtùPé  Atait  si  marqué,  la  diférenee  de  position  eutre 
le»  ilnnx  niînieiree  reasortoîl  l«Uemeol  de  ce  qn^ls  avaient  dit 
Vwn  el  fanlFe,  qne  tout  le  monée  s^attendalt  &n{ourd*htti  &  une 
tenlatif»  nyavl  pour  bol  de  rélablur,  an  moins  en  apparence, 
l'harmonie  entre.enx....  Mais  M.  Thiers  est  resH  immobile  dans 
eelte  aéance,  peiidaai  qne  son  collèj^ne  essayait  de  se  justifier, 
et  qu'il  était  écrasé  de  noureau  sous  h  poiAs  de  ses  antécédents. 

»  M.  Guisot  a  entrepris  la  técbe  diflicile  de  sa  propre  réfaabî- 
Ulatiou.ll  a  voulu  démontrer  qu'à  toutes  le»  époques,  il  avait  été 
rboiurae  du  droit  commua  et  (ki  la  liberté.  Comme  ses  antécé- 
deutssont  Irès-divers,  et  (pi'il  a  plusieurs  périodes,  non-seule-; 
ment  distinctes,  mais  toul  à  Lui  en  routraste  dans  sa  vie  politique, 
ii  ne  s'agissait  que  de  bien  choisir. 
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»  M.  Guizol  a  donc  parlé  de  la  loi  dVIprlloa  de  1817  et  d'une 
loi  sur  la  presse  à  laqncllp  ses  amis  et  lui  avaient  \\rh  quelque 
p;i[  [,  et  dont  les  bases  étaient  assez  libérales.  Il  s'est  bien  >]:tràè 
de  dire  <juc  ses  amis  et  lui^  voyant  les  lieureux  résultats  <]<-  vos 
lois,  avaient  clé  les  prenuers  A  les  attaquer,  à  les  détruire;  il  n'a 
pas  dit  pourquoi  il  avait  concouru  ù  la  rédaction  d'une  loi  devenae 
fameuse  sur  les  cours  prévôtales;  il  n*a  \ms  dit  commeal  il  en* 
leodait  protéger  la  liberté  de  la  preste,  en  préparant  une  loi  de 
ceniore  et  acceptant  le  titre  de  censeur;  il  D*a  pas  dit  que  #ef 
amis  et  lui  *  n'avaient  point  quitté  le  pouvoir,  mais  en  avftiflot 
été  chassés,  malgré  les  avances  les  plus  obséquieuses  et  les  gages 
qu^ib  avaient  donnés  d*nn  lèle  à  toute  épreuve;  il  s*est  mootré 
fort  discret  enfin  sur  les  circonstances  de  son  vofuge  de  Garni. 

1»  Et  pourtant  c*est  nue  belle  page  dans  sa  vie  et  dans  celle  de 
fct  aiRt#,que  ce  voyage  de  dévouement  ! 

n  La  hardiesse  avec  laquelle  M.  Guisot  attaquait  TopposilkNi 
en  faisant  sa  propre  apologie,  a  lassé  à  la  fin  la  patience  de 
M.  Comte,  qui  a  fait  entendre  les  mots  si  mal  sonnants  de 
de  Court  frévôiaUs;  aussîtét  un  effroyable  bourra  a  couvert  la 
voix  de  Toraleur.  Déjà  M.  Charamaule,  interrompu,  n*avail 
ressaisi  la  parole  qa*aprës  les  plus  énergiques  réclamations;  mats 
il  n*a  pas  été  possible  &  M.  Comte  de  continuer,  q  La  Charte ,  ^ 
sVst  écrié  M.  Jaubert  en  gesticulant  avec  fureur  et  adressant  à 
M.  I>upin  les  inter|)ellalions  les  plus  véhémentes,  u  la  Charte  dé- 
"  fend  la  rci  licrclic  des  actes  et  des  opinions  antérieures  à  pror' 
n  mulgation.  Otez  la  parole  h  1  n  i  leur!  " 

-M.  Dupin  ,  contre  lefjiiel  s(  mmii  srndevées  depuis  quelrpie 
temps  tinilv.sles  animosilês  des  niinis/rnci'i  fougueux ,  a  repoussé 
avec  dijjnilé  les  accusations  et  les  inveclues  dont  il  était  assailli  ; 
mais,  comme  ia  discussion  se  trouvait  inévitablement  amenée  sur 
le  terrain  des  personnalités,  il  a  dû  en  changer  le  coure.  C'est 
ainsi  (|ue  la  vie  politique  de  .M.  Guixot,qui,  peu  de  minutes  aupa- 
ravant ,  appehiit  tous  les  éclaircissements,  et  qui  se  taisait  alors; 

1  Oa  s  twvtat  reproché  à  11.  Goisot,  qaané  il  m  vsait  od  qatoé  il  tW 
eaw,  r«flwlatiott  «fte  tsqastta  U  «aplai*  Ciotte  f«ttnl«  aw*  «r  «u»  smu;  aa 
ptr  iaveniso,  «Mt  «ait  «f  «m;— «t  m  ra  sisnaMe  -conme  ans  tadiqat  adrailt, 
ppar  •  anaiar  favanlift  4a  a*élra  Juaals  Mal  poar  sé  nfaigcr,  pv  MHt 
loMwHé  pré«driia,  ém  préoMit  ésas  ki  aaepftt,  dsi  esapliais  dsai  In 
balai,  dat  tppaii  daas  la  d<liaiit,— et  gvdar  aa  «tguiil  leitiaBffs  salirfdt  ■ 
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€*«t  ainsi ,  disofu-nous ,  i|tte  cette  vie  polîtiqae  li  pare ,  si  glo» 
rieuse,  si  natîoneU,  a  été  mise  soos  la  protectioa  de  la  Charte,  i|ai 
coiDiiiande  le  jMrdb»  êt  tmiHi. 

n  Le  fiardoii  et  Teabli  !  On»  jioas  les  rédanons  pour  tous 
ceux  qoi  sont  tombés ,  pour  tous  ceux  qui  savent  oox-inâBiei 
pardonner,  mais  non  pour  les  hommes  d'orgueil  et  de  violence 
qui  n'ont  que  de  mauvaises  passions  et  de  mauvaises  ranennes  & 
satisfaire,  r 

On  voit  par  cet  article  à  quel  point  les  partis  étaient  aigris,  et 
Us  minulres  divisés! 

Page  145. 

Les  couloirs  de  La  C/iambre  pendant  la  crise  ministérielle. 

Le  Temps  du  2(>  février  18îV5  :  —  «  Aprt'»s  le  vote  du  dernier 
article  dn  projet  de  loi  sur  les  faillites,  M.  le  Président  de  la 
Chambre  a  ouvert  le  scrutin  secret ,  et  donné  cet  ordre  aux  huis* 
siers  ;  «  Ailes  avertir  tes  membres  qni  sont  dans  la  salle  des  con- 
n  férenees  qu'on  iàsse  un  instant  trêve  aux  fmssm  nameHa, 
9  pour  prendre  part  au  vote  de  la  loi*  « 

«  M.  Dnpin  avait  raison.  Rien  n*est  moins  digne  ^d'hommes 
poliUqnes  qoi  ont  touché  de  prfes  on  de  loin  an  pouvoir,  que  le 
iTtmwfifions  et  âe  memonyes  qui  se  fait  depuis  queU 
ques  jmm» 

n  Compromettre  le  nom  des  hommes  de  la  loyauté  politique  la 
plus  éprouvée,  par  des  aUianees  fîdicnles  qui  n'existent  que  sur 

des  listes  composées  à  plaisir  ;  imprwiser  pour  êe  canote  d'au» 
fnii  des  mots  calomnieux  ou  blessants,  afin  de  jeter  la' discorde 
sur  tous  les  hancs  de  la  (lliaiiibie ;  travailler  h  (iècoura<]er  les 
timides,  «i  semer  d(>  causes  lie  mérontenleiiicnt  multiel  entre 
le*?  Iiiiiiunes  de  v  iîtMir,  Irlle  est  Tort  u{)ali(»ii  journalière  des  rrm- 
gré(jams(cs  t'cleri lijucs,  comme  dit  la  brochure,  et  de  nos  Machia> 
vels  de  la  salle  des  conférences.  » 

Page  148. 

Lettre  renmrfutMe  de  M.  Mœquard^  ^  24  mon  1835. 
M.  Mocqnard  avait  été  mon  confrère  comme  avocat;  mais  il 
avait  aussi  rempli  plusieurs  fonctions  publiques,  où  il  avait  pris 

l'habitude  de  juger  les  personnes  et  les  choses  avec  l'esprit  qui  l'a 

toujours  distin<{ué.  Sou  sljle  èlail  <l'une  vi'jueur  et  d'une  préci* 
sion  remarquables,  qu'il  devait  priocipukmuul  à  l'élude  profoude 

m.  »« 
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de  Tacite,  qu'il  possMait  i  fortà  et  cîUU  à  propos,  en  le  tnAn- 
sant  avec  une  remarquable  êncrj^ir. 

\ous  riions  amis,  et ,  (i.nis  (iilféreules  circonstances  ,  il  m*écri- 
v\i  plusieurs  lellres  (juc  j'ai  xcmlu  ronserver  :  telle  <'sl  c(4le-<'i , 
qu'il  m'adressa  au  iuoment  où  la  crise  iiiinixtérieUe  venait  <le  Unir. 

—  -  B.i'Mières,  ce  '1\  mars  IStCi. —  Ils  ne  savent  ni  \  ifrc  ni  mourir. 

—  QucUc  est  donc  la  nature  particulière  de  ces  hoainies  ?  ou  pin- 
tôt  à  quelle  Cbauibre  ont-ils  affaire  ?  Elle ,  à  son  tour,  ne  sait  ni 
se  taire  ni  parler.  Le  mal  aussi  n'est-il  pas  ailleiirs  et  en  plus 
baut  lieu  ?  Dans  tous  les  cas,  les  dea\  sentiments  que  j'emportais 
de  Paris,  tristesse  et  dé<{OÛl,  se  sont  fortiliés  dans  le  luiutaîu.  El 
toi,  mon  cber  Dupin,  lorsque  tu  te  tenais  le  plos  à  Técttrl»  quel 
WMe  ne  te  laisaienl-ils  pas  joner?  On  inan|nait  Tiieyre  d«  tes 
moindres  démarches,  on  rapportât  tes  pacobs.  Je  voudrais  qne 
beancoop  de  jons  eussent  assisté  à  cette  fiandie  dédarntion  qae 
to  faisais  un  matin  à  ton  ami  :  a  Je  m*étiidie  4  ne  rien  faire  d*în- 
»  d^na  de  moi.  J*étais  Dupin  avant  qu^il  fSA  Louis-Philippe,  lia 
»  carrière  était  iaite  avant  que  «la  leur  f&t  conuqencée.  J^ai  eu 
»  nn^  heureuse  influence  sur  leur  position,  ils  n*en  aoroot  pas 
»  une  fâcheuse  .sur  la  mienne.  Je  veux  demeurer  moi,  et  ne  sjibir« 
r  de  mon  consentement,  aucune  diminution  de  moh>mème.  Qmâ 
r)  verum  atque  decens  euro  et  rogo,  et  omnis  in  hoc  sum.  >i 

r  Et  moi,  je  le  répondais  :  v.  .raime  mieux  ce  lauga<)e  d'un 
n  stoïcien  que  les  vaines  préoccupais  m >  d\\n  amljilieux  (ju  ui- 
n  quieleraient. toutes  leurs  intrigues.  Khh  n'uni  vranneiiL  louable 
9  que  ce  qui  est  conduit  par  une  raison  tuujuurs  la  même;  et 
»  quand  une  fois  on  s'est  affermi  mh  les  bases  du  vrai  et  de 
n  riiounèlc,  la  perferflon  esl  d'y  demeurer  inébranlable  :  ainsi 
»  on  est  bomme,  en  dcpït  des  ministres,  des  rois  et  du  sort.  -> 
.  a  £b  bien,  c'est,  je  le  répète,  cette  amitié  d'homme  vraiment 
digne  de  ce  nom  que  je  t'ai  supplié  de  me  garder.  Tout  le. reste» 
places,  avancement,  préfecture,  est  accidentel  et  secondaire. 
Aises  souvent  j'en  détourne  mes  r^ards,  et  laissant  mes  mi- 
sères administratives,  je  me  retrempe  chea  nos  maîtres  à  tous, 
les  aneient.... 

»  Voil&  0oflima  il  m*arrtve  de  tromper  met  ennuis  sous-pié» 
fectaranz,  et  de  me  consoler  de  mon  silence.  Je  lutte  contre  œtle 
lendanee  du  moment,  qui  est  dS?  ne  ekerck^r  fite  ttUHe,  Ufro^ 
JiuUfle,  et  ék  ti^tnvisagi  r  Jarrmii  U  eâii  «oMs  du  dma. 
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I  »  Tu  m'as  prc:iquc  reproché  à  Paris  de  parler  poii.  Tu  m'a- 

vais prescrit  le  rôle  d'observateur.  Je  m'y  suis  tenu.  Aussi  n'ai-j« 

*  vu  partout  que  du  mesquin.  De  ce  voya|]e  je  n'aurai  rapporté 

•  que  le  plaisir  de  m'élre  trouvé  avec  toi,  et  certes,  non  {>a8  aussi 
I  souvent  que  je  Taurais  souhaité. 

t  «  Je  me  serais  mieux  aimé  en  tête-à-tête  à  RafTigny.  Mais  dans 

I  cet  hôtel  de  la  Présidence,  trop  empdté  par  les  hommeà  et  par  les 

f  choses,  à  peine  si  le  meilleur  de  tes  amis  a  j)u  t'entrovoir. 
I  1  Tu  ne  m'en  voudras  pas  d'avoir  donné  la  priorité  h  madame 

I  Dupin  pour  la  correspondance.  Elle  m'a  écrit  une  l>onne  et  aima- 


ble lettre,  mais  pleine  de  tristesse,  d'indignation  contre  l'injustice 
p  des  hommes  qui  ne  savent  pas  apprécier,  comme  elle  et  moi,  ce 

qu'il  y  a  de  vrai,  de  généreux,  de  patriote  dans  une  nature  aussi 
I  riche  que  la  tienne.  Adieu,  je  répondrai  à  ta  femme  dans  quel- 

p  ques  jours;  j'en  ai  passé  dix  au  lit  à  la  suite  d'une  chute.  Donne- 

I  moi  quelques  lignes.  Persiste  ù  croire  que  le  faux  n'a  point  de 

I  durée ,  et  venge-toi  de  tes  ennemis  en  devenant  meilleur  encore. 

I  *:  Ton  ami,  Mocquard.  n 

,  Page  1G5. 

;  Attentat  Fifschi.  —  Extrait  de  la  Crrnilaire  adressée  à  cette 

I  occasion,  le  2  aofit,  par  Mtjr  de  Quêlen,  archevêque  de  Paris, 

à  MM.  les  curés  du  diocèse., 

I  Par  une  lettre  close  en  date  âu  31  juillet,  le  Roi  vient  de 

nous  faire  connaître,  ainsi  qu'à  tous  les  évéques  de  France,  que 

•  son  désir  est  que  des  prières  soient  ordonnées  dans  tout  le 

royaume  pour  le  repos  de  l'Ame  des  malheureuses  victimes  dont 
il  se  propose  d'honorer  les  obsèques  et  la  sé|)ullure;  et  ensuite, 
qu'il  soit  rendu  partout  avec  lui  de  solennelles  actions  de  ;;n)ces 
pour  la  protection  si  visible  dont  la  divine  Providence,  en  cou- 
vrant les  jours  du  Roi  et  des  Princes  ses  fils,  s'est  plu  à  environ- 
ner la  France,  qui  a  été  près  de  retomber ^ei4/-^/r«  dans  le  trou- 
ble, la  désolation  et  la  ruine.  » 

Page  IG7. 

j,   Lois  de  septembre  :  —  contre  la  proposition  d'adjoindre 

la  niayislrature  au  Jury.  \ 

.M.  Agier  proposait  d'adjoindre  lu  nia<iislruture  au  jury,  poufi 
fonner  le  verdict.  Dans  uiun  discours  du  18  avril  18«i5,  je  com- 
battis cet  ameudcmenl ,  cl  je  terminais  par  les  considérations 

31 
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iutvanlcs  :  ^  Dans  les  cireoiislancos  où  noits  nous  trouv  uns,  il  me 
semble  qu'il  devrait  y  avoir  un  mouvemcnl  «général  de  ropinion, 
un  mouvement  qui  porterait  cbacun  à  se  prononcer  avec  plus  de 
franchise  et  d'énergie  que  par  le  passé.  Jusqu'ici  peul^lre,  ce 
n'est  pas  tant  Us  Uns  qui  ont  manqtté  aux  hommes,  que  Ue 
ktnÊtmes  qui  oiH  manqué  aux  Uns.  Ckaeun  doil  lairc  son  devoir. 
Quelle  plus  belle  occasion  pouvons-nous  jamais  avoir  de  realrer 
dans  cette  voie? 

»  Le  premier  de  tous,  le  Roi,  dans  les  derniers  événemeiils, 
•'«st  condoii  en  roi.  Ce  mot  dit  tons  les  éloges.  (Oui!  oui!)  he 
Roi  n*a  pas  seulement  montré  ce  courage  qui  fait  affronter  le 
péril;  mais  ce  courage  civil  qui  reste  calme  an  milieu  dn  danger; 
le  Roi  s'est  montré  seulement  ému  en  voyant  les  victimes 
tombaient  autour  de  lui.  Dn  reste,  il  nes*est  point  préoecopé  de 
lui-nu*mc;  il  ne  s'est  point  soustrait  &  Taspect  et  &  Tempresse- 
meul  (les  citoyens,  et  à  l'iustaiil  même  il  en  a  recueilli  la  piaf 
douce  récompense,  car  cin(|iiaiite  mille  gardes  nationaux,  dev^ 
nus  set  gardrs  du  torps,  1  OmL  porté  en  triomphe, -en  poussant 
(les  cris  d'eiithousiasmr  ([iii       tlù  porter  la  terreur  dans  i\  .-^jn  il 
de  SCS  ennemis ,  dans  Fàme  des  assassins  el  de  renx  qui  les  sou- 
doient ,  car  il  est  possible  que  les  deux  aient  minbiné  leurs 
etïorts.  (Sensation.)  N'avez-vous  pas  vu  l'enthousiasoie  cl  de  la 
garde  nationale  el  de  l'arniée,  l'élan  de  tous  les  citoyens,  sans 
exception?  (Nouvelles  acclamations.)  Kli  bien,  Messieurs,  les 
esprits  et  les  opinions  étant  dans  cet  état,  peoses-vous  que  si  dans 
celte  garde  nationale ,  dont  le  nombre  surpasse  sîil  fois  celni  du 
jury,  on* venait  à  tirer  au  hasard  un  jury,  ces  mêmes  hommes 
n*auraient  pas  aujourd'hui  le  courage  que  |e  leur  souhaitais  en 
avril,  aux  fanérailles  de  BaiUiot,  quand  je  disais  aux  gardes  na* 
lionaux  pressés  autour  de  sa  tombe  :  «  Ayes ,  comme  électeurs  et 
*  comme  jurés ,  le  courage  que  vous  avea  comme  gardes  natio- 
9  naux,  et  jamais  le  pays  ne  subira  le  joug  qu'une  faction  san- 
»  gninaire  voudrait  lut  imposer,  r  (Marques  d*adhésion.) 

«  Mais  je  Tavone,  il  n*en  a  pas  été  toujours  ahisi.  Vous  trou- 
verez des  hommes  courageux  qui  s'exposeraient  au  feu,  qui 
braveraient  mille  périls,  ou  qui  les  feraient  courir  i  d'antres  ;  et 
qui,  ayant  (|uitté  leurs  armes  el  leur  étjuipage  militaire,  rentrant 
dans  les  idiu  lions  civiles,  n'ont  que  trop  souvent  man<jué  de  ré- 
solution el  d'énergie.  (Très-bien  !  très-bien!)  Cesl  là  l'éducation 
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que  vous  nvoz  à  donner  h  ces  hommes,  c^est  Ih  l'instruction  que 
¥Ous  devez  donner  au  pays.  (Très-bien!) 

"  Quand  vous  nvrz  nu'-dcssus  de  vous  cette  aur(V)!c  royaln  qui 
resplondit  si  iinposanlc  ;  lorsqu'un  f^ouvernenicnl  voit  à  sa  tc^tc  un 
tel  ctief ,  un  chef  dont  l'nppui  ne  nianquern  jamais  à  aucune  si- 
tuation; un  Roi  qui  à  l'intérieur  ne  veut  que  la  Charte,  la  loi  et 
de  bons  conseils,  de  bons,  de  loyaux,  de  fidèles  conseils;  les 
fonctionnaires  manqueraient-ils  de  oonra^e?  Peuvent-ils  cr^iindre 
de  n'ôtre  pas  soutenus?  Us  sont  sans  ecssc,  dira-ton,  ahreuvés 
de  dé<{oûts!  mais  quelques-uns  aussi  ne  sont-ils  pas  coopables  de 
faiblesse?  11  y  a  eu  des  défaiUances  nées  de  la  furear  avec  laqneUs 
on  a  altaqué  à  la  fois  la  dynastie  el  les  institutions.  Des  hoiniikBS 
qui  ont  vn  ebanger  plusieurs  fois  le  gouvernement,  et  qui  loin 
dans  le  prisent  regardent  Tavenir,  parée  qu^ils  ont  vu  des  retours 
de  fortune  et  qu'Hs  craignent  de  subir  des  désappointemenis;  ces 
hommea,  dis-je,  se  conduisent  quelquefois  avec  mollesse  là  où  tb 
devraient  montrer  de  la  fermeté,  et  iU  temMent  moins  werwr  U 
gmntmemnU  aetud,  q^uUmértjt  n$  nus  quel  miire  powienie- 
menl.  Ceux-là  sont  de  mauvais  fonctimittaires,  ceux4à  sont  do 
mauvais  citoyens  :  ceux-là,  il  faut. les  changer  s'ib  sont  «novip 
bles,  et  donner  leurs  places  à  d'autres  qui  feraient  mieux  qu*enz. 
(Très-bien  !  trfs-bien  !  —  langue  agitation.) 

f  Je  dirai  ensuite  aux  citoyens,  à  ces  bon»  citoyens  amis  de 
Toi  (Ire,  ne  veulent  que  l'ordre,  qui  le  denmmhnl  a  (ont  le 
uicnuir ,  mais  qui  sont  incapables  de  rien  oser  pour  se  le  procurer 
(ou  ritj,  je  leur  dirai  :  Qui  (ioiiMcra  à  la  loi  le  respect  f|Mi  lui  est 
dû?  Ce  n  i  >t  [las  la  loi  seule,  puisqu'elle  est  nuicik' ;  mais  c'est  le 
respect  puut-  les  ionctionnaires,  pour  les  magistrats  qui  lomiiian- 
dcut  et  agissent  au  nom  de  la  loi.  Soyez  sévères  avec  eux  s'ils 
sVcartent  de  leurs  devoirs,  mais  n'attaquez  pas  le  pouvoir.  Voyci 
en  lui  non  un  rival ,  non  un  ennemi,  mais  le  protecteur  de  tous , 
le  protecteur  de  ces  intérêts  matériels  dont  vous  prenez  si  grand 
soin  !  Voilà  le  devoir  du  gouvernement,  des  fonctionnaires,  el  des 
bons  citoyens.  (Bravo!  bravo!) 

n  J*appdle  l;\(1ies  ritoyens,  indignes  de  la  liberté,  ceux  qui  ne 
savent  pas  remplir  les  devoirs  de  leur  situation.  Ne  demandes  pas 
m  fjé lierai  an  pays  Tordre,  la  paix;  mais  serres  le  pays  avec 
fidélité ,  faites  cause  commune  avec  le  gouvernement  pour  la  dé- 
fense des  lois ,  du  droit  et  de  la  liberté. 
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I»  \^ilà«  M^siears  e1  cbert  coUègaet,  ce  ^  je  voudimk  voir 
sortir  de  la  sHiiation  ncluelie.  iomii  eccMisii  phu  fiiwoittbte  M 
s*ett  présentée,  janins  disposition* meilleiir» ne  s*mI  reoeonlrée. 
Mais  pour  cela  y  il  fiiut  un  esprit  de  eoÊtcUmHim»  Je  oe  conaeilte 
oertaine^ieHt  pas  d^aller  atMlevant  das  ennemis  d»  Votàn  de 
choses  actnelr  de  8*haniilier  devant  eux,'  de  leur  faire  des  of- 
fres qtt*tts  aurûent  quelquefois  le' dédain  de  .  repousser  ;  mais  if 
faut  savoir  discerner  ses  amis,  même  parmi  ceux  gui  peuvent 
être  mec  vous  en  ilisaidence  sur  quelques  points  U  ne  la  ut  pat 
s'emporter  contre  eux  avec  aigreur,  el  se  livri  i  à  des  attaques 
i|ui  ppiivpiit  afiaiblii  le  f^niivofruniient ,  tout  en  ne  servant  que 
des  haifir>  jsarticulièrcs  ou  tles  jalousies. 

1  1!  110  faut  pas  faire  m  IKIÎ.""»  romme  à  Cohiontz  ,  et  dire  à 
ceux  qui  reviennent  :  Vous  revenez  trop  innl.  — Ce  n'est  jamais 
dans  l*iiitér(^t  du  Roi  (|u'oii  dirait  eela  à  ceux  qui  se  rangent  au- 
près de  sa  personne,  maU  seulement  dans  le  désir  d'éloigner  des 
concurrents. 

*  p  Ainsi ,  je  le  répèle,  le  devoir  de  tout  bon  gouvernement,  de 
tout  bon  cilofen,  est  de  rallier  les  masses,  d*appeler  à  eoi  toutee 
qui  en  vaut  la  peine  (voilà  ma  déGnilion),  afin  de  conoonrir  an 
bien  publie. 

I»  Rlaintenant  je  reviens  A  famendemeot.  II  tansseja  magistra- 
tnre;  il  fausse  Tinstilntion  du  jury,  et  j^aîmerais  mieux  sept  con- 
tre'cinq  sans  la  magistrature.'parce  que  c'est  le  vrai  jnrf ,  que  le 
même  nombre  de  voix  avec  adjonction,  parce  que,  je  le  répèle  « 
toute  adjonction  fausse  VituHêuêitm  du  jury.  (Très-bien  !  trè^ 
bien  !  )    Je  vole  contre  ramendement.  « 

JVele.  L^amendement  a  été  rejeté. 

'  Pa{]c  180. 
Journaux  relatifs  à  la  cinquième  Présidence. 

V Impartial  du  17  novembre  1835.  —  «  l'nc  autre  préoccupa- 
tion du  ministère  én  ce  moment,  c*est  le  choix  du  Présidtni  de 
la  Cbambre  :  il  ne  cache  plus  sou  antipathie  pour  le  caractère 
de  M.  Dupîn,  el  ne  peut  lui  pardonner  la  francbise  éloquente  du 
Procureur-général,  qui  a  eu  Taudace  étrange  de  tracer  Téloge  de 
quelques  grands  bommes  * ,  en  faisant  ressortir  les  vertus  'qu'ib 
ont  fait  briller  dans  leur  vie  privée.  Nos  bommes  d*£tat  ont  prif 
ce  panétjyrique  pour  une  satire  de  leurs  moeurs,  pour  TintenlioD 

^  DtDt  le  diicours  de  rentrée  de  la  Cov  ilt  «aiMiion  da  S  aotodne 
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d'une  personnalitc'  dirii't'c  cdiilrc  Iwir  conduite  hors  de  l'exercice 
dp  leur*  fondions.  M.  Dupin  sans  doulc  ne  peiwail  pa^^  au  rap- 
procla-ment ,  ri  c'est  le  public  qui  l'a  fait.  Mais  (jiriinpoilp?  le 
Président  I  de  la  Chambre  dos  DàpuU'S  est  placé  aujoui^ 
d'hni  par  le  miiuslire  parmi  les  di'pules  de  l'cxlrt^nif»  oaiiclie,  et 
les  doctrinaires  clierdicul  à  former  contre  lui  une  cspcce  de 
conspira  lien  ,  afin  de  le  délroiicr  du  fauteuil  de  la  Présidence.  Ils 
y  préludent  déjà  par  des  iusinuatioiis  perlules  dans  la  correspond 
«lance  des  journaux  ministériels  des  départements  :  celui  de  Lyon 
se  distingue  par  la  violence  de  ses  attaques  nouvelles  :  ce  qui  fe> 
rail  supposer  que  le  ministère  son<]e  à  M.  Sauzetjpour  oppoear  ^ 
candklalore  à  M.  Dupin.  La  Chambre  s'as80ciera-4-eèle  à  la  vm* 
geance  doctrinaire  f  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  elle  a  pu  appré- 
cier la  fermeté,  Tindépeudaiice  et  rimpartialîté  de  TlioiiOFalile 
député  de  la  Nièm.  d 

VÈcho  dt  Boum,  qui;  dans  ton  numéro  àm  9D  novembre,  s^é- 
lait  prononcé  contre  la  Présidence  de  M.^IHipin,  sur  loi  d*Bn 
de  ses  correspondants  de  Paris,  revient  à  Topinion  contraire  dans 
numéro  du  .21  :  «  Le  parti  pria  de  repousser  If.  Dupin  de  la 
Présidence,  dit«il«  nous  paraîtrait  de  la  part  du  teittistère  «ne 
faute  impardonnable.  Ht  Dupin  a,  comme  tout  le  monde,  les  d^ 
tants  de  ses  qualités;  mais  ces  dernières  en  leront  loajoura  un 
homme  premier  mérite  et  4*iu»e  {jrande  considérttion ,  et  11  a 
rendu  à  la  cause  de  Tordre  des  services  qui  ne  peuvent  lire  osp 
hliés  sans  ingratitude.  Si  M.  Dupin  n'est  pas  exempt  d'une  cer- 
taine irrîtahilitê ,  il  nous  semble  qu'il  y  aurait  quelque  prudence 
à  la  iiK'ii;i;H'r ,  et  à  ne  pas  faire  naître,  par  des  provocations, 
des  maïuJtstuUuns  quon  scmbleratt  ainsi  rechercher  pour  en 
faire  ensuite  des  (griefs,  ^ou.s  avons  ete  souvent  témoin  à  la 
Chambre  de  certaines  attaques  iUmi  la  brutalité  était  sans  ex* 
CUSP,  dirij^ées  à  brùlc-pourpoint  contre  i  liouorabU  l'i  rsidrut ,  et 
Tattitudr  (le  la  grande  majorité  ne  nous  a  jafliaiS' paru  approuver 
U  petit  groupe  quise  ies  pcrmcUail.  » 

Page  192. 

Crise  miiùslérieUe  de  février. 

Pendant  la  durée  de  cette  crise,  U  presse  inqttiète  se  tenait  aux 
aguets  ;  elle  en  suivait  loua  ks  incidenle,  et  traœmettait  tm  pu* 
blic  ses  appréciations.  .       ^  r;     .  -  l'D 
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Le  TêÊi^  dn  12  février  1836  :  «  1!  paraît  du  rctte  qu^on  cvait 
poar  but  de  compromettre  le  Président  et  les  vice-présideMs  de 
la  Chambre  des  Députés  dans  une  tentative  de  ministère,  qu*ou 

s'efforçait  en  même  temps  de  rendre  impossible  ;  ou  bien  ,  si  par 
bAsard  ils  araient  réussi,  Ht  préparer  la  t  liule  pitu  li;rtî)o  du  ra- 
binet  éphémère  qu'on  les  aurait  laissés  réunir,  a(in  d'anjeiier  ainsi 
le  retour  de  radrainistraiion  doctrinaire.  M.  Dupiti  el  ses  deux 
honorables  cnllé<^ues  n'ont  point  succombé  ù  cette  iutri«{ue  qiii 
;(*a<}itait  autour  d'eux  ol  du  trdne.  " 

Iiiiptn  ttiil  il  11  luèmc  jour  :  «  X'ous  avons  ])eu  de  détails  à 
ajouter  sur  la  rupture  délinilive  des  né|]Ocialions  ministérielles 
avec  les  membres  du  tiers-parti.  Le  motif,  uu  du  moins  le  pré- 
texte de  cette  rupture,  parait  être  le  nranque  de  concours  de  la 
part  de  la  Chambre  des  Pairs,  oà  les  trois  honorables  députés, 
appelés  au  château ,  auraient  été  invités  à  quêter  des  collègues  ; 
«^c^st  alors,  dit-on,  que  M.  Dupin  aurait  répondu  :  «Qu'il  ne  seyait 
pas  à  la  Chambre  des  Députés  d'aller  mettre  dei  earlet  de  wUe 
duz  la  Chambre  d$t  Pain,  n 

Le  Courrier  frmnfaiê  ajoute  :  «  La  cause  principale  de  cette 
rupture  parait  être  les  obstacles  que  les  trois  députés  auraient 
rencontrés  pour  compléter  le  ministère  dans  la  Chambre  des 
Mrs.  On  assure  qu'il  atait  été  tait  90u»-main,  d*un  certain  lieu, 
des  démardies  auprès  des  pain  aniquels  aurait  pu  s^adresser  le 
tiers-parti,  pour  Us  empêcher  d^aeeepier,  » 

Page  m. 

VitiU  det  iHnktrei  au  Fritideni  de  la  Oiambre  det  U^mMi. 

VÉekodeiamoreév  S8  février  1836  dit  à  ce  sujet  :«  M.  le 

Président  du  Conseil,  en  conduisant  son  nouveau  ministère  cbea 

le  Président  de  la  Chaiiibi  t»,  a  niontrr  (|u'il  comprenait  la  nature 
des  circonstances  et  du  mouvement  qui  Va  porté  à  la  tête  du 
gouvernement.  Jamais  une  pareille  démarche  n'avait  été  faite; 
c'est  que  jaiiuiis  aussi  le  principe  de  la  souveraineté  des  majorités 
n'avait  été  raaniiesté  d'une  manière  plus  éclatante.  » 

Page  199. 

Bal  de  la  Présidence  —  25  février  1  KM. 

«  Rien  de  plus  brillant  que  le  bal  de  M.  le  Président  de  la 
Chambre  des  Députés.  Mgr  le  duc  d*Orléans  et  Mgr  le  duc  de  Ke- 
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mours,  arrivés  de  tri's-!)onne  heure,  ne  sont  ji.irtis  qu'à  prfcs  fie 
onie  heures.  Tous  les  nmnsirps  nclucls  sont  ii'slés  assez  lou{^- 
trmps  ;  M.  Sauiel  nssisfait  eiirorp  nu  hal  <\  [)Ius  (Viino  heure  du 
ni.iltii .  MM.  Guîzot  et  l>ii(  hàl(  1  sinil  1rs  si  uls  des  (juali  e  ininistres 
rêceitiment  sortis  du  mijinct,  (|ui  scs«»i(  n[  pn''sentés.  Prescpie  tous 
les  meiiihres  du  corps  diplomatique,  la  plupart  des  membres  de 
la  Ghambrc  des  Pairs  et  de  hi  Ciiarnbrc  des  Députes,  des  iiiein> 
bres  de  toutes  les  classes  de  l'Institut,  beaucoup  d'étrangers  de 
distinction,  des  hommes  de  letires,  des  artistes,  des  industriels  et 
des  citoyens  iionorahles  dans  diverses  professions,  se  pressaient  à 
celle  fête  donnée  par  le  Président  du  premier  pouvoir  électif.  » 

Bourroigue  parlementaire  soulevée  par  les  duclrinaires  contre 
le  dittouTi  prézidentid  du  i"  moi  IbiiQ. 

Le  TvmfË  du  3  mai  constete  raccodl  fait  à  ce  dieooun  au  mo- 
«MBl  qu*il  fut  proncuicé  :  «  Une  explosion  de  cris  de  «nie  U  Rai! 
«ceueiÛit  ce  discours  ;  puis  Sa  Majesté  et  la  &mflle  royale  s'entre- 
tinrent qoel4}ttes  instants  avec  le  Président  de  la  Chambre,  le  fé- 
licitèrent de  ses  nobles  et  cbalenreoses  peméei.  Parmi  les  per- 
lonnes  qui  adressèrent  ensuite  leurs  félicitations  à  M.  Dupin  ,  on 
remarqua  surtout  M.  le  président  du  Conseil,  qui  lui  serra  afTeo- 
tueusement  la  main,  M.  le  niaréclial  Gérard,  M.  le  maréchal  CJau- 
ïel,etc.Au  sortir  de  la  salle  du  TrAne,  tous  les  députés  présents, 
à  l'exception  d'une  dmizaine  pcul-étre,  cnluuréreul  liur  [nési- 
denl,  lui  serrèrent  la  uiaiii  ,  lui  dirent  que  jamais  il  n'avait  ex- 
primé plus  dij^nenîcnt  leur  peiisée.  Il  y  mail  Jour  hii  r  unaaimité 
OU  h  peu  près  au  château.  Que  s'esl-il  passé  aujourd'hui  à  la 
Chambre  ?  r> 

Le  journal  rend  compte  ensuite  de  l'attaque  des  doctrinaires  et 
des  incidents  de  la  séance;  puis  il  ajoute  :  ù  Pourquoi  un  membre 
de  la  majorité  n'a-t-il  pas  songé  &  demander  aujourd'hui  àil.  Jau- 
bert  ce  qui  le  blessiit  dane  le  discours  de  M.  Ouptn?  Sous  quelle  . 
pbrase  il  entendait  ranger  son  parti,  sous  quel  mot  il  plaçait  Tal- 
Insion  dont  il  se  plaignait  aussi  bien  qM  ses  amis  politiques? 

»  Le  Président  a-dit  que  b  Chambn  était  «qidrieiifv  mm  ttd^ 
tuts  éiroUs  de$  méinom  mdmMUë.  EsUce  là  votfe  phie  qu'il 
ae-fiuiipas  toocherf 
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elles  les  vôtres  ?  —  Honui  soil  (^ui  itnd  y  pense!  s'est  écrié  M.  Db- 
pin;  tant  pis  pour  (|ui  f;i!l  l'HUusioii  et  se  Tapplt^ne. 

r  Quant  aux  hommes  retr(>ij)(i((t  s,pleinK  de  rtyri  ts  pour  le 
Piisséy  qui  donc  veut  de  ce«  lioiiHues-là  dans  la  Chambre  /  hi 
pourquoi  vfnis  jetez-vous  sur  ce  uiol  couiiue  sur  on  nom  <]fii  voai 
appartient,  et  que  vous  ne  voulez  pas  voir  fruppe  de  biàuie^ 

n  M.  le  l'résident  n'a  parié  que  À%&  Jactûmt ;  pî«  poux 

¥0118  ai  vous  ¥OH«  nommei  les  faclieilx.  « 

Opinion  des  journmtx  sur  le  (Iisroiirs  du  Président  en  prenant 
place  au  Jauleuil  U       décembre  IKiiO. 

Le  Journal  de*  DibaU  lui-même  se  dédara  sftliifail.  Après  on 
élo^e  du  ministère  doctrinaire  (c*est  ainsi  qu'il  nomme  I«  mîAif» 
1ère  du  6  septembre),  il  s'exprime  ainsi  dans  son  numéro  du  31: 
«  Nous  ne  voulons  point  finir  sans  dire  un  nof  du  discaars  que 
M.  Dupin  a  fait  m  prenmnê  k  fauteuil.  U  a  exprimé  sur  In  royanlè 
la  véritable  pensée  de  la  Chambre,  et  il  Ta  exprimée  avec  ectie 
verve  et,  cette  cbaleur  i|ui  le  distinguent.  En  souhaitant  voir  k 
Chambre  animée  de  la  même  opinion,  comme  elle  réinil  des 
mêmes  aentiments  dans  la  séance  royale ,  il  a  fait  peut-étra  «s 
vœu  d*atopiste.  Nous  ne  lui  en  taisons  point. un  reproche;  nooi 
croyons  même  répondre  &  ses  intentions,  en  remarquant  qu'il  | 
aura  déplus  en  plus  dans  la  Chambre  une  opinion  dominante, 
sinon  une  seule  et  aièiue  opinion,  celle  qui  soutient  les  ministères, 
non  pour  los  hommes  qui  y  sont,  nuûs  pour  les  prtuci|»e»  qu  ib 
déiendent. 

liC  '/'rinj)s,  journal  du  tiers-pai  1 1 ,  .ijipiouvc  a u^si,  cl  eu  donne 
des  inolil-  dév elopjiés  :  "  M.  I)u[)in,en  prenant  possession  du 
fauteuil,  a  adressé  À.  la  Chambre  des  paroles  trèe-remarquahies 
sons  tous  les  rapports. 

»  On  ne  (Usut  trop  louer  d'abord  T honorable  Préfixent  d'avoir, 
en  toute  occasion,  mis  de  côié  ces  phrases  banales,  ces  prolest»» 
tions  de  modestie  affectée,  de  déférence  obséquieuse,  auxquelles 
tant  d'autres  testent  obstinément  fidèles.  M* Dupin  répond  à  la 
continuité  des  suffrages  qui  rappellent  au  ianleuil,  par  da  nou- 
veaux témoignages  de  son  indépendance  «t  de  sa  droiture  polili* 
que.  Ce  genre  de  reconnaissance  honore  4  la  fois  la  Chamibn  il 
son  élu;  elle  est  la  preuve  d^uii  tact  parfiût^et  marqua  un  homme 
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pénétré  comme  il  le  de  Uî  hauteur  de  k  poeition  qu'oo  Jui 
a  faite,  ^ 

n  M.  Dupin,  en  inanguraut  lei  traïaux  de  la  Chambre,  n*a  pal 
craint  de  poier  ffauchement  les^queftiona  coostitutiomeiles.  Bu 
exprimaot  dant  les  termes  les  plus  convenables  la  douleur  q.u'iii- 
spire  h  tous  les  bons  citoyens  l'atlcnlat  du  !27,  il  a  su  faire  res- 
sortir la  conduite  du  monarque  dcpouillanl  I  honimt  pour  vaquer 
aux  devoirs  du  roi,  /l'ixisié  de  ses  minaires^  et  pour  douiier  amsi 
Texemple  d'une  couru^usc  iidélilé  aux  obligaliuos  que  la  Gouâli 
tuliou  lut  trace. 

L'honorable  Président  en  a  C(>iulu,avec  un  à-propos  vivement 
senti,  qjic  la  Chambre  ne  pouvait  pas,  en  présence  de  cet  exemple 
parti  de  si  haut,  se  laisser  aller  à  un  ahatlenipiit  capable  de  nuire 
àracli\i(è  et  aux  résultats  politiques  de  ses  travaux  \otons  que 
la  voix  de  M.  Dupin  est  la  première  qui  se  soi^  fait  entendre  pour 
relever  les  esprits  contristés  et  vacillants. 

n  Toujours  préoccupé^  du  (>rand  principe  qui  doit  régler  les 
fonctions  de  la  machine  constituliomieUe,  il  a  rappelé  ensuite  à 
la  Chambre  qu'elle  doit  aborder  Mm  déioftr  les  questions  qui 
lui  seront  soamises^  11  lui  a  recommandé  la  vérité,  U  iincériUj 
c*étai(  lut  dire  assex  clairement  qu'elle  fera  bien  de  ne  pas  M 
prêter  aux  roaeriee  miniftériellei  af ont  peur  bot  d*eacaoioter  la 
majorité.  Qu*il  y  ait  un  parti  noioiitériel  fraDc,'et  yne  opposition 
unie  et  énergique,  voilA  en  effet  ce  que  tous  les  bons  esprits  dé- 
sirent et  appellent  de  tous  leurs  vœux  ;  c*est  le  seul  moyen  de 
rendre  aux  débaU  parlementaires^  le  caractère  grave  «  fécond,  «t 
surtout  loyal,  qu'on  leur  u  fiiît  perdre  si  souvent. 

»  Enfin  ^  M.  Dupin,  en  recommandant  U  rapeet  aholu  dé  la 
prérogaiwe  TOifole  êikment  garantie  par  la  responsoMUié  nuJlIf- 
iérieUe,  a  cru  devoir  prémunir  la  Chambré  contre  les  empiéte- 
ments tentés  contre  ses  propres  prépogatives, 

»  Ceci  est  une  réponse  catégorique  et  méritlé  an  noovelies 
théories  rôvéts  par  \à  jettne  dortrme^dont  le  fanatisme  politique 
déconcerte  souvent  la  doctrine -mère.  On  sait  en  effet,  puisque 
rfla  est  imprimé,  que  l'idée  favorite  des  nouveaux  adeptes  de  la 
r«»lerie,  serait  de  mettre  la  Chambre  des  Pairs  en  <)|)positi<)n  avec 
la  Chambré"  des  Députés, et  de  lui  faii  (  v(W(  r  (  !i;i([iM'  ;Maiule  di- 
vision (lu  liiiflifcl  séparément,  pour  conmiencer  son  émancipation 
ou  sa  réioile  sous  le  drapeau  doctrinaire.  » 


Digitized  by  GiOOgle 


M  ANNEXES. 

Le  Journal  des  Débats,  après  avoir  parlé  éu  dkamrt  au  Bm^ 

avail  Jail  avic  raison  un  jusle  éloge  des  réponses  de  Sa  Majesté. 
Le  Temps  du  7  janvier  1837  fait  à  ce  sujet  les  réflexions  sui- 
vantes :  u  \ous  ajouterons  seulement  que  la  rhosi'  I,i  plus  propre 
à  donner  de  la  valeur  aux  réponses  du  Roi,  est  la  liberté  ii\er  la- 
quelle ses  inlerlo(\iteui*s  sont  admis  ;i  lui  p.irier.  !*c  Roi  respecte 
(•(  Ile  liberté  ,  en  u'exiîMNnit  ( nu  nue.  i  oitnnunîcation  ^  c'est-i\-dire 
aucune  censure  préalable  de  ces  discours.  Cliacun  est  donc  appelé 

à  lui  parler  en  son  Ame  et  conscience  et  selon  ses  con viciions  

A  celle  occasion,  nous  remarquerons  qu'il  est  assez  bizarre  que 
ce  droit,  qui  n^est  pas  contesté  au  Président  de  la  t'.lianibre  des 
Pairs,  ni  même  aux  présidents  des  Goors  de  justice,  qui  semblent 
moins  autorisés  à  parler  de  politique,  ne  soit  contesté,  par  ccr- 
taînes  coteries ,  qnau  Président  de  la  Chnmhrc  des  Députés! 

Cependant  il  est  A  remarquer  que  c'est  toujours  à  lui,cest^ 
dire  à  ses  discours,  que  le  Bot  adresse  Us  réponses  lies  pUu  chaUu' 
reuses  et  Us  flus  éloptenUe,  N*c«t-ce  point' parce  que,  en  réalité, 
le  Roi  se  tronve  ttimuU  par  la  franchise  et  la  naUtmaUU  des 
aUocuiiws  de  VhomràbU  Président?  X^eet-ce  point,  en  particn» 
lier,  à  ce  qu*a  dit  si  heoreosement  M,  Dnpin  sur  le  musée  de  Ver- 
sailles, qn*est  due  celle  réplique  dn  Roi  si  jnslcment  célébrée  par 
le  Journal  des  Déhati?  Cétait  donc  le  cas  d*étre  également  jusUe 
envers  lai;  él  le  Journal  des  Débals  aurait  pu,  même  en  gardant 
un  peu  de  mauvaise  humeur  contre  Toratetir  populaire,  ajouter 
encore  ft  Téloge  du  Roi  en  disant  que  si  M.  Dupin  n'adreuepas 
â  Sa  Majesté  Us  meilleurs  discours^  il  a  cependant  l'avantage 
éTen  obtenir  toujours  les  meilleures  réponses.  « 

Page  25(j. 
Le  Mémorial  bordeUdi. 
l'n  peu  plus  tard,  Fesprit  d*agression  on  Tovlrecaidaiice  du 
Mémorial  bordelais  ira  si  loin ,  que  le  Journal  d!»  Mate  eon- 
m^ncera  à  s'en  offenser,  et  lui  adressera  une  asseï  verte  répri* 
mande.  (Voyes  Jounud  des  Débats  du  27  février  1837,  premier 

^  Page  âée. 

Isa  presse  et  la  loi  de  disjonction. 
Le  Mi'ssnt/cr  tlii       mars  1837  :  j  l'.n  présence  de  l'atteint»' 
exorbilaulc  que  ce  projet  porte  à  toutes  les  règles  de  la  justice, 
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M.  Dnpi»  a  jifrisé  ([ii'il  tic  [ujuvail,  lui,  jiirisconsultr,  maf^islrat, 
placé  h  la  itUo  d'un  <{nin(l  puuvoir  {lolîliquo,  flétrir  tro|)  lùi  de  sa 
parole  pleine  d'autorité  à  tant  de  litres ,  les  funestes  prétentions 
du  pouvoir.  Le  temps  noua  iiuiDi|ais  pour  signaler  d'une  manière 
particulière  les  puissants  niofetia  que  M.  Dnpia  a  fait  euteodre 
contre  le  projet  de  loi.  Nous  ne  poiivons  que  constater  Tirapres- 
sion  profonde  produite  par  son  discours,  qui  a  duré  plus  de  deux 
lieures,et  qui  a  Gunstamraenl  rapiivé  nu  même  degré  l'intérêt  de 
r Assemblée  par  la  force  et  la  solidité  de  l'argmaenbitloD,  comme 
par  la  chaleur  et  Ténergie  dn  langage.  »> 

Le  même  journal,  dans  son  numéro  du  lendemain  (2  mars),  est 
revenu  sur  le  même  sujet  :  —  ■  M>  Dupîn  a  noblement  compris, 
expliqué  et  pratiqué  le  devoir  du  jorisconsiilte,  en  présence  d*UDe 
loi  qui  s'attaque  à  une  régie  judiciaire  respectée  par  les  âges.  Oui, 
le  domaine  de  la  justice  est  le  palladium  des  soeiétés,  et  c*est  à 
ceux-là  qui  ont  profondément  étudié, les  conditions  d'une  bonne 
justice,  qu*il  appartient  de  signaler  au  pays  les  violations  com- 
mises contre  les  éléments  mêmes  qui  la  constituent.  M.  Dupin 
Ta  fait  entendre  :  une  Chambre  n*a  pas  le  droit  de  fnn  une  lot 
telle  que  celle  dont  elle  est  actuellement  saisie  ;  ear  une  légbia- 
turc  ne  peut  clian^er  la  nature  des  choses,  et  Tindivisibilité  dont 
il  s'agit  est  dans  la  substance  même  de  la  justice.  C'est  là  uuc 
belle  parole.  » 

Mais  après  co  pompruv  élo|;e,  le  journaliste,  fidèle  h  son  in- 
si'mcl  rritiqur,  se  hâte  d'ajouter  :  u  C'est  là  une  btlU'  paiole. 
Puiii  ijiKii  M.  Dupia  n'a-l-il  j)a8  toujours  pensé  et  parlé  ainsi  Y 
Pourquoi  M.  Dupin,  dans  la  discussion  d(;s  lois  de  septembre, 
n*a-l-il  pas  averti  la  Chambri  (jn'elle  rlianfrpn jt  fictivement  la  na- 
ture des  choses,  quand  elle  IramJormaU  un  délit  de  preue  en 
n^^ento^^  pour  violer  les  compétences  constitutionnelles  et  subsli* 
tuer  une  juridiction  d'exception  à  la  juridiction  du  droit  commun  ?n 

Le  malencontreux  écrivain  avait  oublié  que,  précisément  dan^ 
la  discussion  des  lois  de  septembre,  je  m'étais  élevé  avec  force 
eonlre  la  fausse  difiniiion  de  ('«f|ento<.J*aviis  également  sigtaaié 
le  danger  politique  caché  sous  cette  disposition ,  de  transporter  à 
la  Pairie,  dont  on  agrandissait  ainsi  le  pouvoir,  U  connaissance 
des  délilf  de  la  presse  qi^  la  Charte  de  1830  avait  réservée  f  u 
jury  ;  mais  il  j  avait  déj&  un  an  d'écoulée  depuis,  et  Ton  ne  s'en 
souvenait  plus  dans  les  bureaux  du  Afefta9!^/V.ci-desa.,  p.  174. 
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Le  Temps  du  l*'  lUrtrs  1837  rond  ainsi  compte  de  la  séance  du 
iH  février  :  «  \ln  seul  discours  a  rempli  aujoui  d  hui  toule  la  séance, 
c'est  celui  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  cdntre  le  projet  de 
loi  de  disj'>i)rli  »n.  Ccsl  une  éloquente  evj)ositian  des  [u  inupes 
mêmes  sur  lesquels  reposent  toule  h^^islation  ,  toute  jii.>lire.  Ce 
discours  dominera  tonte  la  discussion.  Les  défenseurs  du  projet 
avaient  r  hereln*  à  en  rabaisser  l'imporlanee  ;  re  n'est  qu'une  ex- 
ception de  détail,  noHS  disait-on,  un  règlement  de  procédure,  one 
si  mince  illégiUité,  que  ce  n'est  vraiment  pas  la  peine  de  faire 
tant  de  bruit. 

"  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  scienqe,  «Famont'  de  la  justice,  de 
dévouement  au  pays,  s'est  soulevé  chez  W.  Dupin  contre  cette 
légèreté  avec  laquelle  on  traitait  le»  principes  sacrés  de  la  justice 
et  de  la  vérité.... 

n  Au  moment  où  renivreroent  do  pouvoir  emporte  et  ceux  qui 
rexe'rcent  et  ceux  qui  Texploitent;  au  moment  bi,  s6as  prétexte 
de  fortifier  Taotorité»  on  ébranle  toutes  les  doctrines  consacrées, 
toutes  les  vérités  |iopu1aîres,  et  on  se  raille,  comme  de  gens  arrfé^ 
rés  et  timides,  de  tous  ceux  qui  veulent  déftndre  ce  que  nous 
avons  <TU  jusqu'à  ce  jour;  il  y  a  un  noble  courage  à  rhomme  po- 
litique, aa  magistrat,  de  jelér  un  cri  d*alarme,de  demander  grâce 
pour  la  justice,  pour  mie  des  principales  coiiditiotts  de  l'équité, 
et  de  dire  à  la  Ciiambre,  toute  disposée  k  sacrifier  l'argent,  les 
garanties  politiques  :  Arrétei-voos  au  moins  devant  le  sanctuaire 
delà  loi,  devant  la  conscience  du  juge  ;  ne  risquez  pas,  par  la  di* 
vision  des  causes  identiques,  d'entre-choqtier  les  arrêts  l'un  contre 
l'autre,  d'e\poser  les  tribunaii \  à  une  éaïui.aioii  d'at qttitlemenls 
ou  de  condamnations,  de  rendre  tiîjsi  la  jtistire  suspecte  an\  )«  u\ 
du  peuple  qui  la  jnge;  car  il  faut,  jxMjr  que  la  justice  soit  respec- 
tée, qu'elle  soit  regardée  comme  la  vérité  même.  Or  sur  une 
même  cause,  l'aftirmative  et  la  négative  ne  peuvent  être  vraies  h 
la  fois  ;  c'est  pour  cette  raison  que  l'unité  et  l'indivlsibilifé  des 
procès  ont  (ou  jmii  s  été  consacrées  dans  les  législutious  bien  faîles. 

y)  Le  temps  nous  manque  pour  analyser,  etc.  " 

Le  métne  journal,  à  la  fin  du  compte  rendu  de  la  séance  qui 
contient  le  iexle  du  discours,  décrit  ainsi  l'effet  qu'il  a  produit  sur 
l'Assemblée  :  «  tnc  longue  interruption  a  succédé  à  ce  discours, 
qui  n^a  pas  duré  'moins  de  deux  heures  II  a  produit  sur  F  As- 
semblée une  impression  forte  et  profonde.  L*ortteur  a  été  con- 
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stnmment  éronti"  avec  les  témoi;^nnf|e8  (l'une  haute  déférence. Son 
débit  chaleureux,  et  qui  avi\\l  t  iis  les  caractères  d'une  conviction 
vraie  et  ancienne,  a  contrihué  puissamment  à  lui  concilier  i'al- 
tention  de  ses  auditeurs.  La  séance  a  été  levée  à  six  heiires,aia 
milieu  d*nnc  vive  agitation,  n 

Le  Courrier  françau  du  ï*'  mars  \  WM  :  u  La  discussion  de  la 
loi  relative  anz^nseils  de  guerre  $*cst  ouverte  avee  eoleonîté  par 
on  discours  de  l'honorable  Président  de  la  Chambre.... 

f>  L'éloi|iienoe  de  M.  Dupin,  tonjoun  si  naturelle  et  si  nve,jie 
poQfait  que  gagner  &  reprendre  ces  libres  allures  qa^eHe  avait 
quittées  quelque  temps,  par  ménagement  pour  des  hommes  dont 
les  intentions  se  sont  dévoilées  eomplAtement  à  ses  yeux.  Sa  dis- 
cossion  d*anjourd*hui  claire,*  précise,  vigotireuse,  aussi  conclnanie 
par  rantorité  des  faits  qoe  par  celle  des  raifonnements,  ne  lais- 
sera pas  le  moindre  prétexte  &  la  maitvaiso  foi,  qui,  tout  en  sacri- 
fiant le  droit  et  les  imérMs  de  1^  société.  Voudrait  afoir  Tair  de 
leur  rendre  hommage. 

»  LVatenr,  dès  le  début,  a  agrandi  la  question,  en  amntrant 
par  combien  de  c6lés  la  loi  nouvelle  pouvait  porter  atteinte  à  la 
sécurité  des  citoyens,  n  (Suit  Tanalyse  du  discours.) 

Ge  même  Journal,  dans  son  numéro  du  14  février,  arlicb  inti- 
tulé :  Sùnpk  doeumaU  kittmiqm  à  propos  du  projet  dehide 
disjonction,  rendit  un  mauvais' office  au  rapporteur  de  celte  loi 
(M.  de  Salvandy  ),  en  rappelant  que,  dans  la  discussion  du  Code 
pénal  militaire ,  soumis  ,i  l  i  Chambre  des  Pairs  le  1  i  Icv  rier  1829, 
ce  même  M.  de  Saliajitly,  aluis  commtsmire  du  liai,  pour  soute- 
nir cette  discussion,  v.  défendit  le  principe  d'indivisii)iiilé ,  ain^ 
que  cet  autre  prin(  ipc  .>;uiuiiU  lequel  ,  ]oi  s(|iril  y  a  des  accusés 
militaires  et  civils  compris  d.uis  une  niènie  poursuite,  le  juj^emont 
de  tous  appartient  h  l.i  juridiction  civile  • 

Journal  du  Commerce  du  I*'  mars  18.^7  :  On  sait  qu'il  s'a;pt 
de  transformer,  par  la  loi  de  disjonction,  les  conseils  de  guerre  en 
tribonaox  poKliques  pour  les  militaires ,  en  attendant  qu'ils  le 
deviennent  pour  les  ôlofRis  aceosés  de  ooaiplîcité  avee  les  mir 
Htaires* 

»  Cest  cette  énormité  sans  exemple  que  M.Bupio  a  voulu  oofli> 
battre  le  preaaier.  Il  Ta  fait  avec  taknt,  avec  science,  avec  cou- 
rage. Noes  nous  garderons  d'affaiblir  par  une  sèche  analyse  cet 
eierfleat  et  vaste  dïMomrt.  11  onfliim  d«  dite  ^  M.  I>npin  a  dè- 
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iin^nlré,  par  l'iiisloiir  de  la  li'ijislalion  française  el  par  le  texte  de 
la  législation  romaine,  que  l'indivisibilili'  des  procédures  a  tou- 
jours clé  respectée.  *  C'est  qu'en  elïel,  s'est  écrié  M.  Dupin,  l'in- 
divisibilité est  plus  qu'un  principe,  elle  est  une  nécessité  inbértole 
à  la  nature  des  choses.  "Du  reste,  Torateur  n'a  négli<}é  aucun 
genre  de  preuves  à  l'appui  de  son  argumentation.  L'autorité  de 
Monlesquieu,  du  clianrelicr  de  l/Hôpital,  celle  même  de  cnmin*» 
listes  réputés  pour  la  riguenr  de  leurs  théories ,  ont  été  tour  à 
tour  invoquées  avec  succès.  L*opink>n  de  Napoléon  sur  le  droit 
commun ,  est  venue  aussi  en  aide  à  M.  Dupin ,  qui  a  cité  contre 
le  principe  de  la  disjonclion,  Merlin,  Portalis  rancie»,  M.  Pailo» 
ret,  le  dernier  cbancelier  de  la  royauté  vaincue  en  juillet,  M.  k 
duc  de  Brogtie,  rapporleor  du  cMie  nililaire  eir         el  enfin 
M.  Molé  lui^éme.  M.  Molé  rendit  lionusage  au  prindpe  de  Tin» 
divisibilité,  attaqué  pftr  un  cabinet  dont  II  est  le  Préstdenl.  ~- 
L*efret  produit  par  M.  Dupin  a  été  itnmente;  tous  les  ministres 
étaient  présents  :  aucun  n*a  osé  lui  répondre  séaaee  tenante  ;<  il  « 
écrasé  le  projet  dans  leurs  mains.  * 

Page  St3. 

Loi  de  dûfaneiunn. — htcident  sur  Ut  juges  milUaitet. 

Parmi  les  motifs  de  mon  opposition  à  ce  projet  de  loi ,  j'arais 
surtout  insisté  sur  rituotivénient  detraduirt'  (\v>  ritoyet>5  /i<>n 
mUUmrti  devant  les  conseils  de  j^uerre  ,  tr(^s-pr(i[)rcs  san<  donie 
à  connaître  «les  accusations  qui  inlércssenl  la  disap/inr  de  l  ar- 
méc ,  mais  qui,  dans  mon  opinion,  ne  paniissaieTit  |)as  devoir 
inspirer  la  même  confiance  s'il  s'a|(is.snit  de  ju'^er  les  accusations 
polith/ttes,  qui  supposent  un  autre  ordre  de  connaissances  et  d'é- 
tudes, et  dont  l'ai^Mréciation ,  pour  être  impartiale,  exige  une 
fermeté  et  un  courage  civil  bien  différent  du  ^otifi^  mâtitatrs, 
et  qui  se  trouvent  rarement  réunis  dans  Ja  même  personne. 

Cette  assertion  soulevâtes  clameurs  de  quelques  mllitaifies» 
principalement  de  eenx  au  sojet  desquels  on  a  remarqué,  qi|*ili 
avaient  conquis  presque  tous  leurs  grades  cfaiif  ia  Cbmién,  «t 
dont  on  a  dit,  que  chaque  utthn  leur  comptait  pour  nne  «eep 

Vis-è-vis  de  ces  messieurs,  je  dil  que  quelques  dceptiens 
h*empêcliaient  pas  la  règle ,  et  je  maintins  comme  vrai  ce  qe« 
j*avais  dit,  «  de  cette  opposition  de  cenetères  qui  est  devenee 
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T»  presque  triviale,  qui  est  presque  un  lieu  coinniun;  de  cette 
n  opposition  tlahlie  entre  le  c\vi\  et  le  militaire,  et  (jui  eonsisfe  h 
»  dire,  d'une  manière  {jènérale,  que  si  les  hommes  eivils  n'ont  pas 
»  toujours  la  bravoure  d'aller  affronter  les  batteries  les  mili- 
n  taires,  ceux  qui  savent  affronter  mille  morts,  ne  «avent  pas  aussi 
n  bien  braver  les  périls  civils ,  et  surtout  ne  sont  pas  propres  aux 
»  fonctions  qui  supposent  des  études  qu'ils  n*ont  pas  faites  ^.  » 

J'aurais  pu  citer  à  Tappui  de  mon  assertion  plusieurs  faits 
éclatants.  Ainsi,  lors  de  la  réunion  de  la  commission  militaire 
instituée  à  Vincennes  pour  juger  le  duc  d'Ëngkien ,  l'un  des 
juges,  constomè  de  Tordre  qu'il  avait  reçu  de  te  rtnàre  à  Vin^ 
eennet  sans  savoir  pourquoi ,  croyait  aUer  en  priton,  et  cher* 
chait  dans  son  esprit  en  quoi  il  avait  pu  manquer  à  ses  devoirs 
et  mécontenter  le  gouvernement.  Point  du  tout,  on  lui  dit  en 
arrivant  que  e*éUnipomr  juger,  et  il  se  mit  ù  juger.  Là,  point  de 
lois,  point  de  Code,  point  de  défenseur  k  Taccnsé,  et  le  prince 
est  exécuté  avant  que  U  viriUéU  arrêt  toit  rééHgé,  Dans  celui  qui 
a  servi  &  Texécution,  ta  loi,  qu'on  n'avait  pas,  a  ititmttie  enhhme. 
Cela  n'em{)échait  pas  sans  doute  que  les  membres  de  la  commis- 
sion ne  fussent  de  très-bons  militaires  ;  mais ,  je  le  demande , 
étaicnt-ce  liï  le«  jujjes  d'une  telle  cause?  Lne  Cour  d'assises  eùl- 
elle  jugé  ainsi?  I  n  lininmc  fusillé  en  vertu  d'un  arrêt  signé  en 
blanc!  —  (Voyez  le  voliunc  intitulé  t  Procès  du  duc  d*Eng /lien; 
voyez  aussi  dans  le  Moniteur,  séance  du  l""''niars  IHlH,  les  dis- 
cours de  MM.  Delespaui  etGol!>ér^^;  des  faits  j^raves  y  sont  rap- 
portés et  sont  confirmés  par  la  partie  de  l'éloquent  disrours  de 
M.  Xicod  ,  l'un  de  mes  avorats  tu  iau\,  qui,  en  aj>[>uyant  ma 
thèse,  établit  et  souliiU  ((iiiniic  iium  que  les  mililaiirs,  excel- 
»  lents  ju^qes  de  la  discipline,  seraient  de  mauvais  juges  poli» 
»  tiques. 

Quant  i  ceux  qui  d'une  bravoure  incontestable  et  longtemps 

'  Kzemple  d'Horace  :  Jteticià  hoh  benc  parmu/à. 

^  CcU  élail  vrai  surtout  det  mtiiUirei  de  1  Kmpire ,  ealiiremeiil  voués  à  1&. 
vie  éu  csinpf  et  det  bataille*.  Hait,  depoii,  famiéa  d'Afrique,  a««o«iêe  i  U  vi« 
•diniattlnlivt  dm*  Im  bantn  arabet,  a  fowoi  d*  aonbiwn  «aemplu  dlioai- 
nsi  Ir^propraa  aai  fonctioiia  Jodieisiret  dans  1m  «ecossllont  l«t  plat  compli* 
qolii,  par  titnple  après  juin  1848  al  éêetmhn  1881.  Chaqae  jour  «noore 
•a  Toil  daa  cMMib  dt  fvirrs  piéiidés  avse  dlstieelioa.  Il  f  a  ctrtaiuMSot 
progrès  de  es  célé. 

III.  88 
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éprntivcc  sur  les  champs  do  bataille,  se  sont  Irouvés  faibles  en 
présence  des  accusations  politiques  dont  ils  avaient  été  Tobjel: 
^  rbi^toirc  contemporaine  nous  en  offre  asses  d^exemples. 

Je  me  conteolerai  d'appeler  en  témoifinage  un  historien  aen 
iuspeci  de  mauvais  vouloir  contre  ceux  dont  îl  parle.  VauUbelle, 
dans  sa  remarquable /fâtoire  de  la  MuUmrmiion,  «près  •*éCre 
élevé  avec  force  contre  lu  réaUkms  sangUaUes  de  ce  gouverné' 
maU,  et  contre  les  accusaUons  politiques  dirigées  emUre  lu  «n- 
d€fu  génirmLt  de  NupoUon ,  s^eiprîme  eu  cet  termes  mu  tome  IV, 
page  189,  sur  le  général  Debelle  :  «  Le  général  penlil  son  itng- 
»  froid  devant  cette  accusation  politique  ;  la  résolu  timi  et  la  fcr- 
«  mêlé  qa*il  avait  déployées  si  souvent  sur  le  champ  ée  liataiUe 
>  Tabandonnèrent;  dans  son  trouble  il  soUicîta  riodolgence  de 
»  ses  juges.  Faiblesse  inutile  !...  » 

Page  209. — Le  général  Mouton-Do vernet  :  »  Oa  conduisit  Mos- 
a  ton-DavemetaosuppUce.  Le  général  ne  ftillit  point  &  son  pané 
•  d*homme  de  guerre  ^  il  regarda  la  mort  qui  Tatlendait  oomoe 
»  il  avail  coutume  de  le  faire  devant  les  halles  et  les  /joutett 
j>  de  l'ennemi.  Mais  la  force  morale  chez  lui  se  soulinl-elle  i 
'j  la  hauteur  ducoui  .i;m'  physique?  Faudrait-il  sup{)o»er  que,jcuaâ 
'1  encore,  regrettuul  um-  vie  glorieuse  et  honorée,  il  ait  voulu  la 
n  placer  sous  la  protection  de  ce  rlerj^é  alors  si  iriflueni .  et  qu*'» 
n  duj)e  des  insinuations  et  des  promesses  de  <juel(|ues  prrtrrs,  il 
r  ait  espôré  de  leur  intervention  toute-puissante  une  grtke  UuT' 
ri  diw  i\\n  viendrait  le  sauver  au  moment  suprême  ?  r 

Pages  211-212.  —  Après  avoir  signalé  ce  qu'il  appelle  Jcs  fai- 
blesses des  accusés,  rbistoriea  parle  du  caractère  des  Juges  des 
conseils  de  guerre  qui  avaient  condamné  leurs  camarades  : 

«  (Ces  jurées  )  n*avaient-ils  pas  des  grades  et  des  (railemeots  à 
»  maintenir,  les  bonnes  grâces  du  parti  royaliste  et  de  lu  cour  s 
9  conserver?  Uns  sentence  à  rendre  pouvait-elle  donc  entrar  es 
n  balance  avec  Tîntérét  de  leur  fortune?  «  Cest  en  gémissant  qa« 
n  nous  condamnons,  disalenl-ils;  nous  y  sommes  obligés,  sons 
n  peine  de  devenir  nous-mêmes  accusés,  «i  —  «  La  peur  les  reo^ 
»  dait  inexorables,  et  si  parfois  une  voix  s*élevait  pour  riadal' 
»  gence,  c^élait  le  plus  souvent  la  voix  d*un  émigré  !  Et  pourlss'i 
»  bon  nombre  de  ces  hommes  avaient  été  vaillants  et  fcnnes  de- 
9  vant  Tennemi!  MaU  U  wuragc  physique  ne  fait  pas  le  courage 
»  moral;  on  confond  trop  souvent  Tun  avec  l'autre.  C'est  Téner» 
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»  ffie  museulaire  qui  constitue  souvent  la  bravoure  des  diamp^ 
»  de  bataille;  cette  énerj^ie  ne  donne  pas  la  fermct(^  de  Tâme;  un 
>i  très~pelU  nombre  d'honmies  réiinissenl  ces  deux  forces;  de  là, 
•»  dans  les  nrtes  de  la  niètiip  |ipr<;onnf ,  rp«  f)[)p()siti(iris  et  ces  dispa- 
n  rates  qui  ctonnpnt  toujoui  s  la  lotile,  et  qu'elle  eiLCUSe  trop  sou* 
«vent,  faute  de  les  comprencire. 

Nota.  L'auteur  lui-uiôme  Ics  constate,  mais  ne  explique  pas 
complètement. 

Quant  au^c  interruptions  si  malencontreuses  de  M.  de  TEspée, 
la  Cbambre  en  fit  justice  sur-le-champ  ;  et  comme  diet  se  ratta* 
chaient  à  Taffaire  «la  maréchal  Xey,  j'en  ai  dit  no  mot  dons  le 
tome  1**  de  nés  Mémoim,  page  4t^. 

Pa^eSSl. 

Lettres  du  marqtùf  et  du  duc  de  JDalmalic, 

u  Monsieur  le  Présideot  ^  cher  collègue,  Tout  ce  qne  j'ai  â 
vous  apprendre  de  la  joamée  d*avjonnl*hnt  est,  que  la  eotrférewe 
démon pèn  Ud»M.  Tkitrt  aœe  /s  Hoî  ne  s*est  terminée  qo*à 
sU  heures ,  et  qu*en  somme  elle  a  été  fort  satisfaisante.  Elle  n*a 
point  épnisé  les  points  à  traiter,  et  doit  être  reprise  demain  à 
denxheores.  Ainsi  les  ehosee  sont  toojoors  dans  le  même  état,  et 
lenr  allure  parait  bonne. — Veuilles  agréer,  mon  eber  Président, 
la  noovelle  expression  de  tons  mes  sentiments  dVntîer  attache- 
ment et  de  très*hante  considération. 

»  Marqals  vm  Dalmatie. —  9  avril  1HÎ^7.  —  7  heures,  r 

Lettre  du  Maréchal.  —  «  12  avril  ls:n.  à  1  Ii^uk  >  — Mon 
cher  Président ,  je  voudrais  monter  k  voire  lauleuil  [uxir  vf)us 
annoncer  la  rupture  des  n^fjociations  que  tons  nviez  si  bien  com- 
mencées hier;  mais  j'éprenu  (]ii(l(|up  embarras  à  me  fîiire  ainsi 
remarquer.  Veuilli  /  ddiic  m'excu.seï-  «i  j'attends  que  vous  soyez 
descendu  du  fauteuil  pour  vous  en  parler. 

a  Maréchal  dk  Dalmatie.  « 

Page  280. 

btiiuindc  d  apamuje  pour  le  duc  de  Aenmtrs. 
L'histoire  de  ce  projet  de  loi  se  trouve  résumée  dans  Tarticle 
/I;>atia9(;(appendicf>) ,  inséré  dans  V Kncyclopédir  dudroit,  qui  se 
publiait  alors  par  Vùk,  Seblrc  et  Carterei.  —     voici  un  extrait: 
•  La  dotation  ponr  M.  la  duo  de  llemonrs  a  été  demandée  e» 

St. 
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fonds  (le  Ici  re,  à  lilrc  d  (ipaiiaifC ,  avec  ^uùsliluiton  de  luMo  en 
niàlo,  pur  ovàre  de  prmogèniture  ^  et  retour  à  k  couroutie  eu 
cas  clVxliiK-lion. 

r  Cette  proposition  est  arrivée  à  la  CUambrc  dans  des  rircon- 
stances  peu  favorables,  et  au  milieu  d*une  consUUation  de  lois 
politiques  irritantes  et  propres  k  causer  la  plus  vite  agitatioa 
dans  les  esprits. 

Les  préventions  de  Topioion  publique  contre  quelques  homnws 
politiques  auxquels  on  supposait  des  arrière-pensées  de  fetour 
vers  rfaérédité  de  la  pairie,  les  majorats  et  les  idées  aristocra- 
tiques d*ane  autre  époque,  se  sont  attachées  d'abord  à  la  forme 
sous  laquelle  Vapanage  était  demandé,  et  qa*on  avait  eu  Tin^- 
prudence  de  rattadier  avec  affectation  aux  idées  de  Tancieniie 
monarchie. 

a  D*un  autre  cété,  la  demande  a  paru  exagérée  (plus  de  40  mil- 
lions de  hieus-fonds);  et,  ce  qu*il  y  aura  toujours  de  pis  aux 
yeux  d*ttae  chambra  franfaise,  on  a  accusé  d*tnexactîtude  k 
chiffre  des  revenus  et  des  charges  ;  ceux-là  réduits,  celles-ci  éle- 
vées an  delà  do  vrai.... 

rt  En  cet  éiat,  les  hommes  sages  dont  la  Couronne  crut  devoir 
écouler  les  avis ,  opinèrent  avec  insistance  pour  le  retrait  du  pro- 
jet d*apana<{e.  Le  duc  de  Xemours  lui-môme  s'associii  à  leurs 
efforts  avec  '{('nérosilé ,  elle  projet  fui  retiré  :  mi  lit  bien. 

n  L*opinioii  publique,  qui  s*était  cnerj^i(ja(  ni(  n i  pi  (niomi*' en 
ce  sens,  applaudit  d  celle  inesii te.  Certaines  réserves,  non  sufii- 
samment  expliquées,  firent  craindre  un  instant  que  le  retrait  ne 
fût  (jue  simulé  ;  mais  M.  Molé,  président  du  conseil,  réjtnii  lit 
qu'un  retrait  n'ctaU  pm  un  ajournement .  M.  (luizot  déclara  qu'il 
rejjardail  la  (piestion  comme  finie;  et  M.  Martin  (du  Xord), 
dont  les  paroles  avaient  causé  quelque  émoi ,  expliqua  lui-même 
que  les  réserves  qu'il  avait  exprimées  n'avaient  eu  pour  objet 
que  le  principe  tel  qu'il  est  écrit  dans  Tarticle  21  de  la  loi  da 
2  mars  1832. 

I*  Ainsi  donc  le  droit  reste  inconleslabiement  à  la  Couronne,  de 
réclamer  nue  dotation  pour  les  Princes  et  une  dot  pour  les  Prin- 
cesses; mais  sealement  en  cas  à^Um^ffiumce  A»  domahu  prM^ 
mais  sans  rien  préjuger  sur  la  forme  de  la  dotation,  on  sur  la 
natura  des  biens ,  ou  la  quotité  des  ravenus.  Ce  sera  mue  eomeH^ 
kn  de  h  amrotme  à  nejamaii  rim  demmider  qwi  me  mU  de 
nalnrs  à  ektemr  l'aueniiment  naiionai.  » 
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Page  282. 

Doi  de  S,  M,  la  Reine  de$  Belget. 

Lorsque  la  loi  rolntivc  à  S.  M.  lu  Reine  Hes  Bp!j]r>  cul  Tic 
cxpciliéc,  je  m'empressai  de  l'adresser  h  S.  M.  lu  lieine  des 
Français  f  qui  eut  la  bonté  de  m'en  accuser  réception  en  ces 
termes  :  «  Tuileries  ^  le  29  avril  1837,  —  Je  viens  de  recevoir. 
Monsieur,  la  copie  de  la  délibération  de  la  Cbambre  des  Députés 
relative  à  la  dot  de  ma  fille  ;  je  vais  tout  de  auitc  la  lui  traus- 
mettre  de  votre  part,  aûre  qu*elle  aéra  aiiwî  lensible  que  moi  i 
cette  nouvelle  preuve  de  votre  attachement  pour  notre  famille. 
Je  n*éprDuve  qu*un  regret  ;  celui  que  votre  indispoaition  m*ait 
privée  daplaîair  de  la  recevoir  de  voaMnéme.  J*etpire  que  cette 
indisposition  n*attr«  pas  de  suite,  et  que  je  pourrai  bienlAt  vous 
répéter  Vaisurance  de  tous  mes  sentiments'pour  vous.  Votre  bien 
adedionnée,  MABU-AiiiuB.  » 

Buantn  relaUfi  ov  mâwiage,  amumcé,  du  Prince  royo/  avec 
U  pirineeue  Hélène  de  Aïeeidenbowrg^ekwerin. 

DiMCùunduPréndent  de  la  Chambre  ou  Roi,    20 oori/ 1837. 

Sire,  la  Cbambre  des  Députés  a  pris  part  aux  douleurs  de 
la  famille  royale;  maintenant,  elle  vient  s'associer  à  sa  joie. 

'  \uus  avons  reçu  avec  une  vive  salisfacliun ,  Sire,  rannonce 
du  mariage  de  riiéritier  ])rèsomptif  de  la  (Couronne  :  cet  éiéiie- 
uieut  e^t  heureux  jmuj[  l'Ulat,  pinyin  il  iii  ;ii'jit  un  «jage  de  j)lus 
pour  la  |)(  r|i(  !iiii(-  de  cette  dynastie  a  laquelle  la  France  a  cooUé 
la  délense  de  ses  droits  et  de  ses  libertés. 

Jeune,  brave  el  libéral,  le  Prince  royal  a  vu  s'accomplir  la 
révolution  de  Juillet  ;  il  a  connu  sa  force  irréi^istiiilc,  apprécié  sa 
modération,  pénétré  son  véritnhl(>  (>sprit.ll  aura  appris  de  Votre 
Majesté,  Sire,  comment  on  Koi  ami  de  son  pays  sait  se  placer  k 
la  téte  des  intérêts  naUoiiaux,  respecter  les  lois,  protéger  Tordre 
public,  même  au  péril  de  sa  vie,  et  conserver,  au  milieu  du  dé» 
cbatnement  des  partis,  le  sang-froid,  la  bonté,  la  clémence,  qui, 
à  la  loogue,  doivent  rallier  ton  les  cœurs  et  subjuguer  tous  le* 
esprits. 

n  Recevei,  Sire,  Texpr^ion  de  nos  voeux  pour  la  gloire  el  la 
tranquillité  de  votre  règne  ;  noi  vaux  encore,  pour  que  le  bon» 
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Iit'iir  do  votre  aujjuste  l  imillc  s'arcroisso  par  la  nouvelle  alliance 
(|ui,  dans  une  Princesse  (luuôe  des  \>\u>  lieurcuses  qualités,  va 
I  l  ndrc  h  la  Rriiie  une  fille  r!i«S'ic,  à  la  place  «lo  celle  que  l'inté- 
rùl  (le  !;i  France  a  appelée  loin  de  nous,  sur  nu  tràiie  OÙ  Taifoâioii 
des  Français  n'a  pas  cessé  de  raccompagner,  n 

Réponte  du  Roi.  — «Je  suis  vivement  touché  diet  sentiflMals 
qve  la  Chambre  des  Députés  vient  de  m^exprioier  p«r  votre 
gane«  En  toute  oecation,  je  les  ai  retrouvés  en  vous.  Dans  m 
mometits  de  pénible  souvenir,  lorsque  la  Frovidence  m'a  si  ohh 
nilmianiant  protégé  contre  les  dangers  qui  ont  menacé  ma  rie, 
vous  m'avei  témoigné  une  confiance  et  nne  afifectioQ  qni  m  eut 
pénétré,  et  qui  me  cantent  toujours  la  pins  vive  émotion.  Aujouf' 
d*liut,  cette  même  Providence  envoie  à  mon  6Is ,  à  ma  famille,  à 
la  France,  nne  Princesse  que  tout  m*annonee  comme  étant  digw 
(et  mon  cœnr  ne  sanr&it  en  faire  un  plus  bel  éloge)  de  rempli- 
cer  un  jour  celte  qui,  pendant  tant  d*années,  a  fait  mon  bonbear 
el  celui  de  la  nombreuse  famille  qu'elle  m*a  donnée.  J*espèit 
avec  vous  que  vos  vœux  s'acconiplironl,  que  cet  événement  sïlt 
pour  lu  France  un  nuiucau  ;;:i;;r  de  repus  et  de  sécurité,  que  IBS 
famille,  ainsi  perpétuée,  ai(|ii(ria  de  nouvelles  forces  pourri 
pf.ixld  à  ce  que  la  France  alfeud  d'elle,  pour  décourager  les  cou- 
()al>le>  es ]u  i  (lires  de  ceux  qui  se  flattru!  encore  de  renverser 
l'ordre  établi,  nt  pour  continuer  &  être  !<  i  rrupart  de  nos  \(ni,'^^ 
nos  inslilulioris,  (le  inutes  nos  libertés  ii  ition  ilei^.  • 

DUcours  du  Pi-ésideni  de  la  Chambre  au  Prince  royaf.  Mon- 
seîf^neur,  il  ne  nous  suffit  pas  d*avolr  exprimé  an  Roi  votre  père 
la  satisfaction  avec  laquelle  la  Chambre  des  Députés  a  rern  h 
nouvelle  de  votre  mariage  :  nous  voulons)  aussi  complin»'"''^'' 
Votre  Altesse  Royale  sur  son  union  avec  la  princesse  Hélène  de 
Meeklenbourg-Sch  werin . 

«  Le  mariage  de  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne  est  i  im* 
yeux  un  événement  politique  du  plus  haut  intérêt.  La  France  j 
voit  un  nouveau  gage  de  perpétuité  et  de  stabilité.  L*époose  dont 
votre  cœnr  a  fait  choix.  Monseigneur,  sera  bien  aceneilKe  paran 
nous.  Elle  vient  ches  un  peuple  dont  le  caractère  affectneax  cit 
empreint  de  la  maxime  loyale  %  Tmmerm  qvA  m'mmeru.  ^ 
chesse  d^Orléans  sera  Française  ;  elle  comprendra  notre  siècle  M 
notre  nation  ;  nos  moeurs ,  fort  éloîgnées  de  la  morgue  des 
tiennes  cour:»,  lui  seront  bientAl  familières  ;  elle  n'aura  qu  â  WW* 
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tempirr  noire  julunitiUlc  Reine,  el  elle  icria  tout  ce  que  1  aîla- 
iidilc  (iitiuie  dv  puissance,  sans  rien  ôler  à  la  v«^i  itahie  dtf^nité. 

Tj  Pour  vous,  Monseij^ueur,  déjà  l)on  fils  el  bon  frère»  vous  se- 
rez aiissi  t'poux  et  1)011  père.  Vous  conlinuerei  ces  vertus  do 
fauiilli  ([mit  le  Palais-Uoyal  onVait  ù  la  nation  l'entraînant  mo- 
dêK'.  \  DUS  (loiHierpT:  à  vos  fils  une  éducation  forte,  une  éducation 
nationale,  comme  telle  que  vous  avez  reçue;  el  quand  viendra 
voire  lour  de  ré<{ner,  voas  leur  luontrcrez  par  votre  exemple  tout 
ce  qu^un  Rc»  oonsUtulionnel  a  d'autorité  réelle  et  de  vrai  bonheuFf 
à  la  téte  d*iiii  penpie  dont  il  sail  protéger  les  intérêts  el  respecter 
les  justes  droits. 

n  Permettes,  Mooseîgneor,  qn*à  cette  manifestatieii  des  senti- 
ments publies  dont  je  vous  devais  Texpression  au  liom  de  la 
Chambre,  j*ajoai8  Tlioimmige  particnlier  de  eee  sentiments  in- 
times de  hante  afiection,  qoi  datent  povr  moi  de  vos  pins  jeoncii 
ans,  et  dont  Votre  Altesse  Royale  a  toajonrs  reçu  Tasenranee  avee 
bonté,  n 

Béptnm  de  5.  A.  R,  Mgr  U  due  d^OrUam,  —  «  Je  vons  re- 
mercie. Monsieur  le  Président*  Vons  comprendrez  Pémotion  que 
j'éprouve  en  répondant  an  disoonrs  que  vous  m*adresses  au  nom 
de  la  Chambre  des  Dépnlés.  La  sy  Hipathie  que  la  Chambre  me 
témoigne  dans  i*occasion  la  plus  importante  de  ma  vie,  auf^mente 
la  ferme  résolution  que  j*ai  de  templir  tous  nirs  devoirs  et  de  me 
reridi  c  Hi;^ne  de  mon  père,  de  la  France  et  de  la  IVincesse  que  je 
suis  si  heureux  d'épouser.  » 

Après  le  mariage,  eandu  le  6  ytitA  1837. 

Discours  du  J*n  .udt  fil  au  TÎOI.  — «  Sire,  l.-i  ('ii;uiil)r*'  .i  iiccueilli 
avet  une  vive  satisfnrtion  Tannonce  du  niariajje  du  l*rinre  royal 
avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklenbour«|.  Comment  ne  serions- 
nous  pas  empressés  de  vous  adresser  nos  félicitations,  mainte- 
nant que  chacun  a  pu  apprécier  les  éminentes  qualités  qui  dis- 
tin<{ucnt  voire  tiile  d'adoption  ;  ces  sentiments  français  qu'elle  n*a 
pas  cessé  de  manifester  depuis  son  entrée  sur  notre  territoire  ; 
Vaisance  avee  laquelle  elle  les  exprime  dans  notre  laogne  natio>> 
nale,  devenue  la  sienne  ;  ce  sens  exquis  que  révèlent  ses  rèpê»* 
ses,  el  cette  aCEsbilité  noble  el  altra|ante  4  bi  fois,  qui  s'allie  tl 
bien  avec  aw  mcrars  adnellee,  d  que  notre  angnsCe  Reine  nons' 
a  dès  longtemps  aecoatuméi  à  révérvr  sur  le  trftne. 
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9  Cette  heureiue  union»  Sire,  a  reça  la  ratilicntioii  natioiiik. 
Pendant  que  les  manifettationt  de  nos  Cités  aceueillûent  la  le* 
conde  Dame  de  France,  let  acdamatiotts  de  J«  garde  nationale  se 
réveillaient  à  Taspect  da  Roi  ;  et,  dans  la  mémorable  entrée  da 
4  juin,  noas  avons  va  tons  les  citoyens  de  la  capitale  vons  entou- 
rer de  leurs  vœux,  et  leurs  flots  pressés  vous  ramener  en  triomphe 
jiuiqiie  dans  ce  palais;  rappelant  aiusi  aux  amis  du  Roi,  mais 
comme  il  convient  en  un  jour  de  fêle,  cette  autre  niarrlie  plu» 
sévère  et  non  niuins  ôln(|uon((\  où  les  représentants  de  la  iiattan 
vous  suivirent  du  Palais-Koyal  à  THolcl  <l«'  \  ilîe,  pour  entendrt? 
consacrer,  au  milieu  des  acrlamalions  du  j»euple,  la  <!;loii('u>e 
mission  qui  vous  fut  dunnêc  du  protéger  tes  libertés  publiques  et 
de  nous  sauver  de  ranarchic. 

-  Sire,  les  temps  sont  devenus  meilleurs,  l'boriaon  politique 
s'est  cclairci,  lavenir  se  montre  sons  un  jour  serein  ;  comme  pèce 
et  comme  Roi,YrottS  deves  être  satisiait;  nous  ainooDa  à  le  penser 
et  à  TOUS  le  dire.  » 

Bépontt  dm  Bai,  —  «  Je  sub  trop  émn  par  le  discours  que  je 
viens  d*entendre,  pour  pouvoir  eiprimer,  comme  je  le  voudrsis, 
&  quel  point  je  sois  touché  des  sentiments  que  la  Chambre  des 
Députés  vient  de  me  manifester  par  Torgane  de  son  Président, 
d'une  manièfe  si  énergique  et  si  pénétrante.  Mais,  avant  Uud,jc 
veux  remercier  la  Chambre  de  ceux  qu'elle  m*a  téo9oi<jnés  dans 
toutes  les  occasions,  depuis  ce  moment  mémorable  que  votre  M- 
sident  vient  de  me  rappeler,  où  vous  m^avei  tous  entouré  arec 
tant  de  zMe  et  d*élaii  pour  sauver  le  vaisseau  de  TKtat  des  dan- 
jjcrs  (|ui  le  menaraienl,  pour  préserver  notre  patrie  de  l'anarchie 
dans  hhjuelle  elle  était  sur  le  point  de  tomber,  et  pour  assurer  i 
la  fois  le  triomphe  des  libertés  et  de  Tordre  public  par  le  main- 
tien de  nos  lois  cunstitulionncites  ,  qui  sont  la  garantie  du  boo- 
heur,  (le  la  liberté  et  de  rindependance  personnelle  de  rhîiqoe 
Français.  (Ici  le  Uoi  est  interrompu  par  les  cris  de  vivn  le  lioi-) 
L'événement  sur  lequel  vous  venez  m'offrir  des  félicitations  que 
je  reçois  avec  tant  de  plaisir  et  de  reconnaissance,  est  doublement 
cher  à  mon  cœur,  puisque  c*est  à  la  fois  une  source  de  bonheur 
ponr  tous  les  miens ,  et  un  lien  de  plus  entre  moi ,  ma  famille  et 
la  France.  C*est  un  lien  qui  consolide  le  Trône  et  le  régime 
oonstitntionnel  dont  il  est  la  garantie,  et  qui  nous  assure  la  eon- 
tervatioB  des  heureux  résultats  que  nous  avons  obtenus  ai  dé> 
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C<Ninigetiit  les  diverset  U^om  qni  voudraient  encore  renverser 
no»  institutions,  pour  les  remplacer  par  je  ne  sais  quelles  théo- 
ries insensées  qai  ne  peuvent  conduire  qu'au  Jbouleverspmrnl  de 
la  société,  soit  qu'elles  veuillent  IVntrainer  dan»?  les  al»siiidilés 
de  raI)soIulisuie  et  du  relour  à  rancien  régime,  soit  qu'elles 
fouillent  la  précipiter  dans  lei»  rêves  non  moins  chimên(|urs  et 
non  moins  dangereux  de  la  république  et  des  révolulioiiâ  perpé- 
tuelles. 

.le  remerric  la  Charnhic  di/  drsir  (pi'd/ea  lémonjnt ,  d'o[fnr 
ses  Jtltt  iLalwns  à  mon  fils  ci  n  via  ùrl/r -  /i/ic ,  et  je  lui  en  donne 
de  bon  rœiir  l'afiforisahim.  Ions  trouverez  ma  belle-iiile  telle 
que  votre  Président  l  a  si  bien  décrite  :  dijjne  de  Taccueil  sitoa» 
chant  que  la  population  française  lui  a  fait  partout,  et,  comme 
je  me  trouve  heureux  de  le  répéter,  digne  aussi  de  remplacer 
sur  le  trône  celle  qui  a  fait  pendant  tant  d'années  la  consolation 
de  ma  rie ,  et  qui  m'a  donné  cette  nombreuse  famille  toute  dé* 
vouée  à  la  patrie,  et  comme  moi,  fière  et  heureuse  de  Tafiiection 
de  la  France,  n 

JMseours  du  Prétidtni  à  Uwn  AUeuei  Royûlet»  —  >  Mon- 
seigneur et  Madame,  la  Chambre  des  Députés  s*était  associée 
à  vos  espérances,  elle  s*assocîe  h  votre  bonheur.  Époux  heureux» 
si  dignes  Fun  de  Tautre,  agrées  nos  vives  et  sincères  félicita- 
tions. 

»  Notre  voix.  Madame,  est  le  fidèle  écho  des  accfaimations  na- 
tionales qui  ont  salué  votre  arrivée  sur  la  terre  de  France,  et  qui 
vous  ont  escortée  jusque  dans  ce  palais.  Vous  êtes  apparue  au 
milieu  de  nous  comme  un  gage  de  paix  et  de  conciliation.  Le  Roi, 
dont  la  honté  n'attendait  que  le  moment  favorable  pour  accorder 
une  amnistie,  a  saisi  Toccasion  de  \otre  heureux  hymen  pour 
calmer  les  irritations  politiques  et  consacrer,  par  un  «jraiid  acte  de 
clémenc<\  un  événement  qui  rcuipiu  ia  naùua  d  espoir,  comme 
il  vous  iunil)lc  de  hunlieur! 

'1  Monseigneur  et  Madame,  recevex  avec  cette  bienveillance  ((ni 
vous  n  déjà  j]agn('  tims  les  cu'urs,  les  vœnx  ardents  que  nous  fai- 
sons pour  la  longue  télicité  (rime  union  formée  sous  de  tels  aus- 
pices! La  voix  de  tout  un  peuple  a  retenti  pour  vous!  Conserve! 
à  jamais  l'amour  de  ee  peuple,  si  naturellement  ailectueux  et  si 
di<{ne  aussi  d'être  aimé  !  Sachez  vous  concilier  toujours  cet  assen- 
timent national  qui  fait  la  force  et  la  stabilité  des  trénes,  le  bon- 
heur et  ia  sécurité  des  rois.  » 
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Réponte  ifii  Prime  r^^, — «  lloDSMor  le  Présirfeiil,  Tm  net 
efforts  fendront  en  effet  fc  mériter  et  i  coaierver,  oomnie  wome 
ravez  dit,  cet  assentiment  national  qui  nous  rend  si  heiiienx,  et 
dont  Texpression,  réitérée  par  les  Dépnlésde  la  France,  sera  tou- 
jours, ponr  la  duchesse  d^Orléans  et  pour  moi,  à  la  fois  un  en- 
couragement et  une  récompense.  Nous  répondrons  aux  sentimcnta 
qui  nous  sont  témoignés ,  par  une  confiance  entière  dans  notn 
grande  et  glorieuse  nation,  et  par  un  déYOuement  complet  et  sans 
arrière-pensée  au  bonheur  de  la  France,  à  ses  tntérîla  cl  i  ses 
libertés.  Cette  noble  tâche  nous  sera  adoucie  et  fiidlitée»  non- 
seulement  par  les  bons  exemples  que  nous  nous  efforcerons  de 
suivre,  mais  aussi,  je  l'cspcre,  par  les  sympaUiies  de  la  Chambre 
des  Députés.  » 

Réponse  de  la  ^nnvesse  Hélètie.  —  u  Jo  suis  trés-louchée,  Mon- 
sieur le  Président,  des  choses  que  vous  m'avez  clll^^  au  nom  de 
la  (^Jiamhrc  des  Députés.  J'étais  heureuse  d'élre  Frauraiso;  au» 
jourd*hui,  j'en  suis  fiérc.  Vous  me  recommandez  do  m-  pas  ou- 
blier les  ■H'rlatnalioMs  qui  m'ont  accnoillio  en  France  rt  rie  méri- 
ter rassentiiiKMii  national,  .l'en  ;{arderai  d'autant  mieux  le  sou» 
venir  que  vous  eu  êtes  la  plus  pure  expression.  » 

Jugement  de  la  presse  sur  ces  discours. 

Le  Ten^t,  numéro  du  1  juin  1837.  —  «  Les  discours  de  11- 
lirîtations  adressés  au  Roi,  au  Prince  royal  et  k  la  jeune  Du- 
chesse d*Orléans ,  et  les  réponses  du  Roi  et  du  Prince  royal  ont 
aujourd'hui  un  caractère  quHl  conrient  de  signaler. 

n  M.  Dupin ,  Président  de  la  Chambre  des  Députés,  a  donné 
une  nouvelle  preuve  de  cet  esprit  d^à-propos  et  de  celte  profonde 
intelligence  de  la  situation ,  qui  appellent  chaque  fois  raflentîon 
publique  sur  les  discours  qo*il  prononce,  9t  ^en  qv*à  l'aide  seule 
de  tes  courtes  mais  énergiques  haranrjurn,  oti  pourrait  construire 
toute  notre  histoire  politique  depuis  anq  (innées.  Ti^honorable 
Président  a  l.iil  j.iiUir  du  sperlaele  de  lu  joie  pnldique  qui  vient 
d'éclater  autour  du  Roi  ,  et  de  cette  unanimité  des  esprits  qnî 
semble  renaître,  un  vil  souvenir  de  183(K  11  a  lietireusemcril  rap- 
proché l'élan  des  po})ulafions  qnî  portèrent  jadis  I,oni<?-nii!ippe 
du  Palais-Royal  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  renthonsiasme  qui  vient  de 
le  suivre  de  Fontainebleau  aux  Tuileries.  Ainsi  nous  nous  trou* 
vous  ramenés  vers  la  Révolution  ;  ainsi  les  douloureuses  années 
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de  combats  et  de  violences  q(t(>  nous  avons  traversées ^  sont  cffa* 
cdes,  autant  que  possible,  par  i'umnistie  et  par  la  première  lueur 
d*nne  poUUque  comiliatrice.  Ce  n'est  pas  dans  les  souvenirs  de 
la  lutte  contre  les  factions,  que  sera  pris  le  point  de  départ  d^une 
poUtiqoe  Donveile;  c^esl  dans  les  souvenirs  de  Ja  révolution  de 
JuiUcl. 

a  H.  Dnpin,  avec  autant  de  tact  que  d^esprit,  a  su  fiûre  an  Boi 
réloge  senti  de  la  jeune  duchesse  d*Orléans,  et  au  Prince  royal 
et  à  sa  jeune  épouse,  Téloge  de  Tamnistie»  de  la  eoocîliatiott  dont 
leur  union  a  été  Theureux  signât  —  Jamais  le  Président  de  la 
Chambre  n*a  été  mieux  Inspiré,  et  n*a  rencontré  avee  plus  d« 
bonheur  cette  éloquence  concise,  vigoureuse  et  sagement  lempé* 
rée  qui  convient  aux  harangues  de  cette  nature. 

9  Le  Roi  a  saisi,  avec  une  émotion  réelle  et  nn  plaisir  évident , 
le  discours  du  Président  de  la  Chambre  des  Députés,  pour  en 
faire  le  texte  di;  paroles  i  Jtait  ui  eusc.^ ,  tdpaiksives^  éloquentes. 
C'est  avec  cntrainenieiit ,  avec  rlaii  que  le  Roi  des  Fraiiraisa  ac^ 
cueilli  le  souveuir  de  la  Uévoiulion,  déploré  les  jours  Av  lulte, 
salué  un  avenir  de  paix  et  d'union.  Le  Iloi  s'osl  plu  ù  i  epetcr  ies 
mots  de  liberté,  d'indépendance,  de  cuuslilulioii.  On  a  été  sur- 
tout frappé  de  telle  |)ijrase  qui  rappelait  d'ancietnies  Adresses  de 
la  Chambre  des  Députés,  et  qui  a  toute  la  netteté,  toute  la  pré- 
cision d'un  programme  :  u  Cette  union,  a  dit  le  Roi ,  est  un  lieu 

qui  consolide  le  trdue  et  le  régime  ooastitntioanei  dont  il  esi 
"  la  garantie....  n 

»  Le  Prince  royal  a  répondu  à  M.  Dupin,  en  manifestant  sa  re- 
connaissance et  celle  de  sa  jeune  épouse  pour  les  sentiments  dont 
la  Nation  les  a  environnés,  et  en  sVngageant  à  un  dévouement 
aimpUi,  UMu  ûrrièn-fmtée,  4m  honneur  de  la  France,  d  ses  t»> 
téréis,  à  set  Ubertés. 

»  SZous  ne  savons  trop  quelle  sera  Popinion  des  dœirkUÊÛret  sur 
cette  heureuse  uniformité  de  langage  entre  le  Roi,  son  fils,  et  le 
Ptésidtnt  de  la  Chambre  des  Députés.  —  Pour  nous ,  nous  j  ap* 
plandissons  de  toutes  nos  forces.  » 

Page  295. 

Lelirti  ftkiwtt  am  MWtaye  de  im  Priamee  Marie. 

UUre  db  M.  —  «  Saiut^loud,  20  septembre  1897.  Mon 
cher  Président,  je  suis  au  moment  de  condnre  le  mariage  de  ma 
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fille  Marie  {MariC" Christine ^  el  non  CUmenltne  ,  rominr  l'ont 
dit  quelques  gazelles)  avec  le  duc  Alexandre  de  Wurtemberg.  — 
Ce  prince  est  le  cousin  germain  du  roi  de  Wurtemberg  (leurs 
pères  étaient  frères)  cl  de  Tempereor  de  Russie,  qui  est  fils  de  la 
sœur  de  son  père.  Il  est  en  outre  neveu  du  roi  Léopold,  étant  fils 
de  SB  sœur,  et  par  conséqumt  aussi  neveu  du  duc  régnant  de 
Cobourg-Gotha,  dont  il  est  de  plus  beau-frère,  puisque  ce  prince 
a  épousé  ta  soeur.  —  A  présent,  il  8*agit  de  dresser  le  contrai  on 
plutôt  le  irmié  de  mariage,  et  c*cst  pour  cela  que  je  viens  vous 
demander  votre  assistance,  en  vous  priant  de  faire  une  course  lé- 
gère à  Paris,  si  toutefois  vos  affaires  vous  le  permettent ,  comme 
je  Tespère.  Je  le  désire  vivement.  Je  suis  bien  fftcfaé  d'interrom- 
pre le  cours  de  vos  paisibles  loisirs  &  Raffigny,  dont  je  sens  d'au- 
tant plus  le  prix,  que  j'ai  moins  de  ces  jouissances;  mats  je  sais 
sùr  c|ue  vous  me  rendrez  de  bon  cœur  ce  service,  si  quelque  em- 
pècliement  maléricl  ne  s*y  oppose  pas,  cl  cela  uie  décide  à  vous 
le  deamiidcr  sans  scrupule. 

r  Mon  fils  aîn^,  (jui  a  générensetncnt  cédé  à  son  frère  d'.ilit  r  ;ï 
rexpédilion  de  (^)iislantine ,  est  toujours  à  Conipicjine  ,  où  j'irai 
visiter  le  camp  le  2(>  au  soir.  Les  dernières  nouvelles  que  j'<i'  rP- 
rues  d  Alri(pie  m'apprennent  que  le  duc  de  .Xeinours  était  très- 
heureusement  arrive  à  Bône  le  14,  et  tout  me  fait  espérer  que 
cette  campagne  sera  heureuse.  Uonjour,  mon  cher  Président; 
vous  connaisses  tous  les  sentiments  que  je  vous  porte  depuût 
longtemps,  et  que  je  vous  garderai  toujours.  Je  veux  vous  dire 
sous  le  secret  qne  je  crois  que  nous  allons  faire  des  pairs,  el  que 
j*espère  bien  que  votre  frère  Charles  sera  du  nombre,  n 

Ùeuxième  lettre  du  Rd,  —  «  Saint-Clond.  samedi  soir,  30  sep- 
tembre 1837.  —  Mon  cher  Président,  je  suis  revenu  ce  soir  de 
Gompiègne,  et  j*ai  trouvé  ici  votre  lettre  m*annonçant  votre  ar- 
rivée à  Paris.  Je  vous  remercie  bien  de  celle  diligence,  et  je  dé- 
sire qu*elle  ne  vous  ait  pas  trop  dérangé.  J*arriveFai  demain 
matin  aux  Tuileries,  on  peu  avant  midi,  et  je  serai  charmé  de 
vous  y  recevoir  précisément  à  cette  beure>là,  car  un  peu  plw 
lard  j'aurai  le  Conseil.  Bonsoir,  mon  cher  Président, 

Conférence  fionr  ia  ditenâiUm  dee  miMeki. 

Lettre  du  romlc  Mole.  —  ^  Lundi  soir,  2  octobre  1837.-* 
Mou  cher  i^  ésident,  c*est  demain  à  onze  heures  précises  que  le 
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comie  de  Miiluu  rj  et  M.  do  Hiiget  se  Irouieiont  dans  mon  cabt- 
iiel;  vous  m'avez  permis  de  coinpler  sur  vous  à  rolte  même 
heure;  nous  aurons  aussi  le  garde  des  sceaux.  —  Ajin  eT:,  eic. 

Seconde  lettre  du  conUe  MoU,  —  «  Paru»  5  octobre  1837.  — 
Mon  cher  Président,  je  ne  perds  pas  un  moment  pour  tous  dire 
que  ie  Roi  vient  d*étre  encore  une  fois  odintroft/e»  et  sa  famille  a 
été  digne  de  loi  ;  de  sa  propre  main,  il  a  rédigé  Tarticle  de  la  dot, 
il  la  paye  eeul,  et  nous  a  déclaré  qu*nne  fois  pour  toutes,  il  s*en 
remettait  aux  Cbamiires  et  au  Pa]fs  pour  donner  une  existence 
convenable  à  ses  enfants.  Il  fallait  voir  la  simplicité  avec  laquelle 
il  a  pris  celte  grande  résolution!...  JVn  suis  encore  émn  en 
vous  récrivant.  Ainsi ,  plus  d'articles  annexés  et  séparés.  Tout 
sera  nalorri,  toucbant ,  digne  d*un  si  grand  prince  dans  ce  con- 
trat. Il  serait  digne  du  pays  et  de  la  nouvelle  Cliambn;  de  répon- 
dre h  celle  conduite  si  loyale  par  les  500,000  francs  du  duc  de 
Nemours  (juand  il  reviendra  de  Constantine. 

«  Mon  «[endre  part  |)Our  le  XiveriKiis,  cl  y  restera  jusqu  .iju  rs  les 
éleclions.  Je  le  recommande  encore  à  votre  bonté  pour  lui,  et  à 
inlie  aniilie  pour  moi.  ].cs  nouvi-llrs  d'Kspa^ne  corilinuenl  à  être 
bonnes.  Il  n'y  a  cpie  l'Afrique  et  Constanlinc  qui  me  soucient. 
Depuis  longues  années,  j'ose  le  dire,  jamais  la  France  n'a  été 
aussi  paisible  et  prospère.  —  Agréez  toutes  les  assurances  de  ma 
haute  considération  et  de  mon  attachement.  Molk.  » 

Lettre  du  Rd,  —  «  Lundi,  9  octobre  1837.  —  Mon  cher  Pré- 
sident ,  le  secrétaire  de  la  légation  de  Wurtemberg  est  en  route 
avec  notre  traité,  et  nous  allons  Taitendre  à  Trtanon.  Le  mariage 
sera  célébré  le  mardi  17,  et  je  vous  ai  fait  préparer  un  apparte- 
ment à  Versailles,  si  vous  voulez  en  profiter. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  l'expédition  sur  Con- 
stantine  continuent  à  être  satisfaisantes.  Bonjour,  cher  IVési- 
dent.  w 

Lettre  du  baron  Atthalin,  —  a  Du  palais  de  Trianon,  le  14  oo- 
(obre  1837.  —  Monsieur,  j'ai  rhonnenv  de  vous  prévenir  que 
le  Roi  vous  a  choisi  pour  témoin  du  mariage  de  S.  A.  R.  madame 
la  prineesie  Marie,  avec  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  Alexandre  de  Wur> 
temberg.  Le  mariage  sera  célébré  an  palais  de  Trianon,  le  17  de 
ea  meif  •  U  sois  chargé  de  vous  inviter  à  ma»  j  trouver,  et  vous 
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ne  dcve2  pas  douiir  «lu  plaisir  que  Sa  Majesté  aura  h  vous  y  voir 
\cuillez  ayrêer,  MonMenr,  l'asstn-nnn^  de  ni.»  haute  considé- 
rattoo.  —  Le  pair  de  France,  générai,  ai  le  <h-  tauip  du  Roi, 

Page  900. 

Discours  à  mes  clcclenrs.  (5  novembre  1837.) 

u  Messieurs  cl  chers  compalriotcs,  Voire  confiance  a  loajooK 
ea  pour  moi  ce  caractère  de  délicatesse,  que,  sans  m'impoeer  ja- 
mais aucune  gène  préalable,  ni  surtout  aoeun  de  ces  mandalf 
impératifs  qui  sont  aussi  contraires  à  la  dignité  qu*&  la  liberté  à» 
Député,  vous  m*avei  laissé  seulement  le  cbarme  de  la  recov- 
naissance.  La  mienne  est  d^autant  plus  vive,  Mesaieiir»,  et  il  me 
tarde  d*aulant  jdus  de  vous  Texprimer,  que,  fort  dea  électiow 
de  1831 ,  j*étaîs  absent  :  c*est  en  Angleterre  que  j^ai  reçu  Vas- 
nonce  de  mon  élection,  et  que  j'ai  lu  les  paroles  de  remetd- 
ment  que  Tun  de  mes  frères ,  affectueux  et  sincère  organe  de 
mes  sentiments,  vous  a  adressées  en  mon  nom. 

»  Depuis  ma  dernière  allocution  devant  ce  callégc  éledofsl 
(6jaaietl831),de  graves  événements  se  sont  succédé  :  la  révo- 
lution de  Juillet  a  traversé  des  jours  douloureux;  mais  on  ne 
peut  nier  que  notre  situation  ne  se  soit  singulièrement  afleruùt' 
et  améliorée. 

»  Toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  a  été  attaque  dans  son 
essence,  entravé  dans  sa  marche,  contrarié  dans  les  mesures  ju- 
gées nécessaires,  le  devoir  de  tout  hon  et  loyal  Député,  sincère- 
ment attaché  au  Iloi  et  au  pays,  a  été  de  soutenir  le  pouvoir,  et 
d*assnrer,  avant  tout,  le  triomphe  de  l'ordre  sur  Paiiarchie. 

V  Mais  chaque  fois  aussi  que  la  mesure  de  la  résistance  a 
paru  comldée,  et  lorsqu'on  a  vu  succéder  aux  répressions  ooolre 
les  anarchistes,  des  tendances  ({ul  menaçaient  de  réagir  contre  la 
révolution  clle-ménic,  il  a  fallu,  avec  la  même  fermeté,  venirau 
secours  (le celle-ci,  et  maintenir  Téquilibre. 

»  Tel  était  le  langage  de  TAdresse  de  k  Chambre  de  1034. 
votée  i  une  si  grande  majorité,  lorsqu'elle  oonseiUait  netteoieat 
aux  minsiret  de  se  tenir  «  aussi  éloignés  des  ntopiei  de  la  rép*" 
blîque,  que  des  retours  vers  Taneien  régime  et  des  doctrines 
émives  de  la  Restauration.  • 

«  J*ai  voté  contre  Vûrén  dujtmt  motivé,  parce  qu*il 
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apparu  coininc  une  dêvialioii  dos  |H*incipes  elaîremcnt  posés  j)ai' 
cette  Adresse,  et  qu'il  s'a;fissait  de  les  remplarer  par  les  uiols 
alislraits  de  système  ou  de  politique ,  e\j)ressi()t)s  les  plus  élas- 
tiques que  je  connaisse,  el  les  plus  susceptibles  d*arrière-peusées 
a  d*ahus'ives  interprétations. 

»  Plusieurs  lois  répressives  ont  été  successive  ment  proposées 
pour  atteindre  plus  efficacement  des  crUnes  et  des  attentats  que 
la  législBlioB  antérieure  laissait  à  découvert  :  je  m'y  suis  asso- 
cié, à  rexception,  toutefois ,  de  quelques  dispositions  qui  sem- 
blaient de  natOK  à  altérer  Vinstitation  du  jury,  et  d*iin  article 
qui  me  paraissait  étendre  outre  mesure ,  en  matière  de  délits  de 
û  pressi^  la  juridiction  extraordinaire  de  la  Cour  des  Pairs.  Par 
ce  motif,  j*ai  cru  deroir  contredire.  Par  la  même  raison ,  j*an- 
rals  voulu  empéeher  qu^un  député,  dont  les  opinions,  du  reste , 
sont  radicalement  en  opposition  avec  les  miennes,  fût  déféré  à  la 
Pairie  pour  être  jugé  par  elle.  Je  voyais  là  une  atteinte  aus  pré- 
rogatives de  la  Cbamhre  des  Députés;  plus  qu*un  autre,  je  de- 
vais m'en  montrer  jaloux  :  c'était  marquer  ma  reconnaissance 
des  bontés  de  la  Cbambre ,  puisqu'elle  m'avait  appelé  à  l'éml- 
nciit  honneur  de  la  présider. 

n  C'est  dans  le  même  esprit  que  j'ni  maintenu  mon  droit  de  Pré- 
sident, de  parler  au  Iloi  libreuieni,  en  toute  conscience  et  vérité, 
sans  cotilrAlc  préalable  de  commissaires  ou  de  censeurs,  et  sous 
ma  seule  respoii^^ibiiité. 

y  Mais  je  n'ai  pas  cru  drvoir  proliter  de  celle  silualioti  pour 
n\v  irmr,  eoumic  je  Taurais  jiu  avec  égoisme,  en  dehors  di  s  dis- 
cu.ssntns  parlemenlaires  les  j)lus  erili(|ues  el  \v>  plus  épiiK  uses; 
cl,  au  ris(jue  pour  moi  de  <lêplaire  à  ceux  (juc  uioti  hiUtOI  j)er- 
sonnel  eût  été  de  ménager,  je  n'ai  point  hésité ,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  m'ont  paru  l'exiger,  ù  quitter  le  fauteuil 
du  Président  pour  accomplir  le  devoir  do  député.  Cette  qualité , 
Ifessiwirs,  je  ia  tenais  de  vous  :  à  mes  yeux,  elle  était  la  pre- 
mikre  et  la  sonroe  de  toutes  les  antres  :  je  n'avais  garde  de  lais- 
ser prescrire  le  droit  qui  y  est  attaché;  l'eieroer,  était  bit  hom- 
mage que  je  devais  à  vos  anffrages. 

9  J*û  usé  de  ce  droit,  locMiBe,  an  eommeneement  de  la  der- 
nière eessioB  le  ministèra,  influencé  par  les  déplorables  circon- 
stances du  moment ,  crut  devoir  en  profiter  pour  apporter  à  la 
Cbambre  une  eoHiteihHm  de  lois  réprernivea  qui,  à  mon  sens  » 
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renversaient  les  premiers  principes  de  la  léf^islation  criminelle. 

^  .II-  suis  monté  à  la  iribuiie;  et,  an  risque  d*entcndre  provo- 
quer ma  desUtution  roninn;  ma^iisli  ii;  heureux  toutefois,  à  ce 
titre,  de  prouver  que  les  fnnriKuis  rétribuées  ii'ùtent  pas  l'indé- 
pendance et  le  sentiment  du  devoir;  je  me  suis  éleré  avec  énen^ie 
contre  la  loi  de  (liyaiK  tinn ,  la  jugeant  inconi|Kitible  avec  la  rt- 
eherrlie  exacte  et  <  ntiiplélo  de  la  vérité  en  niafirrï'  criminelle. 
J'ai  tenu  à  honneur  de  l'attaquer  le  premier^  et  je  me  suis  félicité 
de  son  rejet. 

n  Le  même  sort  attendait  la  loi  de  non-révélatkm^  ai  immorale 
en  sot,  et  si  peu  productive,  hélas  !  loi  abrogée ,  naguère,  par  de 
si  nobles  motifs,  et  dont  le  rétablissement,  cette  fois,  eût  été 
combattu  {)ar  la  vertueuse  éloquence  de  M.  Royer-Collard. 

r  Enfin,  il  en  eût  été  de  même  de  la  loi  sur  la  priêon  dont 
texil!  genre  de  supplice  dont  la  législation  d^aneon  peaple  n*a- 
vait  encore  offert  Texemple,  et  qui  menaçait  de  venir  sooiller  la 
nôtre  au  dis-neuiîème  siècle  de  Tère  chrétienne! 

I)  Délivré  de  toutes  ces  lois,  un  nouveau  ministère  a  mieor 
compris  la  situation  des  choses  et  des  esprits  :  tarit  il  est  vni 
«  qu*nne  Chambre  fidèle  ne  sert  pas  seulement  le  gcavememeiit 
a  par  ce  qu'elle  lui  accorde,  mais  quelquefois  aussi  par  ce  qu'elle 
»  ialt  refus  ou  difficulté  de  lui  accorder*.  « 

q  Tant  qu*il  y  avait  eu  des  révoltes  à  main  armée ,  le  premier 
besoin  avait  été  de  les  combattre  et  de  les  vaincre.  Ce  n*était  péot 
\k  un  système,  comme  on  a  voulu  Tappeler,  ni  surtout  un  sjf- 
tème  permanent  et  normal  ;  c'était  tout  simplement  FinslindsiH 
cial,  l'instinct  de  c onsi nation. 

n  Des  crimes,  des  attentats  inouïs  avaient  étéconimis;  de- 
voir des  pouvoirs  publics  était  d'eu  poursuivre  et  d'en  assurer  Is 
répression. 

n  I/autorité  des  lois  avait  été  méconnue  ;  la  justice  avait  été 
bravée  jii>{juc  dans  j^rn  s.uk  iuaire  i  Eb  bien,  on  ne  saurait  trop 
le  redire  :  il  fallait  que  lorcc  demeurAt  j\  la  loi,  que  forre  de- 
meurât à  la  jnslire  ;  tous  les  bons  ritojfens,  toutes  les  pui:»^''^ 
derElal,  devaient  concourir  à  ce  résultat. 

r  .Mais,  après  ce  légitime  emploi  des  forces  légales,  restait  celui 
de  la  modération  :  à  la  suite  de  la  justice  pouvait  marcher  la 

1  Oia^oais  da  Piéndmt  aa  Bei,  du     mi  iM4. 
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cièmeDcet  et  la  majcflé  royale  «Ikit  en  oser  me  dignité ,  puis* 
que  ce  fêtait  désonnais  avec  une  entière  liberté. 

n  L*ammstie,  ainsi  accordée,  ne  fat  pas  senkment  un  grand 
acte  de  bienveillance  et  d'knflianilé,  elle  fat  aussi  un  acte  de 

liaute  polîlique,  parce  qu'elle  ne  devait  pas  seulement  avoir  pour 
elfel  d'adoucir  les  souiTrances  des  condamnés,  mais  surtout  de 
rompre  entre  eux  et  les  hommes  du  dehors,  des  solidarités  que 
le  mnlheur  prolongé  de  leur  situation  semblait  avoir  plutôt  rea- 
set  ré(  s  que  dissoutes.  ' 

>i  Depuis  (tî  temps,  un  Imiiznn  plus  serein  s'est  levé  sur  le 
pays.  \.v  Roi  ,  déjà  remis  en  possession  des  arrlamalions  popu- 
laires in]\(]ii<  lies  s(in  rmir  franç  ais  attache  tant  de  prix,  et  qu'il 
est  si  ciijjru  il  (  \(  itci ,  a  r*'n>[jquis  la  sécurité. 

n  Presque  en  même  temps,  et  sous  les  mêmes  auspices,  on  a 
vu  se  conclure  le  niariat^c  du  Prince  royal  avec  une  Princesse 
douée  des  éminentes  qualités  qu'exigeaient  sa  boute  destinée  et 
Padmirable  modèle  qu'elle  allait  avoir  sous  les  yeux. 

»  Un  autre  mariage  est  venu  créer  une  alliance  avec  une  de 
ces  puissances  rhénanes,  dont  la  vraie  politique  sera  toujours  de 
recbercher  Tappui  de  la  France,  toutes  les  fois  que  la  sagesse  de 
son  gouvernement  ne  leur  fera  pas'redouter  son  ambition. 

«  La  paix  est  assurée  avec  toute  T Europe  ;  et  au  loin ,  par  delà 
les  mers,  Tfaonneur  de  noe  armes  est  glorieusement  vengé î  Le 
drapeau  tricolore  flotte  avec  orgueil  sur  les  remparts  de  Conslan- 
tine,  emportée  d*assaat !  en  nous  laissant,  toutefois,  à  déplorer 
la  perte  d*un  grand  nombre  d*intrépides  guerriers,  et,  &  leur 
téte,  celle  du  brave  général  Damrèmont,  frappé  à  mort  en  face 
de  la  brèche,  à  cété  du  second  fils  du  Roi,  exposé  au  même  dan* 
ger!  Honneur  à  ces  illustres  morts  !  La  dépouille  du  général  en 
chef  de  Tarmée  d'Afrique  va  reposer  dans  le  temple  militaire  des 
Invalides,  dans  une  tombe  ombragée  par  les  drapeaux  des  vain- 
cus, et  sa  statue  ira  se  joindre  è  celles  des  héros  dont  le  musée 
national  et  royal  de  Vet&ailles  offre  la  réunion  û  louiez  les  tjLuircs 
(U  la  France! 

y  Au  dedans.  In  liberté  e.st  assurée;  l'abondance  ^^gne  ;  l'a- 
gri*  ullure  se  perfecliotiFu^  trop  lentement  peut-être,  mais  .nrc 
émulation  et  persévérance,  mnl'jré  les  routine-^ ,  snus  l'inllueucc 
des  sociétés  et  des  comices  agricoles  ;  le  commerce  et  la  fabrique 
prennent  chaque  jour  plus  de  développement;  le  xèle  éclairé  des 
IlL  3^ 
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conseils  j^^néraux  nuilliplic  avec  )iitellic|ence  le»  voies  de  conimu* 
nicuLiou  tian.N  nus  di'j)arU  iihmiIs  ;  dci  Iravaiix  pul>Hc!«  de  tmtle  no* 
turc  assurent  des  salaires  à  l'ouvrier;  réducntion  s'ôtenfl  ;  ]c 
bien  ôlrc  propage  au  sein  des  popuialioDA  :  gardous-iiou»  de 
laisser  (  omproniettrc  une  si  belle  situation  ! 

r  Sans  (loulc,  nu'ssieurs,  tout  n'est  point  encore  achevé  ni  |>ar- 
fait;  des  aiuélioratious  peuveot  dire  détirées  :  qu*on  les  propose 
et  qu'on  les  discute  ;  mais  que  désormais,  eii  France,  UnU  débêl 
soit  renfermé  dam  le  cercU  de  la  Constitution,  et  soutenu  par  les 
seuls  moyens  qu'elle  avoue.  Tellr  sera,  je  l'espère,  la  pensée  do* 
minante  de  la  Chambre  que  la  France  élit  aujourd'hui,  en  rem- 
place me  ni  de  celle  dont  le  mandat  vient  d'expirer.  La  laajerité. 
une  très-grande  majorité,  sera  pour  la  révolution  et  k  d|B8Sli( 
de  1830,  et  pour  le  maintien  au  vrai  de  née  inatttatioos  constitO' 
tionnelles. 

a  Messieurs  et  chers  compatriotes,  encore  un  mot  avant  df 
nous  séparer.  J*en  adjure  vos  souvenirs  et  tona  lea  actes  de  ms 
vie  politique  1  je  puis  le  dira  hautement  :  je  me  retrouve  en  voirr 
présence,  en  1837,  avec  les  mêmes  principes  eC  dans  la  même 

liyne  politique  que  lors  de  ma  première  élection.  J*ai  vu  des  co- 
teries et  des  partis  tour  à  tour  s^élever,  s*atNittrar  ou  se  transfor- 
mer; je  les  ai  vus  s*agi(er  autour  de  moi;  faire  effort,  taaiél 
pour  m'attirer  à  eux,  tantét  pour  m*écarter  de  ma  voie;  j'ai  été 
assez  heureux  pour  éviter  leurs  pié;|es  et  pour  n'  si.^ler  k  leurs  si* 
taques.  Mu  politique  a  élé  bien  simple  :  dans  cliaquc  cii  constauce 
criiupie  où  je  me  suis  trouvé,  la  main  sur  le  (d'ui,  (|uels  qSf 
fussent  les  hommes  que  j'avais  en  t^te,  je  n'ai  reclierciié  (pie  l'i»»- 
tcrél  général  et  le  bien  public  ,  et  j'ai  méprisé  ou  bravé  It'^  i<J' 
culs  des  i  l*  lions.  En  tout  temps,  j  ai  voulu  un  jjouvernenient 
sincère,  une  Charte  (|ui  lût  une  vérité  ;  j'ai  désiré  de*^  <  aninJies 
pour  la  lilierlé  ,  sans  cesser  aussi  d'en  désirer  pour  le  pouvoir, 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  elle-même.  L.a  fidélité  du  Prince  à  se.^ 
en<}a«(emenls  envers  le  pays  m*a  toujours  pani  aussi  nécessaire 
que  la  fidélité  des  citoyens  envers  le  l'rincc  :  le  serment  est  '<* 
même  pour  tous  ;  c'est  à  Dieu  qu'on  le  fait.  Je  hais  l'erhitmire. 
la  corruption,  et  le  privilège;  je  ne  conçois  de  bon  gouvernement 
qn*aux  conditions  suivantes  :  les  lois  franchement  exécutées  ;  une 
magistrature  honorée  et  indépendante;  la  justice  ohéie  ;  une  ar- 
mée formidable,  toujoura  prête  i  la  guerra^  et  qui  sache  ég*'*' 
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ment  protéj^pr  in  [*a\%\  réqaitibrc  dans  les  finanres;  la  probité 
dans  loiilrs  los  braitchrs  d'administr;!! it>ii  ;  les  droits  do  rlianm 
proléjjés  el  respectés.  l7Ht>  cl  iH.>U  ^ont  It  s  dcuj:  rpoqncs  au  cfs 
iiKLvimex  de  notre  droit  publie  ont  été  prorluntérs  avec  le  plus 
rf* éclat  rt  d'rftrrtfir  :  la  (jrandr  voi.r  flr  rrs  ipuiiites  /lérottfuex  a 
fait  vibrer  mon  thnr  ;  eUr  nir  dit  dr  li  iir  n  sier  Jidt  le ,  et  de  per- 
sévérer invariablement  dans  la  ligne  que  je  me  suis  tracée  kktrr 
i.KS  KXTR^MKS.  J'en  renouvelle  l'engagement  devant  vous.  ViVK  le 
Rm!  Vivb  la  Nation  le 

Dans  !o  discours  qui  précède,  j'avais  rappelé  la  mort  nloneuse 
du  «général  Danirémonl  deiaiit  Conslaiil'me.  Je  reçus  de  sa  feinnie 
et  de  sdii  heau-frère,  le  «lénèral  Hara;{uey  il  liilliers,  alors  goU"* 
veriii'ur  de  l'Écolo  d«*  Sainl-Cyr,  el  depuis  inuréctol  de  France, 
des  lettres  de  reniercimeiU  dont  lu  teneur  suit  : 

M4ukHiu  de  Damrémont. —  Paris,  décemère  1837.  — Mon- 
âleur,  jo  suis  recoanaissante  de  la  pensée  qui  rons  a  porté  à  me 
fiyre  adrasser  votre  discours  aux  électeurs  de  Clanecy.  Vous  seiK 
tiçz  que  la  seule  consolation  à  offrir  à  une  pauvre  vevve,  était  le 
tribut  d'élof^es  qu'an  homine,  aussi  distingué  que  vous,  donnies 
à  celui  qu'elle  pleure. 

9  ie  vous  reoiercie,  Uonsienr,  de  iii*avoir  jugée  digne  de  com- 
prendre le  prix  de  voire  suffrage.  Vous  avet  longtemps  défendu 
la  veuve  et  Torphelin  ;  c'est  vous  dire  que  la  fiunille  do  générai 
de  Damrémont ,  mort  au  moment  d'un  succès  que  trois  mois  de 
difiiciles  et  persévérants  travaux  avaient  assuré  à  nos  armes,  se 
met  sous  le  patronage  de  votre  équité  et  sous  celui  de  votre  sen> 
timent  d^oigueii  national. — Beceves, Monsieur, de  votre  (rèfr4rani- 
ble  servante,  les  sentiments  les  plus  distingués  de  haute  considé- 
ration. De  DAimtuoirrf  née  Baraguey  d*HêiUen,  » 

lettre  (lu  général  llaragucy  d'HUliers.  —  «  Saint -Cyr,  14 
décembre  18157.  —  Monsieur  le  Président,  car  je  veii\  à  l'avance 
vous  saluer  du  litre  que  la  (]lianik)re,  d'accord  avec  ie  Pays,  don- 
uera  à  votre  loyauté  et  à  votre  indépendance,  veuillez  recevoir 
mes  remerclinenls.  Les  expressions  dont  vous  honorez  la  mé- 
moire du  (général  de  Damrémont,  mon  beau-frère,  m'ont  vive» 
ment  touché.  M  appartient  toujours  à  votre  voix,  aussi  éloquente 
qu'impartiale,  de  plaider  la  cause  de  ceux  qui  meurent  pour  leur 
pnfs,  snr  quelque  iem  q«*ifls  soient  frappés.  Agrées,  monsienr 

84. 
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le  Présidenl,  raâftarance  de  la  haute  coDiîdèrmtion  de  voire  trti- 
liamble  tervileur,  lUiiUiuBY  d*Hiixibm.  > 

Paye  301. 

Sw  U  discours  d'itistallation  du  128  décembre  1837  (septièoM 
présidence).  —  Apprédalions  de  la  presse  paUlique. 

Le  Journal  du  Commerce  du  2  janvier  1838  s'exprime  aîBii  : 

u  Les  alloculions  de  M.  Dupin  ont  le  privilège  dVxeîler  rallen- 

tion  puhliquo,  car  elles  possèdent  le  mérite  de  contenir  loujoan 
qut'ltjut'  Irait  airaclëristkjne  de  la  siluation  du  montent.  C'est  là 
un  des  côtés  piquants  cl  populaires  du  tulenl  (l(>  M.  Dupin.  Il  y  a 
peu  de  Jours,  en  prenant  possession  tiu  iautruil  de  la  Présidence, 
rhonorablc  orateur  prononça  un  discours  où  il  ont  le  Ixtuiuur 
de  résumer  en  doux  paroles  la  lâche  du  parti  n;irua»al  et  indé- 
pendant. Mainltnir  le  pouvoir  ^'ontre  les  factions  qui  voudraient 
Tattaquer,  et  le  coitictirr  dnns  !e  cercle  de  s(  s  altrilHitlons  eon-«ti- 
tutionncllcs  par  l'application  «'xacle  et  l'exin  ire  rt  I.hh"  l  i  (  i''- 
rogative  des  Cliauibres.  C'était  prononcer  TexciusioD  du  sysUme 
exira-cottititutionnel  des  doctrinaires. 

»  La  nouvelle  harangue  de  M.  Dupin  est  égalenaent  signilica- 
tit'C  par  le  fond  de  la  pensée.  Tous  nos  souvenirs  de  liberté  «'t 
d'indépendance,  1789,  iTà-l,  1830,  s'y  donnent  U  main;  et  nous 
devons  rendre  À  M.  Dupin  cette  josiice,  qu'il  ne  manque  jamais 
foocaaion  de  rappeler  au  trtoe,  par  des  paroles  semblables,  que 
c*esten  se  retrempant  dans  leur  principe,  que  les  dynasties  m 
conservent  et  se  fortifient,  a 

Le  Temps  (du  29  déoembre)  est  dans  le  même  sens,  ainsi  que 
le  SièeU, — Un  autre  journal,  les  Mats  (du  29  décembre)»  avait 
donné  une  interprétation  estes  facétieuse  des  mots  mamtemr  d 
eoalemr. 

Oui,  disait-il,  maintenir  ce  qui  est,  mai$Usn»r  le  wtmislMfs, 
parce  qu'après  le  ministère,  il  n*yaplus  que  la  gaocheel  ses  pro- 
tégés; oui,  €tmUnitlagaiuidu<,  parce  que  son  triomphe,  ne  fÉMI 
pas  un  danger  sérieux  pour  le  Pnys,  serait  au  moins  une  secousse  : 
telle  est  la  devise  aujourd'hui  de  M.  Dupin.  Nous  ne  savons  pas 
si  ce  sera  encore  la  sienne  demain ,  mais  nous  sommes  sûrs  qo* 
ce  qu  il  a  dit  aujtmrd  hui  est  l'exprestiioa  naïw  et  sincère  deSSS 
sentinieaLs  du  moment.  -  • 

£nlin  un  autre  jouruai,  la  Hevue  UftiverscUe^  dans  &a  troisièiiK 
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livraison ,  n'apprécie  pns  seulement  le  discours,  il  apprécie  aussi 
le  Président  à  sa  mnni(TO  : 

«M.  Dupin  est  plus  habile  qu'on  ne  pense,  mais  c*est  aussi 
cl  surtout  un  homme  d'honneur.  L'impulsion  du  seos  intime 
règle  sa  conduite;  ses  idées  lui  viennent  de  rexpériencc,  de  Té- 
tudc,  de  son  caractère  propre,  et  ne  sont  pas  le  produit  d'une 
théorie  abstraite.  Aussi  pourraît-on  davantage  se  confier  à  loi, 
plulM  qn*à  des  hommes  pins  décidés,  plut  engagés  d'avance. 
M.  Dnpia  appartient  si  bien  an  centre  gauche,  qu*il  serait,  je  le 
croîs,  le  centre  gauche  à  lui  seul  si  le  parti  venait  à  s*anéanttr. 
On  a  beaucoup  parlé  de  son  inconsistance,  parce  qu*on  a  voulu  le 
systématiser  après  coup.  Ses  idées  appartiennent,  comme  je  Taî 
dit,  à  des  sources  trèt-diverses;  le  caractère  et  Téducatlon  les  ont 
vigoureusement  liées  ensemble.  Elles  se  déduisent,  chacune  dans 
leur  ordre,  avec  la  locpque  la  plus  ferme;  mais  il  but  accepter 
leur  point  de  départ ,  et  ne  pas  chercher  à  les  soumettre  despo- 
tiquement  à  un  calcul  de  parti  ou  à  une  philosophie  qu'il  plai- 
rait h  tel  publictsie  dMnrenler. 

n  M.  Dupin,  compris  comme  il  doit  l'être,  est  un  des  hommes 
les  plus  pcrsistaiiLn ,  tes  plus  consi''(|iionLs  de  la  Chambre.  Si  l'on 
compare  ses  discours  au  Uoi ,  sos  haranj^ues  à  la  tribune,  ses 
alli irii tiniis  ;hi\  (■in)r>  juHiriairos  ,  au\  (■(ir[)s  Milniiiiislratits  , 
éli  tieuis ,  lous  li  s  para;{raph('S  d'adresse  qu'il  a  rédiges  ou 
inspirés,  on  y  trouvera  un  mertmlUux occord,  un  esprit  de  suite 
qui  ne  faiblit  en  aucune  circonstance. 

"  Depuis  ï'Adrefse  de  18!M  ,  par  exemple,  un  coiisfil  «le  rlé- 
menee  revient  périojlicjiu  iJK  nt,  jus(|u'ii  ce  qu'il  ait  porté  ses  fruits 
et  produit  l'amnistie.  La  prédominance  i\c  \{\  CAi&mhre^  Véconomie 
des  fonds  publics,  la  réguiarité  des  comptes,  l'alTranchissement 
d'un  système  tyranniqae ,  l'antipathie  contre  tout  ce  qui  rappelle 
les  anciennes  prétentions  de  la  noblesse ,  un  mélange  de  sympa- 
ikie  pour  U  clergé,  et  dt oppasithn  cimire  ict  cmpUUmenti  ou  U$ 
ûbtu  dm  pouvoir  ^rituel ,  n'est-ce  pas  là  toujours  ce  qu*on  re- 
trouve an  fond  de  tous  les  discours  de  M.  Dupin  ? 

i>  La  présidence  de  la  Chambre  sera  pour  lui  un  but,  et  non 
un  mofcn.  11  aime  mieux  avoir  les  sceaux  en  perspective,  que  les 
tenir;  aussi  jamais  on  ne  le  verra  briguer  le  fauteuil  par  Tin- 
floence  du  ministère  on  dans  rinlérét  d*un  parti.  (Tetl  U  tuf- 
ffag9  de  li  Ckamire  qm^ii  «mMlionne,  et  11  veut  que  la  Ckmàtfe 
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seule  lut  fasse  sa  position.  Depuis  le  temps  qn^fl  possède  la  pré- 
sidence, il  en  a  doublé  raalorité;  mais  il  ne  fait  usage  de  esttt 
puissance  que  pour  U  déveisppetneni  du pom/oir  pmiâmtmUàn.* 

P»ge  310. 

Vérification  det  élccUoM  contestées. 

Lettre  de  lord  Gramille.  —  >  Plsris ,  ce  90  mars  1838.  —Mo»-, 
sîeur  le  Président»  ayant  reçu  des  ordres  de  mon  gouremenest 
de  lui  procurer  les  renseignements  les  plos  exacts  sur  la  pnliqas 
de  la  Chambre  des  Députés  par  rapport  aux  éloctioBs  dont  la 
lidité  est  contestée,  j*espère  que  ce  ne  sera  pas  trop  abuser  de 
votre  obligeance,  si ,  pour  me  mettre  à  mène  dç  bien  eiéculsr 
mes  instructions,  je  prends  la  liberté  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
faire  rédiger  puur  moi  une  note  des  bis,  des  règlements  et  ms^ 
qui  rû^isssent  à  cet  égard  la  procédure  de  la  Cliambro. 

n  En  vous  remerciant,  nionsieui  le  Président,  d  auincc,  je 
saisis  avec  empressement  rotia>ioii  de  vous  réilérrr  les  assu- 
rances du  dév oucuienl  cl  delà  haule  considéraiion  avec  iesqurllei 
j'ai  riiuuneur  d'élrc  voire  très-humble  el  trè&-K>béissant  ser- 
viteur. GRAvau.K,  • 

Réponse  du  Président.  —  «  I»a  ris,  'l'I  mars  lS»iS.- — Monsieur 
l'Ambassadeur,  pour  satisfaire  à  la  demande  contenue  dans  votre 
lettre  d'avanl-hior,  je  ne  puis  niieiiv  faire  que  d'adresser  à  VoUv 
Excellence  le  Règlement  de  la  Chambre  det  Dqmtéâ. 

n  Pour  faciliter  l'usage  que  vous  en  pourrez  faire ,  je  vais  pré- 
ciser ici  les  règles  pratiquées  parmi  nous  dans  les  questions  rsls- 
tivcs  h  la  validité  des  élections. 

tt  I»  S'il  s'élève  des  débaU  j^uiAnU  iet  éleelimu,  toit  sur  h 
capacité  des  électeurs,  soit  sur  celle  des  candidats,  soit  sur  la  ré- 
gularité des  opératiom,  le  bureau  qui  prAside  aux  élections  fut 
insérer  toutes  les  lécbimations  au  procfc»-verbal  ;  et,  s*il  est  besoiAt 
U  prononce;  mais  sa  décision  n*est  que prtmUout.  (  Voyes  Ja  M 
électorale  du  19  avril  1831  insérée  dans  le  volume  intitulé  JW- 
glemtnty  page  74,  5*  alinéa.) 

»  2*  Le  tout  est  envoyé^  la  Cbanibre  des  Députés,  qui  sente 
prononce  dS^Riltoemefti  sur  les  réclamations.  (Même  loi,  pagsTli 
6*  alinéa.) 

»  3"  Dans  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  réservé  par  la  loi  d* 
élections ,  la  Chambre  procède  de  la  manière  indiquée  par  son 
règlement,  page  21. 
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»  U  Chambre  m  partage  en  boreaax  pour  la  lecture  de  tons 
lei  procèt-terhetix  d'éleclion;  car  on  ne  vérifie  pas  seulement  les 
ileclions  contestées,  maie  on  les  vérifie  tontes,  celle»  mime  ({ni 
ne  sont  pas  attaquées. 

»  Le  rapport  de  Fezamen  fait  dans  chaque  bureao  e$i  lu  <fo- 
vmUiwte  la  Ckembre,  en  aumblée  jni5%iie;et,s'il  y  a  contes- 
Ution  après  qne  le  rapport  et  la  discussion  ont  eu  lieu ,  on  met 
aux  voix,  et  la  Chambre  décide.  Tout  cela  résulte  des  articles  3, 4 
et  5  du  règlement,  page  21. 

n  Chambres  françaises  ont  toujours  été  très-jalouses  de  ee 
droit  de  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  membres  par  t Ateem^ 
bUe  eniu  rc.  Jamais  ce  droit  n'a  été  délégué  à  aucune  commit, 
sioii;  I  l  ï  i  (  l  iiibrc.  pour  voter  sur  les  queslionsde  vérification, 
doit  être  eu  majorité,  comme  pour  les  lois. 

»  Je  pense,  monsieur  T Ambassadeur,  que  ces  documents  vous 
suffiront.  S'ils  vous  laissaient  quelque  chose  ft désirer,  je  me  ferai 
un  plaisir  de  répondre  aux  nouvelles  questions  qtt*ll  VOUS  plairah 
m'adresser. 

n  Je  prie  Votre  Excellence  de  recernir  l'expression  de  ma  haute 
considéralioQ  et  de  mon  parfait  dévouement.  Le  Président,  Dlpin.'' 

Page  331. 

Sur  la  déJecUon  de  Murât.  —  CilaUons  hittoviques. 

Mural  avait  trop  vite  oublié  qu'il  était  prince  français.  Au  mo- 
ment où  la  fortune  avait  trahi  nos  armes,  il  disait  hautement  que 
«  les  Ant^lais  étaient  ses  alliés  naturels.  ^ 

Dès  le  6  janvier  IHH,  il  traitait  d'un  arimdtce  nvpr  un  com- 
missaire anglais.  —  l.e  1 1 ,  il  faisait  plus  ;  il  signait  avec  les  Au- 
trichiens un  Iraité  d'alliance  ainsi  conçu  : 

«  Leurs  Majestés  (le  roi  de  Xaples  n  l'Empereur  d'Autriche) 
désirant  cimenter,  par  timkm  la  jplui  intimet  le  bien-être  de  leurs 
ilaU  nspectifr  : 

•  AsTiCLS  PRIMIM.  U  f  aura,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du 
présent  traité,  alliance,  amitié  et  union  sincère  entre  Leurs  Ma- 
jestés. 

I.  An.     L^alliance  entre  les  deux  hautes  parties  eontraclaates 
aura  pour  but  la  poursuite  de  la  présente  guerre. 
T  Art.  3.  Convenu  de  ne  jamais  poser  les  armes  que  d*un 

commun  accord. 
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n  Abt.  4.  S*  M.  rempereur  d'Autriche  ganinlit  à  S.  M.  k  roi 
de  Naples  et  i  ses  héritiers  et  successeurs,  le  jouissanca  libre  et  pei- 
iible,  ainsi  ijoe  la  souveraineté  pleine  et  entière  de  toisa  les  Blali 
que  Sa  Majesté  possède  actuellenient  en  Italie.  Sa  Majeeâô  Impé- 
riale et  Royale  emploiera  ses  bons  ojices  pour  faire  accéder  s» 
alliés  à  la  présente  garantie. 

i>  Art.  5.  Règle  les  contingents  de  chaque  puiaaanee. 

»  AaT.  9.  Les  trophées  S  butin  et  prisonnière  qa*on  aara  (ails 
swr  V ennemi  (la  France},  appartiendront  aux  troupes  qai  ka  ao- 
Tont  pris. 

n  Art.  10.  Los  hautes  parties  contrarlnulcs  s<;  promettent  re- 
riproquenient  qu«»  ni  l'utu'  ni  l'autre  ne  conclura  ni  irèvc  m  palv  | 
sans  y  coiiipi undrc  sou  allié.  »  I 

Arllrlcs  sccniu  —  u  Article  prkiiikr.  S,  >ï  l'cmpcmir  d'.Aii- 
trit'hc  s  enjjage  à  employer  tous  les  moyens  pour  obtenir  en  laveur 
de  S.  le  roi  Joacbira  .Xapoléon  et  su  descendance,  un  acte  de  re- 
nonciation formelle  de  S.  M.  le  roi  de  Sicile,  pour  lui  et  ses  succès* 
seurs  h  perpétuité,  à  toutes  ses  prétentions  sur  le  rof  aumedexVaplei. 

«  Cette  renonciation  sera  reconnue  et  garantie  par  S.  M.  Teoi- 
pereur  d'Autriche  à  S.  M.  le  roi  de  Naples,  et  Sa  Majesté  finpérisfe 
s*eroploiera  près  des  autres  puissances  alliées  pour  en  obtenir  nae 
égale  reconnaissance  et  garantie.  Réciproquement,  le  roi  JoadkùB 
renonce  à  la  Sicile.  » 

2"  article  additionnel  secret. 

«I  Les  biens  farnésiens  1  Rome,  et  les  biens  allodians  dans  le 
royaume  de  Xaples  actuellement  possédés  par  S.  M.  le  roi  dé  ^ 
Naples,  sont  nommément  compris  dans  la  garantie  promise  par 
Sa  Majesté  Impériale  &  S.  M.  le  roi  de  Naples  par  Tartiesle  4 
du  traité  du  1 1  janvier.  •» 

8  février  1814.  —  Uataille  du  Mincio.  I.e  prince  Ëug^ne,  qui 
n'avait  que  30,000  hommes,  bal  les  AuU  icliicns ,  qui  en  avaient 
r)0,0(X),  leur  eu  tue  5,000  et  fnit  1,500  |)risonniers.  L'année  na- 
politaine manœuvrait  sui  la  rive  droite  du  i'ù  vl  a[)|>uyait  les  Au- 
trichiens par  ses  démonstrations;  c'était  un  coniniencemeot  d'exé- 
cution du  truiiù  du  H  janvier. 

SetUimetU  des  hUêoriens  sur  t effet  prodml  par  la  dé/eetio» 

de  Murât. 

MontgaiUard  :  Re»ue  ehronùloifique  de  tkistoire  de  Framt» 
1  Une  tell*  Milioo,  edle  de  Vaadamwl,  dit  :  •  Im  A^raai.  • 
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édition  de  1823,  p.  396,  parlant  de  Tamnistie  du  (>  janvier  avec 
rAogleterrc,  et  du  traité  da  11  avec  rAutrichc,  dit  que  :  >  Ce§ 
transactions  doivent  compter  parmi  lei  ftinàfakê  €au$$s  éu 
revert  de  Kapoléon.  » 

Labeaume,  ebef  de  bataillon  an  corps  d*état-roaJor  :  Mùtmn 
ig  ia  tImU  i»  ^Empin  de  Nt^Uim^  1890»  t.  Il,  dit  qae  :  >  Joa- 
ehim»  Informé  des  progrès  qae  les  alliés  faisaient  en  France,  £iit 
sa  déclaration  de  gnem  an  vice-roi  d*italîe.  Depuis  vingt«>cini| 
jours  les  hostilités  étaient  connues.  Eugène  quitte  TAdige  pour  se 
concentrer  entra  le  Uindo  et  le  Pô.  »  —  L*armée  napolitame, 
placée  sur  la  rive  droite  de  ce  dernier  fleuve,  appuyait  k$  Au^' 
MeMem  par  sa  présence.-  »  (Montgaillard,  déjà  cité,  p.  802.) 

Roch,  cbef  d*escadron  d*état-major  :  Âiéutotres  pour  jsrvu*  ■* 
tkht&ire  de  h  emnpagne  de  1814,  1. 11,  p.  192,  193.  «  Murat 
quitte  le  masque,  déclare  la  guerre  déjà  commencée  depuis  vingt- 
cinq  jours.  —  Proclamation  noble  et  touchante  d'Eugène.  » 

Lo  {{énéral  Guillaume  de  Vnudoncourt,  ci-dovanl  au  service  du 
royaume  d'Italie  :  Hisiont  iUs  campagnes  d' Italie  en  1813  et 
1814,  dans  une  note,  page  200,  tirée  d*un  auteur  unifiais  :  Sans 
cette  coopération  (du  roi  de  Naples),  Tinvasion  de  la  France  n'au- 
rait jamais  été  tentée.  '> 

Victoires  et  cottfftiffrs ,  IH'Il  ,  t.  XXIÎI,  j),  HM  et  siiiv.  On  y 
rend  compte  de  ia  liatailledu  Mincio.  Ses  conséquences  entraînent 
l'évacuation  de  Tltalie,  —  l'envaliissenienl  de  la  Savoie, —  i'in- 
vasiun  de  la  France  par  Genève  et  Lyon. 

Thi bandeau  :  Histoire  de  ia  France  et  de  Napoléon  Bona^ 
parte,  1835,  t.  VI,  p.  545,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  certain  qu'au 
commencement  de  décembre,  i'£mperaor  comptait  sur  une  diver- 
sion poissante  en  Italie,  par  le  concours  de  l'armée  napolitaine 
avec  celle  du  vice-roi...  »  (L'historien  rapporte  les  paroles 
amères  qne  TEmperaur  prononça  en  appranant  cette  défection.) 

J^avais  tons  ces  documents  dans  mes  mains,  quand  j*ai  voté 
contra  la  pension  ;  c*est  là  ce  qui  a  motivé  ma  résistance  et  mon 
vote. 

Pege  845. 

Commission  des  Hautes  études  du  Droit.  —  inspection  générale, 

H^poH  me  Km,  —  Sire,  Tétat  de  renseignement  du  droit  en 
France  mérite  de  flier  Tailentlon  do  gonvemement  de  Votre  Ma- 
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jesté.  La  suppression  du  Conseil  des  hautes  études  de  droit, dé- 
cri  ti'e  par  la  loi  de  ventAte  au  XU,  la  désuétude  qui  a  (npfè 
riostilatioii  des  inspecleurt  généraux  du  droit  «  les  circoBftaucii 
enfin  qui  ont  laissé  les  Facultés  de  droit  sans  repréeenteals  spi» 
ciaux  dans  le  Conseil  royal,  ont  dû  relâcher  les  liens  qui  ratta- 
chent à  rUniversilé  ces  grandes  brandies  de  Vittstniction  nafi»» 
Dite.  La  situation  actuelle  des  écoles,  leur  organisatioa,  kor 
répartition  sar  la  face  dn  territoire,  rétablissement  de  ragiésp- 
tien,  les  règlei  des  examens,  les  formes  de  rargumentationtle 
nombre,  Tordre  et  la  succession  des  cours,  soulèteot  autant  de 
questions  qui  appellent  vn  sérieux  examen. 

Sans  admettre  les  pbdntes  souvent  élevées  et  portées  tons  Im 
ans  À  la  tribune  des  Chambres ,  sur  raffaibUssentient  des  éttàtt 
de  droit  en  France,  il  se  pourrait  que  la  possession  môme  de  coétt 
uniformes,  prëcis  et  complets,  eût  contribué  u  renfermer  Tesicr 
de  la  science  dans  l'élude  de  la  loi  écrite  et  de  la  jurisprudence 
qui  a  fixé  riiiterprél  ii  on  des  textes.  Il  y  a  lieu  de  rechei'cher  si 
des  cours  nouveaux,  duiveul  ôtre  institués  ?  quels  seraient  ces 
cours?  h  quelles  Facultés  ils  suruieul  allachés?  pour  quels  ;;rad« 
ou  pour  quelles  professions  ils  seraient  oliliiçaloircs  /  t  u  un  mol, 
quels  déreloppements  rensei<{nem(Mil  doit  recevoir,  afin  do  laire 
pénétrer  la  jeunesse  aux  sources  mêmes  de  la  science,  et  de  pro- 
pager les  notions  de  la  philosophie  du  droit,  du  droit  des  ;{ei)s, 
de  la  diplomatie,  qui  sont  é«ialcnient  nécessaires  att  criiniaaltf^ 
à  radministrateur,  à  Thomme  d'Klatt 

Dans  ce  but.  Sire,  j*ai  l*bonneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
la  formation  d'une  commission  des  hautes  études  du  droit,  q» 
serait  composée  ainsi  : 

BI.  le  comte  Portalis,  premier  président  de  la  Coer  de  cassation; 

M.  Dupin ,  procureur  général  è  la  Cour  de  cassatioo; 

M.  Laplagne-Barris,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation; 

H.  Bérenger,  conseiller  à  la  Conr  de  cassation; 

IL  Girod  (de  1* Ain), président  da  contentieux  du  Conseil  àWi 

M.  le  comte  Siméon,  premier  président  de  la  Conr  des  compf»» 

M.  Rendu,  membre  dn  Conseil  royal  de  Tinstroction  publiques 

M.  Frank-Carré,  procureur  général  près  la  Cour  royale  deP***» 

M.  Harflouin,  président  à  la  Cour  royale  de  Paris; 

M.  jUlotidedu,  (iuyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'aris; 

M.  Rossi,  professeur  de  lu  Faculté  de  droit  de  Paris; 

M.  de  Fou<jcrcs,  professeur  ù  la  Faculté  de  droit  d'Ai\. 
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Cette  Cominissioii,  Sire,  si  V'olre  Majesté  arrordo  son  approba- 
tion à  la  proposition  que  j'ai  IMiuiincur  do  lui  soumettre,  |)ourra 
résoudre,  avec  autant  d'autorité  que  de  lumières,  toutes  les  ques- 
tions sur  lesquelles  j'appellerai  ses  méditations.  I/^nivcrsité  re- 
cueillera les  fruits  de  ce  grand  examen  ;  elle  se  hâtera  d'intro- 
duire toutes  les  améliorations  qui  lui  seront  signalées ,  dans  un 
enseignement  dont  les  pro<}rës  intéressent  an  plus  haut  degré 
rhonneur  du  barreau»  la  dignité  de  la  magistralore,  et  l'État  lui- 
même. 

Le  Ministre  de  rî&structioo  publique,  &ii.vAVDy. 

Approuvé,  le  29  juin  1838.  Loun-PHium* 

Commmion  é^inspeetear  éfénénU  du  droU. 

Xous,  ministre  secrétaire  «i  Ktai  au  département  de  T instruc- 
tion publique,  «^rand  maître  de  l'ifnivorsité  de  France  ; 

Vu  rarticlo  H'*  de  la  loi  du  11  vt hIom  an  \\\  ^13  mars 
et  rarlidc  *J1  du  (kciet  du  17  mars  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Les  pouvoirs  d'iftspectetir  yéru'ral  du  droit  sont  délégués  ù  M.Du- 
pin,  Président  de  la  Chanilno  des  i>épulés,  Prorurpur  général 
près  la  Cour  de  cassation,  Doyen  des  docteurs  en  droit  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  membre  de  la  Commission  des  hautes  études  de 
droit. 

J^.  Dupin  se  rendra  en  eonséquence  à  la  Faculté  de  droit  de 
Dijon,  assislera  aux  cours,  examens,  délibérations  de  la  Faculté, 
et  nous  fera  un  rapport  sur  Pétat  actuel  de  cette  École  en  tout  ce 
qui  concerne  l'administration,  la  discipline  et  les  études. 

Fait  à  Paris ,  le  27  juillet  1838.  —  Salvasdy.—  Pour  amplia- 
lioa,  le  chef  du  secrétariat,  F.  RavAiaoïr. 

Pkgo  348. 

Lettres  relatives  à  la  naissance  du  comte  de  Paris. 

Lettre  du  baron  Attktlin.  —  »  Palais  des  Tuileries,  le  24  août 
183H.  —  Monsieur  le  Président,  conformément  aux  ordres  du 
Roi ,  j'ai  Phonnear  de  vous  informer  que  les  symptômes  qui  se 
manifestent  dans  ce  moment ,  annoncent  le  prochain  aoooucli»> 
ment  de  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  d'Orléans,  et  portent  à 
croire  qu*il  aura  lien  très-incessammenL  Sa  Majesté  m'ordonna 
de  vous  transmettre  en  tonte  bâta  cet  avis,  pour  que  vous  puis* 
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siei  vous  rendre  le  plus  promplemonl  que  rel;i  \'Ous  srra  pos- 
sible au  palais  des  Tuileries,  afin  (tatsister  à  la  nf/r^sanf€  de 
l'enfani,  —  Agréez ,  monsieor  le  Président  »  etc.  —  Le  Pair  àe 
France,  ({énérol  aide  de  camp  du  Roi,  baron  Atth;ili\.  » 

Lettre  du  eamie  de  Salvandy.  —  »  Paris,  21  aoûl.  —  lion 
cher  Président,  je  ne  vous  écrivais  pas  dant  Valienie  des  cou- 
ches de  madame  la  dnchesse  d^Orléans.  £Ue  nous  fait  attendre  si 
loogtemps  son  secret,  qui  ne  sera  pas  cependant  celui  de  notre 
collègue  Bignon,  que  je  ne  veux  pas  difTérer  plus  longtemps  I 
vous  dire  combien  j*ai  été  ravi  de  votre  coarse  à  Dijon.  II  me 
tarde  beaucoup  d*avoir  le  iv^pporl  détaillé  que  vous  me  promettei, 
J*étais  bien  sûr  (}ue  votre  préseoce  ferait  un  grand  bien,  cl 
maintenant  je  le  sais. 

»  Nous  sommes  toujours  dans  cette  situation  singulière,  de 
calme  profond  dans  le  pays,  de  tempête  dans  la  presse.  MM.  lif 
doctrinaires  sont ,  comme  de  raison ,  les  plus  animôs  ;  ce  qui  nV 
joute  ni  à  leur  crédit,  ni  à  leurs  chances.  \h  ont  perdu  do  vue 
deux  grands  intérêts  :  leur  considération  et  le  pays.  C'est  trop. 

n  Adieu,  mon  cher  Président;  votre  fèlc  de  juillet  m  i  lui 
envie.  One  le  rejms  des  champs  vous  donne  loici  [xuiv  toutes  les 
fatigues  qui  vous  attendent,  ri  que  vous  supportez  si  admira- 
blement. Mes  collèj^ues  vous  font  toutes  leurs  amitiés.  —  Rece- 
vez les  nnennes,  et  croyez  à  tous  mes  sentiments  de  haute  con- 
sidération et  de  bien  sincère  attachement.  —  Salvax'dy.  " 

Lettre  du  comte  Molé.  —  u  Aux  Tuileries,  24 aoûl  1838.  — 
Mon  cher  Président ,  tout  le  monde  disait  ici  que  vons  arrivies. 
€e  matin,  quand  on  est  venu  m*averUr  que  la  Princesse  royalr 
était  en  travail,  j*at  envoyé  ches  vous,  et  on  m*a  rapporté  que 
vous  n*y  éties  pas.  Le  Roi  me  Ta  confirmé,  il  avait  aussi  envofé 
chet  vous,  ie  veux  que  la  bonne  nouvelle  vous  parvienne  le  pi"' 
tét  possible,  et  je  vous  écris  des  Tuileries  que  Madame  la  du- 
chesse d*Orléans  a  mis  au  monde  un  fils  fort  et  bien  portant.  — 
Agrées,  mon  cher  Président,  toutes  les  assurances  de  ma  haute 
considération  et  de  mon  attachement.  Moii.  « 

Lettre  de  Myr  te  duc  d'Orléans.  —  «  Toileries,  25  août  1638. 
—  La  dttchesse  d*Oriéans  n'a  pas  voulu,  mon  cher  Président, 
que  vous  fussies  ikux  prophète*,  et  elle  vient  d*accoucher  d*va 
iihi,  dont  je  veux  moi-même  vous  annoncer  la  naisftance,  ceit>u* 

1  AltuMOQ  à  ce  qae  j'aTsis  dît  au  Uoi  daa<  moo  ditcoart  do  oAi* 
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de  la  part  que  votre  vieUle  «mitié  pour  moi  et  votre  atiachemeiit 
à  ma  famille  vous  fera  prendre  à  cet  événement.  Mon  file  a  prit, 
par  ordre  du  Roî ,  le  nom  de  eamie  de  Pâtis ,  et,  pour  ma  part, 

j'ui  préréré  pour  lui  le  titre  «  à'enfarU  de  Parié  »  à  celui  «  d*en- 
»  font  de  t Europe  Le  public  Ta  accueilli,  à  son  entrée  dans  la 
vie,  avec  une  faveur  marquée,  et  j'espère  qu'il  y  répondra  en 
devenant  un  bon  Français,  aimant  son  pays,  le  servant  avec  dé- 
vouement, connaissant  ses  besoins,  et  comprenant  Tesprit  de 
son  siècle.  J'espère,  mon  cher  Président,  que  vous  aurez  pour 
mon  (ils  les  mêmes  sentiments  que  pour  iiuii,  ft  je  vous  t'ii  re- 
mercie d'avance.  Excusez,  mon  cher  Président,  ce  jjriffonuage, 
et  recevez  russurance  de  mes  seniioienls  d'atlaclu  inent. 

»  Ffroi.wvd-Phiuppk  w'Ohléaxs. 

r  P.  S.  Ijï  duchesse  d'Orléans,  qui  nous  avait  donné  des  in- 
o  quiéliiilcs  hier,  va  parfaitement  maintenant. 

^f.  Dupin  à  A/,  le  romie  Mole.  —  «  KaHi^{ny,  le  2G  août 
— Monsieur  le  Comte, 'je  vous  remercie  de  l'ohlii^eance 
que  vous  ave/  eue  de  m'aniioiiccr  l'heureuse  naissance  du  iils  de 
Mt{r  le  duc  d'Orléans.  J'ai  reçu  votre  lettre  au  milieu  de  la  nuit 
dernière,  et  jamais  je  n'ai  moins  regretté  d'être  réveillé  en  sursaut* 

»  J*écris  au  Roi  et  à  Son  AUesse  Royale  pour  leur  oITrir  mes 
respectoenses  félicitations. 

»  Je  ne  sais  qui  a  fait  courir  le  bruit  de  mon  arrivée  h  Vnm. 
il  f  a  déjà  quinie  jonrs  environ ,  j'ai  la  dans  un  journal  que  j'é- 
tais à  Paris,  et  que  j'avais  en  nne  audience  du  Roi.  t>>mme  ce 
fait  était  sans  importance,  et  que  je  m'abonnerais  bien  à  ne  lire 
que  de  tels  mensonges,  je  ne  m*en  sois  pas  occupé.  Du  reste,  ma 
fiimille,  restée  en  partie  à  Paris,  M.  Valette,  secrétaire  de  la  Pré- 
sidence, et  If.  Calmon,  à  qui  j'ai  eu  occasbn  de  répondre,  sa- 
vaient parlaitement  que  je  n'avais  nul  dessein  de  bouger  d'ici ,  ft 
moins  d'ordre  contraire.  Car,  dans  certaines  choses  politiques 
sans  doute,  mais  qui  ont  aussi  éminemment  le  caractère  d'actes 
de  famille  (les  mariages  et  les  naissances  ,  j  rii  toujours  pensé 
qu'il  y  aurait  de  l'indiscrétion  à  s'en  approche  r  quand  on  n'y  est 
pas  expressément  convié  et  plus  le  Hf»i  et  sa  famille  m'ont  ac- 
coutumé à  leurs  bontés,  moins  je  voiidcius  en  user  lêfjèrement. 

'  Je  vous  félicite  aussi,  monsieur  le  comte,  de  cet  événement, 
quoique  uou  sujet  à  rrapousubilité  ni  à  contre-seing ,  parce  que 

<  Jt  a'svaii fM «ocors  itça lakllri, ct-dnras,  da  btioa  AUImUd. 
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r'e«l  un  évéïicini  lit  honn'ii\,<lc  mAme  que  le  mai  iaor*  pr/'patv  par 
vous  a  été  un  a(  U*  luibilc,  vl  i\uc  \v  bon  succi's  des  .'iMaires  (iopeadi 
de  CCS  deux  éléments  :  habileté  et  bonheur.  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Dupix.  » 

A  S,  M.  la  Reine  des  Français,  —  «  RafBgny,  â6  août  1838.  | 
—  ^ladame,  je  n*ai  pas  oté  voas  féliciter  sor  la  naissance  do  fib 
de  madame  la  duchesse  de  Wurtemberg,  tant  que  je  craignais  que 
madame  la  duchesse  d*Orléans  n^eût  pas  le  même  bonheur,  il  est 
si  difficile  d*èlre  heureux  deux  fois  de  suite!  Et  cependant.  Ma- 
dame, si  quelqu'un  méritait  cette  satisfaction,  c'est  bien  assuré- 
ment la  Reine  des  Pranrais ,  si  bonne  envers  tons ,  si  admiraUr 
dans  toutes  les  situations  !  La  Providence  qui  vous  devait  des  coo^ 
pensations,  s'est  plu  à  vt»us  les  accorder.  V'euillez,  .Madame, 
agréer  avec  boulé  nos  féliritalious  ,  car  ma  femme,  qui  partaj^e 
tout  mon  <lév«)U('iiif'nt  h  votre  au<{us(e  famille,  vient  aussi  oUrir 
son  très-humble  liouuiiaije  à  Votre  Majesté.  | 

r'  J'ai  rhonncur  d'être,  avec  le  plus  pruioud  respect,  Ma- 
dame, etc.  DtJPix.  > 

Af .  Ih^in  au  Roi.  —  «  Raffigny,  26  août  1838.  —  Sire,  Voirr 
itfajesté  doit  être  an  comble  de  la  joie;  et  il  iaut  avouer  que  si 
notre  situation  politique  a  été  souvent  eompliqnée  par  dsf  adei 
bien  amers,  la  Provideuce  ne  vous  a  pas  laissé  manqner  de  com- 
pensations, et  qu^en  particulier,  elle  vous  a  singufièrement  faf«* 
rhc  pour  tout  ce  qui  tient  à  votre  auguste  famille. 

1»  Dieu  merci  !  la  succession  royale  est  bien  assurée  !  11  en  sert 
de  même  de  nos  institutions.  L'adhésion  publique,  celle  des  bom- 
mes  forts,  et  surtout  des  hommes  saches,  ne  saurait  manqua* as 
maintien  et  h  la  perpétuité  d'un  élablisscment  politique,  dans  le* 
quel  le  mouvement  naliou.il  a  certainement  nu  la  première  cl  !• 
plus  «frandr  j  u  t,  mais  doul  le  succès  n'a  pu  èlre  assuré  que  paf 
le  concours  et  ie  dévouement  de  Voire  Majesté. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  DCPOI.  " 

M,  Ihipin  à  S.  A.  H.  Mtfr  ie  éne  é:OriéÊm,  —  «  Raffîf( 
âB  août  1838.  —  Monseigneur,  f  ai  reçu  cette  nuit  une  lettre  de 
M.  le  comte  Molé  qui  m'annonçait  rbeureuse  délivrance  àe 
S.  A.  R.  madame  bt  ducbesse  d'Orléans.  Nous  attendions  ici 
cette  nouvelle  avec  anxiété,  et  elle  nous  a  comblés  de  joie. 
cevei.  Monseigneur,  mas  sincères  félicilalions ,  et  permettes  qv^ 
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ma  femme  y  joigne  l'expression  de  son  rcspectaeax  dévooemeiit 

pour  madame  la  duchesse  d'Orléans. 

n  Je  (lois  à  Son  Altesse  Royale  des  remcrcîmenls  parlituUers  ; 
elle  a  d(M>a<;é  ma  parole  parlementaire  du  1'''  niai  :  j'avais  parl^ 
en  termes  assez  affirmatifs  du  troisi^mc  Roi  de  la  nouvelle  dynas- 
tie, et  j'avoue  que  je  retloulais  retuph»!  de  la  layette  rose. 

r)  Maintenant  ,  Mousci^^ueur,  j)lus  que  jamais  ,  r'e?t  h  l'avenir 
qu'il  faut  son;^er,  c'est  l'avenir  qu'il  faut  assurer  et  allermir, 
(Commencer  une;  dytiaslie  est  nn  oraïul  a(  le.  Plusieurs  ont 
réussi!  Mais  le  génie  n'a  tmijours  suffi,  même  aux  plut 
fiwids  hommes ,  pour  assurer  de  la  durée  à  leur  ouvrage. 

n  Mous  devons  beaucoup  compter  sur  la  sa<]csse  du  Roi  et  sur 
la  force  de  nos  instituliolis  :  je  me  conGe  à  l'une  et  à  Taotre.  Vous 
êtes  aimé  de  la  nation  ,  conserve/  bien  ce  trésor;  tenez-vous  tou- 
jours au  plus  près  de  l'opinion  publique,  dans  ce  qu'eUe  a  de  pins 
vrai  et  de  plus  sain  ;  et  si  l'babiletédu  Roi  empAcbe  qu'on  ne  puisse 
désirer  on  antre  règne ,  nous  avons  aussi  ce  bonhenr  que  les 
sentiments  nationaux  da  fila  n'ont  rien  qoe  de  rassurant  ponr 
notre  avenir. 

»  C*est  avec  bonheur,  Monseigneur,  que  je  renouvelle  dans 
cette  circonstance  à  Votre  Altesse  Royale  FassuraBca  de  mon  pro- 
fond respect  et  de  mon  fidèle  attachement.  Durai.  • 

Ltitrt  de  h  Reme,  —  «  Paris,  ce  28  août  1838.  —  Je  viens 
de  recevoir,  Monsieur,  votre  lettre  du  i5,  et  je  m*empresse  de 
vous  en  remercier;  j*élais  bien  sûre  de  la  pArt  que  vous  pren* 
driei  à  notre  joie  pour  la  naissance  de  mon  petit-fils ,  comme 
ancien  ami  de  notre  famille  et  comme  bon  Français.  ïa  divine 
Providence  est  bien  bonne  pour  nous  et  nous  montre  dans  tontes 
les  occasions  qu*eile  protège  particulièrement  notre  excellent  Roi. 
Ma  belle->fill«  va  anssi  bien  que  possible  ;  mon  petit-fils  est  beau 
et  fort.  Je  vous  j)rie  d'être  mon  interprète  auprès  de  madame  Du- 
pin,  danl  le  rœur  est  faU  pour  sentir  toutes  les  tendres  émotions, 
et  recevez  vous-même  les  assurances  de  tous  mes  sentiments  pour 
vous.  —  Votre  bien  alleelionnee,  Marie-Amélie.  » 

Lettre  du  liai  — ^«  Paris  ,  i8  août  i8ii8.  —  Mon  cher  Prési- 
dent, je  suis  bie»  stMisibIc  à  la  lettre  que  vous  v<mioz  de  m'^crire, 
et  en  ctict  ji  ^uis  ,  cfunme  vous  le  dites,  au  rntuliie  de  la  joie. 
Ce  nouveau  bienlail  de  la  l*rovidcuce  est  une  «nnuifl*'  rompensa- 
lion  de  tout  ce  que  j'ai  éprouvé.  Je  vois  avec  bonheur  qu'il  est 
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accoeiUi  pur  ta  nation  comme  nous  ponvionft  le  désirer.  Si  ton 
aves  lu  mes  régnées  aux  félicitations  publiques  qui  m'ont  été 
adressées ,  vous  auras  vu  que  je  partage  de  cœur  et  d'âme  les 
sentiments  que  vous  m*exprimes.  Je  rsgrette  seulement  que  le 
temps  des  vacances  m*ail  privé  de  recevoir  les  vôtres  an  nom  de 
la  Gliambra  des  Députés,  mais  je  n*en  saisis  pas  moins  avec  plsi- 
sir  celte  oocssion  de  vous  ranouvcler  Tassuninee  de  tous  les  seu- 
Ihnents  que  vous  me  connaisses  depuis  lon<}teiiips  pour  vous. 

»  L.-P. 

»  Les  députés  sonl  venus  ches  moi  individuellement,  et  en  bien 
plus  (jrand  iiouiinc  que  je  ne  le  croyais  possible  à  celte  époque 
de  Tannée.  » 

A  Mgr  le  dur  d  Orléans,--  u  Ratïjfiiy,  le  30  août  iH^iS.  — 
Monscijjneur,  si  j'eusse  été  averti  ù  tnups  ,  vous  no  doulex  sûre- 
ment pas  de  reiupressciuent  avec  lequel  je  me  serais  rendu  à 
I*aris.  Mais  la  première  lettre  que  j'ai  reruc  ,  celle  \I.  Moîé, 
nrannonçait  Theureux  êvéïicirtent.  Ma  lettre  de  fêlicitatioii  se&i 
croisée  arec  celle  que  Votre  Altesse  Royale  a  eu  la  bonté  de  m'é- 
crire  elle-même  pour  me  faire  part  de  la  naissance  de  son  pre- 
mier fib.  Je  viens  vous  remercier,  Monseigneur,  de  cette  pré- 
cieuse marque  de  faveur.  Je  trouve  le  litre  de  comte  de  Pcfi* 
trèft-bien  adapté  à  notre  situation  politique.  L*enfant  de  l'Evr 
rope  eût  été  comme  l'enfant  de  biSainte-.<AHiance;et  cette  alliance, 
qne  j*appeUe  impie,  était  contre  la  France  !  Le  comte  de  Paru, 
au  contraire,  se  rattache  par  son  litre  aux  glorieux  événemeals 
donti>aris  a  été  le  théâtre  en  juillet  1830,  c*eslr4-dtre  au  meo- 
vement  héroïque  de  celte  grande  Cité ,  suivi  bientôt  dn  moufo- 
ment  de  toute  la  France,  qui  a  puni  par  la  déchéance  le  parjure 
du  dernier  Roi  de  la  branche  aînée ,  et  appelé  au  tr^ne  le  duc 
d*Orléans  et  sa  dynastie.  Je  n*ose  espérer,  Monseigneur,  que  u* 
carrière  se  prolonge  asses  pour  servir  trois  Rois  ;  mais  je  promets 
dn  moins,  pour  Tavenir  comme  pour  le  passé,  mon  concours 
fidèle  à  tout  ce  qui  pourra  afiîermir  notre  établissement  d« 
9  août  1830,  et  en  assurer  la  perpétuité. 

«  Veuilles  agréer,  Monseigneur,  pour  vous  et  pour  le  Cooite 
.de  Paris ,  rassurance  de  mon  respectueux  et  fidèle  dévouement. 

»  Di'Pisi.  " 
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Opinhn  de  la  presse  sur  la  noie  du  5  décembre  1838. 

Si  la  jnililicallun  ili;  ma  Xotc  inc  mellait  à  l'aise  suit  avec  le 
luiuislère  dont  je  déclinais  le  padonattc  ,  suit  avec  la  cualitioii 
dont  jp  repoussai:»  an-f  dciiaiii  les  offres  et  les  evijjeiices,  soit 
aver  les  hommes  saj'^es  et  di'sijilcresi»és  aux  yeii\  dt  scjuelâ  je  me 
muiiUais  sous  ma  véritable  couleur,  elle  n'êtiiit  pas  dp  nature  ii  sa- 
tisfaire ceux  dont  j'avais  voulu  secouer  le  joug  pour  demeurer  libre. 

Mais  si  d'une  part  elle  fut  eu  butte  à  la  critique  des  journauv 
leâ  plus  passionnés  de  la  coalition,  je  trouvai  daqs  une  autre 
partie  de  la  presse  quelques  organes  impartiaux  qui  ne  craignirent 
pas  de  me  défendre. 

De  ce  nombre  fut  le  Journal  des  Débats.  Dans  son  numéro  du 
li  décembre,  avant  de  reproduire  ma  note  in  extenso,  il  la  (il 
précéder  d*une  appréciation  plus  favorable  que  je  n*avats  le  droit 
de  Tattendrc  d'une  feuille  qui,  depuis  plusieurs  années,  m*avait 
omet  tmmentaiiaquèqvbe  défendu  t  et  ne  m*avait  épargné  aucune 
censure  dans  rinlérèt  de  ces  mêmes  doctrinaires  qu'aujourd'hui 
elle  était  bien  obligée  de  regarder  comme  des  dé/ectio»naire$. 

Un  autre  journal  périodique,. rédigé  avec  talent  cl  qui  a  exercé 
une  grande  influence  sur  Topiaion ,  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
à  la  même  date  du  H  décembre  1838 ,  prit  encore  plus  ouverte- 
ment parti  pour  moi  contre  mes  adversaires. 

Lulli»  dans  les  départements,  si  (juebjues  journaux  se  faisaient 
les  échos  de  la  coalition  ,  d'aulres  j^iudaieui.  leur  indépendance 
et  lorrnaieni  un  utile  conhe-poids.  Tel  apparut  le  Mctnonal  de 
Rouen  (lu  S  tiécembre.  11  ne  connaissait  pas  encore  l.i  \ote  en- 
luyée  le  5  dans  la  Xièvrc  ,  et  (|ui  ne  fut  icprmluite  à  Paris  (|ne 
le  10,  mais  il  allait  au-dcvaul  des  attaques  dont  j,'élais l'objet,  cl  il 
les  repoussait  d'office. 

Ces  trois  articles  suffisent  pour  montrer  comment  les  journaux 
les  plus  modérés  et  les  plus  saj^cs  appréciaient  le  parti  dor.trif 
nsUre,  et  la  coalition  formée  il  i* instigation  et  sous  le  patronage 
de  ce  parti. 

Journal  des  Débats  du  H  décembre  1838.  —    Les  jouniaux 
de  la  coalition  ont  engagé  depuis  quelque  temps  une  polémique 
assex  singulière  contre  M.  Dupin  au  sujet  de  la  présidence;  ils  le 
pressent  de  s'expliquer  et  de  faire  conuatire  ses  sentiments  poli  - 
III.  35 
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tiques.  M.  Dupin  esl-ii  ou  n'osl-il  pas  de  la  coalition  ?  Si  M.  Da- 
pin  ne  s'explique  pas,  on  le  menace  de  l'arrarluT  du  fauteuil 
que  depuis  sept  années  il  occupe  à  la  satisfaction  <le  la  Chambre. 
A  cela,  il  «e  pourrait  bien  qu'il  y  eût  tout  cT abord  une  petite  dif- 
ficulté :  Ift  Chambre  se  laissem-t^lle  tyranniser  par  des  gens  qui, 
tma  avoir  un  htU  politique  commun ,  aspirent  à  domimr  Um 
lu  pwwbn,  éqpuU  U  Boijvtgu'au  Parlement  ? 

»  Jasqn^ict  M.  Dupin  D*avait  rien  répondu ,  et ,  pour  notre 
conipte,  nous  n^éUons  pas  fllehés  de  voir  JaMpi*oA  tfileot  Ut 
arro^ftmtu  p^UnÊknt  âe  la  fm^^  obtervions, 
sans  rien  dire ,  let  progrèi  de  cette  étrange  entreprise  sur  kt 
droits  et  sur  l'indépendance  de  la  Chambre;  nous  admirioai 
l'espèce  de  vaniteuse  légèreté  avec  laquelle  des  partis,  dontclw» 
cuu  ne  forme  qu'une  trî-s-petile  minorité,  croyaient  déjà  pOOfOir 
(lispuseï  de  tout ,  de  la  présidence  comme  du  ministère,  et  envaUr 
h  youvernement  tout  entier,  honneurs,  dijjnités,  places  yrandeset 
petites.  Nous  nous  demandions  qui  doue  conserverait  la  liberté 
de  ses  opinions,  si  M.  Dupin,  le  vieil  ulhlèle  politique,  ne  con- 
servait pas  la  sienne;  si  l'homme  honoré  sept  fois  des  su 
de  la  Chambre  était  traité  comme  un  inconnu  qui  a  l)esnin  de 
donner  des  gages  1  Ainsi,  en  s'entendant  bien  ,  non  sur  les  /)r//i- 
cipes  mais  sur  leurs  intérêts,  un  petit  nombre  d'aiMf  ienx  mcne- 
raient  la  Chambre,  et  par  la  Chambre  le  gouvernement!  \l>  (Or- 
ganiseraient dans  la  Chambre  même  une  petite  terreur,  pour 
frapper  d*ilotlsme  quiconque  ne  eonsentirait  pas  à  être  leur 
instroment  aveugle!  Des  minorités  coalisées  paralyseraient  U 
majorité,  lui  didenient  impérieusement  ses  choix,  et  ne  souffri- 
raient pas  que  Ton  comptftt  pour  quelque  chose  sept  ans  d^uae 
capacité  et  d'une  impartialité  éprouvées  !  Il  n*y  aurait  de  liberlê, 
de  Charte  quepavrlet  eoaiUés,  de  ministère  que  pour  eux,  <i« 
présidence  et  de  vice-présidence  que  pour  eus  et  pour  leurs  anus* 
Il  ne  faudrait  plus  dire  la  Chambre ,  mats  la  eiaUtionf  M.  ^ 
pin  déplaît  à  la  coalition  ;  les  légitimistes  le  dénoncent  comm* 
un  courtisan  de  la  monnrcliie  de  Juillet;  et  d'anciens  COBiertl- 
teurs,  réunis  auj(ju[<r lun  a  la  gauche,  couitne  un  amhîtieux» 
convictions  chan;(taoU».  Défense  h  la  Chambre  de  suivre  WS 
propre  penchant,  el  de  choisir  pour  son  président  rhoniaio  qu» 
la  préside  le  mieux  ! 

»  £n  vérité  nous  nous  serions  probablement  renfermés  ju»(|ii 
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bout  dans  noire  rôle  d*ol>terfateurt,  notts  aurions  laissé  k  foa- 
lilion  apprendre  elle-même  an  pays  et  à  la  Chambre  jusqu'où 
eUe  poHe  la  tyrannie  de  ses  prétentions  «  si  M.  Duptn  n'avait 
pas  rompa  le  lUenee.  Disoni-le  toat  de  suite  :  M.  Dupin  a  rompn 
le  nlanee ,  mais  ce  ii^aiC  pat  pour  obéir  eux  temmatloiis  am- 
jiantee  qu'on  lui  a  faites.  Il  s'explique ,  tneis  sur  la  ferme  réso- 
lution o&  il  est  de  f^arder  rindépehdaiice  de  son  earacfère,  la 
franchise  et  la  liberté  de  ses  opinion!  {  sortent  rimpartialité  si 
nécessaira  à  celui  qui  doit  et  qui  vent  élre^  non  pas  le  président 
d'un  parti  on  d'une  coalitiea  de  partis,  nais  de  la  Chambre.  11 
répond ,  mais  en  s'adrcssant  éses  éleeteors,  qu'il  prend  à  témoin 
de  réloignement  qn'il  a  toujours  eu  ponr  ces  démarehes  qui  m* 
baissent  le  eahdidat  jusqu'au  rAle  de  solliettenr  et  de  courtisan. 
Nous  reproduisons  cette  note  qu'on  lira  avec  le  pins  vif  intérêt  ; 
elle  est  digne  de  la  limite  position  que  M.  Diipin  ocnipe  depuis 
scîpt  nnnùps  et  (jii'il  s'est  fuite  par  son  talent;  c'est  In  Rpnlf  ré- 
ponse qu  on  oliliendra  de  lui.  \oiis  verrons  si  la  (.himibrc  jnf^e 
que  cette  réponse-là  n'est  pas  suffisante,  et  si  elle  veut  avoir  un 
président  partial. 

«  Ponr  nous,  nous  \e  déclarons  Rincérpmf»nt ,  ce  qui  nous  inlt*- 
n  ssc  snt  lDul,  r'esl  qup  laOhanibre  ne  se  laisse  pas  mettre  #omjp 
joug  des  coteriet.  La  nuance  des  opinions  de  M.  Dupin  n'est  peut^ 
être  pas  tout  à  fait  la  nétre.  Sontent  nous  nous  somoMS  trouvés 
etmwtbU;  quelquefois  aussi  nous  avons  en  M.  Dnpin  ponradkwf^ 
mâre.  Aujourd'hui  même,  il  est  très»  pessible  que  sur  pins  d'une 
question  li.  IHipin  éifirt  de  vnei  nvee  nous.  Avec  do  rm§  et 
d'éminenice  qualités»  «n  talent  d'qne  énergie  et  d'une  eriginalllé 
merveUléoses ,  nn  eametire  dreil  el  probe,  nn  ^nd  courage; 
M,  Shpm  m  du  dtfmiii  qne  neuf  lui  avem  plue  d'nne  fohi  re- 
proahés.  Ces  déftints,  on  lie  reoonnati  d'un  oemninn  aeeerd, 
n'enpéchent  pas  M.  Dnpla  d'avoir  loiifs»  lei  qmdiiù  S^m  bon 
préiiÊêiU  !  une  promptitude  et'  une  ineldHé  d'intelligence  qui 
empêchent  la  discussion  de  s'égarer,  une  connaissance  parfaite 
(les  mali^re8,  une  fermeté  qui  maintient  à  cliarun  son  droit, 
inai.->  à  la  Thambrc  aussi  loi  siens;  une  impartialité,  qu'aurune 
iiinrîté  frtunricnr  n'nitric    séricnseinent.   La  Chambre  aime 
M.  Ihipin,  et  lui  n,  nous  n'hésitons  pas  i\  le  dire,  de  '^rnndes 
obligations.  Comme  député,  peut-être  M.  Hupin  a-t-il  quelque- 
fois poussé  trop  loin  Tiiorrear  de  tout  ce  qui  ressemble  à  un  en- 

85. 
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gageiiient.  ConiiiU'  président»  cet  excès  <rin<lî«|>pn(lance ,  Cf 
défaut,  si  c'en  est  un,  devieiil  dans  M.  Dujiiii  une  précieust'  qua- 
lilé.  Si  quelqu'un  est  jaloux  jusqu'à  lV\c  rs  (les  prérogatives» 
Im  Chambre,  nous  dirions  presque  jti<({u'à  la  passion,  c'est  i 
coup  i^iir  ^f-  r)upin!  En  un  mol,  M.  Dupia  n'e»t,  comme  il  k 
dit  lui-même,  le  candidat  d'aucun  parti;  ai  nous  cherchioiu  u 
candidat  qui  représentât  complètement  nos  opinions  et  nos  syio- 
palhies ,  ù  ne  serait  pas  le  nôtre  ;  il  est  le  «UMlidat  de  la  pré»* 
dence ,  Thomme  fait  poor  présider  ! 

»  Peu  nons  importe  donc  que  M.  Dupin  pniMe  être  qaé^M 
pour  le  gouvernement,  pour  nous  et  pour  noê  amis,  un  adttr- 
taire  tiiê'inemnmode.  Quand  If.  Duptn  nous  attaquera,  «w 
nous  défendrons  de  toutes  nos  ftirces  ;  nous  riposterons ,  s^il  k 
faot,4ivec  une  vivacité  égale  à  la  sienne.  Le  gouveroemeot siîl 
hîeu  que  M.  Dopin  n'etf  pat  ton  eandidal,  et  le  gouvemeoicsl 
d*aiileurs  n*a  pas  la  prétention  d'indiquer  on  caodidat  à  la  ChtB- 
hiv.  Des  candidats  comme  M.  Dupin  ressembleraient  IkeaBCOBp 
plus  à  des  protecteurs  (ju'à  des  protéjjés.  Que  chacun  reste  à  a 
place,  le  »][ouverneiTicnl  avec  son  itidé()eMdauce ,  M.  Dupin  owf 
la  sienne.  Ce  qui  importe  à  la  ('ii;iiiibre ,  c'e^it  J'avuir  un  boa 
président,  un  président  epi  uivr.  i'.c  (\u\  lui  importe  plus  encore, 
s'il  est  possible,  c  est  de  montrer  (ju  eile  est  nniîlrcsso  à  eilc-métBe, 
que  les  partis  ne  la  domineront  pas  plus  coalisés  que  désunis, 
et  qu'il  «^appartient  &  personne  de  disposer  de  ses  aulTrages. 

Revue  des  Deux^Mondu,  —  Chroniqut  de  la  quinzaine  {{hàt- 
cambre  1838).  —  »  Mous  ne  savons  si  U  parU  doctrinaire  exerce 
sur  la  coalitâoo  une  influence  abaolue,  comme  il  le  prétend  ;  mait 
il  est  certain,  à  voir  ce  qui  se  passe,  que  jon  esprti  jr  SomiM* 
Deux  caadidals  avaient  été  proposés,  dès  la  convocation  à» 
Chambres  ^  pour  la  présidence  de  la  Chambre  des  Dépa  1^*  ^ 
des  organes  libéraux  les  plus  avancés  de  la  coalition  propossil 
M.  Gaiiol;  et  le  ComUtutiannd,  organe  des  anciena  nûnkiiff 
du  22  février  et  de  quelques  uns  de  leurs  amis,  se  déclarait  pour 
la  présidence  de  M.  OdUon  Barrot. . .  II  parait  toutefois  que  Ja  ef- 
lition  est  destinée,  ainsi  que  nous  l'avons  toujours  dit,  à  ne  s'ac- 
corder que  lorsqu'il  est  question  de  détruire.  \e  pouvant 
tendre  sur  le  choix  d'un  candidat,  elle  niarrhe  tout  à  • 
d'ensemble  pour  aUaquer  M.  Dupin.  Il  est  vrai  que  les  p/"'^ 
coalisés  ont  déclaré  unanimement  qu'ils  ne  se  sont  réunie 
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pour  renverser,  que  pour  abattre,  mis.sioii  duut  ils  s'acquittent 
en  corisrioiicp. 

'  1,0  si;inal  des  nUaqnes  de  la  coalition  contre  M.  Dupiit  a  clé 
donne  pnr  iv parti  doctrinaire.  \.c  ^n\m\  rt  iinc  de  .M.  est  (U 

n'avoir  pas  voulu  faire  partie  de  celte  coalUion,  formrc  diin.s  nri  but 
qui  n'a  jamais  élé  le  t)ul  do  M.  Dupin,  celui  d'arriver  au  ministère. 
La  coalition  voulait  absolument  que  M.  Dupin  s'expliquât  avec 
elle.  —  Êtes^TOM pour  nous,  ou  contre  nous?  disait-elle;  quels 
sont  vossènlimcnU  politiques,  vos  opinions?  —  A  quoi  M.  Dupiu 
aurait  pa  répoadre  :  que  la  coalition  avait  là  d'étraogei  préten« 
ttone,  elle  qui  o*a  pu  se  former  qu^en  faisant  taire  tout  les  prin- 
cipes ,  et  qyl^m  nupendsiU,  en  qu^gue  sorte,  ke-ephUims poU- 
Uques  de  cem  qm  la  tompatmt.  Les  menaces  et  les  eibortations 
qu*ott  a  adressées  à  M.  Dnpîn,  de  tons  les  tan^  coalisés,  ont 
quelque  chose  de  earienk  et  dUnstruetif  pour  ceiix  qui  observent 
impartialement.  jLes  coaiUéi  du  eenife  gaueAe  se  plaisent,  à  énu* 
mérer  tout  ce  que  M.  Dupin  a  ftit  pour  le  maintien  des  principes 
de  cette  partie  de  la  Chambre.  £lle  reconnaît  rimpartialité  dont 
M.  Dupin  a  constamment  fait  preuve  dans  ses  difficiles  fonctions, 
l'énergie  avec  laquelle  il  a  toujours  défendu  les  préro<][ativP8  de 
ladliambro,  son  ïèle  infatigable,  rautorilè  qu'il  a  su  piindre 
dans  l  intérêt  mémo  de  rnssemblêe.  Elle  avoue  que  M.  Dupin 
possède  toutes  les  qualités  d  un  |)rosi(lent ,  elle  parle  do  lui  avec 
estime;  mais  elle  lui  déclare  en  même  temps  que,  s'il  no  marche 
|)ns,  dès  à  présent  o(  ouverlemeot,  avec  ropposition,  eiUnelui 
donnera  pas  ses  voix. 

r>  Le  parti  doctrinaire  ne  reconnaît  pas  rimpartialité  de  M.  Du- 
pin. Selon  M.  Duvergier  de  Hauranne  et  fcs  amis,  qui  tiennent 
In  plume  et  s'encensent  mutuellement  dans  le  Journal  général^ 
U.  Dupin  remplit  Irès-mal  sos  devoirs  de  président.  Les  doctri- 
naires l'accusent  de  n*étre  ni  calme,  ni  impartial,  ni  étranger 
ans  luttes  de  parti ,  et  de  mettre  son  pouvoir  an  service  de  ses 
opinions  el  de  ses  goûts  personnels.  Enfin  M.  Dupin  n*«8t  nulle- 
ment le  président  qui  convient  aux  doctrinairee,  qui  se  rappellent 
sans  doute,  entre  antres  circonstances ,  la  vigueur  avec  laquelle 
le  Président  de  la  Chambre  maintint  la  parole  à  M.  Thiers  lors 
do  la  discussion  de  TAdresse ,  dans  la  dernière  session ,  et  mît  fin 
aux  interruptions  du  parti  doctrinaire.  —  Toutefois ,  comme  ce 
parti  n*a  aucune  rancune,  ainsi  que  tout  le  monde  lésait,  si 
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M.  nupin  consent  à  entrer dan^  la  oiulition  ri  ;i  luftliv  ie  pouvoir 
(il!  nt  de  la  Chambre  au  service  des  opinions  el  des  <]0(j;> 

pcisoiiii<  ls  (lu  parti  diu  1 1  inaire  ,  M.  Duver<|ier  de  Hauraaoe  ei 
ses  amis  lui  (i>nneront  leurs  voix. — Depuis  (juin/c  |  '  airs,  celle  jom- 
mation  est  iailc  et  répétée  chaque  matin  à  l'uiicieii  i'résidenNf 
la  Chambre.  Ainsi ,  le  côté  gauclie  de  la  eoalitioa  sa  prirent  d'un 
président  de  la  Chambre  exceUeoi  selon  lui,  parce  qu'il  nfaii 
d'eatrerilani  la  coalition ,  peree  qu'il  a^rataiid  jm  w  jeter  ci 
aveugle  dans  la  grande  oonipintioii  parlemenlaira  ;  et ,  de  ut 
cMé,  le  parti  doctrinaire  accepterait  pour  préeidmit  «I  aeaiBMiil 
un  homme  qui  n*a,  selon  les  doctrinaires  »  ni  impartialité,  mê' 
gnité ,  ni  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  préaldcr  la  Gliaflibie.  11  la 
suffira  d*entrer  dans  la  soalitlon  pour  que  lova  eas  pédiéi  la 
soient  re«b.  M.  Dopin  n*esl«il  pas  bien  modéré  de  qaaitflsr  è 
mtKreké  éUekiml  la  tfanseetlon  qu*on  lui  propeset 

»  Nous  citerions  la  littre  que  M.  Dupin  vient  d'adresser  ssi 
électeurs  de  Clsmecy,  si  elle  n'était  déjj\  ton  nue  do  tooii  II 
France...  M.  Dupin  ne  s'est  exprujuti  que  sur  un  point,  et  c'éti< 
le  senl  sur  lequel  il  avait  à  s'expliquer  devant  la  Cfiambre.  i/»'* 
prié  et  lie  prendra,  dit-il ,  aucun  cnrjnqemevt  vis-à-vis  du  mi- 
nistère ;  fi  il  sVmfïres.cp  de  professer  h.iut(  ruent  qu'il  nt  pf*^ 
pas  y  (woir  de  randtfhtui  r  tnini^lt  riclh.  sou.'*  J'eoipire  de  I» 
Chili  le  <le  iS-SO,  qui  a  re^litiiéùla  Cbambre  la  nomination  de  son 
président,  line  déclaration  en  vue  de  s'assurer  les  votes  (i*'  < 
qui  la  provoquent,  serait»  selon  II»  Ihipin,  une  brigue  rt  une 
Iftcheté,  et  il  aime  mieux  garder  sa  propre  estinsa,  que  de  coo^s*' 
rir  le  Sttlfrage  d'aatrui  en  perdant  celui  de  sa  conscience. 

•  Cette  réponse»  si  simple  et  si  noble,  déchaîne  déjà  toute  l'op- 
position oontra  M.  Bapin.  Le  parti  doctriaaitu  déclare  qu'il  1< 
regardât  dés  à  présent,  somme  un  oaadidat  ministériel,  et  l» 
organm  de  la  ganehe  ne  le  traitent  pas  mieux.  — Bl  pourqesiésA^ 
If.  Dupin  seraîl4  ministériel,  s*il  vous  plaît?  Saraîl^  pstf  ^ 
ministre?  Mais  il  a  constamment  refusé  les  ministères  qn'c  ^ 
ofMt.  Que  les  doctrinaires  tiennent  ce  hçgage,  A  h  fr'*"' 
heure;  mais  le  «entre  gauche  oublie  à  la  fols  ses  seufcnin,  stf 
defoirs  de  reconnaissance  et  ses  meilleurs  intérêts ,  en  par'»"* 
ainsi.  Que  dire  au  Constitutionnel,  par  exemple,  qui  s'écrie  q"* 
«  rhomme  qui  est  monté  le  premier  sur  la  brèche  pour  atûwjS* 
»  la  loi  de  disjonction  ,  ne  peut ,  ne  doit  pas  soutenir  uu  caWs* 
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»  qui  a  prockniA  k  loi  de  ditjmuilioa  le  meilleur  moyen  de  gou- 
n  veroement?  »  Mtie  fonles-vous  que  11.  Ditpin  vienne  eu  mUteu 
de  vous ,  qui  mardiei  lOBt  les  ordres  et  sons  la  direction  du  parti 
doctrinaire,  lequel  revendiquait  tout  récemment,  par  Torganede 
M,  Ciuizot,  dans  une  Jlevuet  la  rcsponsabiliU'  et  riionntnir  de  la 
loi  de  disjonction,  qu'il  disait  son  œuvre  et  dunl  il  défondail  le 
mérite?  A  qui  s'adre&jieut  donc  les  récriminaliuiis  du  ComtitU'- 
tionnel?  Au  ministère ,  à  M.  Dupin .  ou  bien  au  parti  doctrinaire, 
et  parliculitM  (  nieril  h  M.  Cillizot  ? 

n  La  codlilion  aura  beau  attaquer  M.  Dupiii ,  vWv  n  en  !era 
pas  un  miiiisicriel.  M.  Oupin  a  pris  une  place  a  part  dans  le 
monde  politique ,  et  il  n*est  au  pouvoir  de  personne ,  pas  piuâ  des 
ministres  que  de  Topposition,  de  la  lui  ravir.  De  tous  les  hommes 
éminents  qui  ont  marqué  depuis  Ja  révolution  de  Juillet ,  M.  Do- 
pin  est  le  seul  qui  ait  constamment  écarté  de  lui  la  pensée  de  se 
faifo  ministre,  Lee  doctrinaires  Taecusent  d*élve  «n  conrtiean. 
Cest  «a  courtisan  qui  a  résisté ,  en  vingt  occasions,  ans  instances 
presque  Inésiatibies  qui  lui  étaient  iaitet  d*eii  haut  pour  le  faire 
accepter  un  porteteuillet  Quelques-uns  de  ceux  qui  Tattaquent 
le  plus  vivement  aujeuid*bni  savent  oce  circonatancee  mieux  que 
penonBOi  et  Ils  B*lgnorent  pas  que  tontes  les  oombinalsons  où 
Us  avalent  fiût  entrer  M*  Dnpin  ont  d&  échouer  par  son  refus. 
Retlrét  P«ut  le  dire,  dans  la  préaidenee  de  la  Chambre, 
M.  Dupia  a  été  de  la  Chambre  d*abonly  il  s*est  montré  le  défen- 
seur la  pins  vigibmt  de  ses  droits,  le  gardien,  robservateur 
fidèle  de  son  règlement  I  En  même  temps ,  M.  Dnpin  a  été  IV 
vocat  de  Tordre  social ,  le  soutien  des  principes  modérés  qu'il  a 
toujours  professés  et  (ju  il  a  (irlcntlus  lour  à  lour,  souvent  dans 
la  uiènie  séance,  contre  ropposition  pI  contre  certains  miiiislres 
qui  s*en  écartaient.  Los  doctrinains  oui  irouvé  M.  I>u|itii  pour 
eux,  quand  la  paix  publique  était  «  n  {x  ril  et  quand  iL  la  drien- 
daie ni  contre  les  liu  tiens;  le  centre  gaucbe  l'a  coniplé  dans  ses 
rangs  ;  il  y  ti;j[ure  encore,  tout  en  d^{dornni  ralliance  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  avec  i'extrèuie  j^aucbe ,  et  la  vivacité 
de  son  humeur  ne  l'a  jamais  écarté  de  cette  ligne.  Les  jours  où 
AL  Dupio  sera  nÙBÎstériel y  on  pourra  être  sûr  que  le  mlui^ilère 
défend  la  cause  de  Tordre  et  les  principes  de  la  liberté  ;  sans 
quoi  M.  Dnpin  s'élancerait  bientôt  à  la  tribune  pour  soutenir 
Topposition,  et  cala  sans  lui  demander  de  la  reconnaissance.  Les 
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partis,  comme  le  mînisfèra,  défraient  t*esCiiiier -iieamx  de  toir 
on 'homme  tel  que  M.  Dupin  occoper  le  faotenil  de  la  présidence. 
Les  hommes  qui  hornenl  leur  ambition  sont  trop  rnrrs  j)our  qu'il 
soit  permis  de  leur  refuser  justice.  M.  Dupin  ne  doit  pas  l'at- 
tendre do  rou\  (jiii  ne  Inissent  à  leurs  coll^f|nps  d'niilrc  alterna- 
tive que  d'tMro  leurs  crêntiircs ,  ou  leurs  adversaires;  mois  la 
Chambre  se  charj^era  peut-èlre  de  réparer  les  torts  de  la  roalition.  - 
8  décembre  IS:^8.  —  Article  du  Memorud  de  Ilown.  — 
.i  Toutes  /'  S  ojifXK'iiliitHS  tlemandenl  à  M.  Dupin  une  pr«»re>si(>n 
de  foi;  e!li  s  veulent  qu'il  s'explique,  qu'il  déclare  avec  qui  il 
est,  à  (piel  parti  son  nom  appartient. 

;r  M.  Dupin  n'est  pas  un  nouveau  venu;  il  n'est  pas  non  plus 
de  ceux  à  quî  leur  mobilité  impose  l'obligation  dé  s'expliquer 
tous  les  six  moii^.  M.  Dupin  n*en  est  pas,  comme  tant  d'autres, 
à  avoir  besoin  de  monter  en  rlmire  si  souvent.  Avocat,  publi- 
ciste ,  député,  magistrat,  M.  Oopin  a  toujours  dit  asses  beat, 
et  plus  haut  même  que  bien  des  geni  ne  l'auraient  vovla,  ce 
qu'il  est  et  ce  qu'il  penie.  La  France  lait  depaiis  longtemps  à 
quoi  i*ea  tenir  sur  les  convictioni  d'un  de  ses  représentaats  ks 
plus  étoqnentf ,  ks  plus  loyaux  et  les  plue  aincèrea. 

»  De  quoi  t*agit-il,  d*aîllears?  De  nommèr  le  Président  de  h 
Chambre.  Est-œ  là  une  question  de  parti?  évidemment  non.  U 
n*j  a  donc  pas  à  demander  si  le  pr^udent  appartiendra  à  IcUe 
ou  telle  fraction  de  la  'représentalion  nationale  :  la  seule  chose 
qn*il  faille  examiner,  c'est  s'il  offre  toutes  les  garanties  d'ans 
complHe  impartialité.  Or,  quand  on  le  sollicite  de  pencher  de 
l'un  ou  de  l'autre  cAté,  de  se  prononcer  pour  ou  contre  l'oppo- 
sition, pour  ou  contre  le  ministère,  on  exi<^e  précisément  ce  qoî 
dimiuueralL  beaucoup  ces  garanties.  Lnc  semblable  eornpUi- 
sance,  pour  qui  que  ce  soit,  dterait  au  PrêsHii  nt  de  la  Chuta" 
hre  ce  haut  carartî-re  d'indépendance,  d'impai  lialilé ,  de  neu- 
tralité, qui  est  snii  premier  devoir.  Onpiii  rst  l'Iionirne  de  k 
Charte  et  I  Ihiuuih'  de  .luillet;  p(  i  >(miiu'  ne  l  ijjnore  m  n'en  donte. 
Dans  la  question  de  la  présiden<  *  ,  fà  seule  chose  qu'on  pio-xS' 
lui  demander  de.  plus,  ce  n'eti  pas  l'il  votera  avec  telle  ou  tdlf 
fraclion  de  la  Chambre,  mais  si,  dans  son  poste  élevé,  il  s»^^ 
maintenir  l'ordre pariemetUaire  et  la  liberté  de  In  trihune  ;  «'il 
sera  toujours  l'organe  Impartial  de  ce  que  la  majorité  aurs  dé- 
cidé ;  s'il  sera,  en  un  mot,  thmme  du  règlement? 
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)t  Or,  sur  toutes  ees  questions ,  le  passé  ie  M.  Dapîn  répond 

de  son  présent  €l  de  son  avenir.  A-t-îf  démenti  un  seul  jour 
cette  luuilo  imparl'uililr  i\uc  toutes  les  opinions  rie  la  Cliainhrc 
ont  droit  de  réclamer?  A-t-il  méconnu,  a-4-il  dépassé  les  droits 
(jtio  le  rè;]!ement  lui  aUriliiie  et  les  devoirs  qu'il  lui  impose!  Son 
iniff^prndance.  ruvrrs  tous  n'a-t-cUc  pas  été,  pendant  tant  d  an- 
nées ;\  !rnv(is  nos  jours  de  crises,  complète,  înrontestabic, 
éclataiitr  (,  ("it  11  i  r  qui  fait  son  vrai  titre,  son  titre  le  plus 
glorieux  au\  suttraj^es  de  ses  collègues.  Que  lui  dcmande-t-on 
aujourd'hui?  De  se  prononcer  pour  telle  ou  telle  fraction  de  la 
Chambre  contre  toutes  les  autres  ;  il  ne  le  peut  ni  ne  ie  doit.  Que 
si;;  ni  fierait  Ut  novreavté  de  cette  démarche?  Le  plus  grand  nom- 
bre de  ses  collègues  ont  eu  confiance  en  lui  jusqu*à  ce  jéur:  si 
une  partie  de  Topposition  ne  partage  pas  ce  sentiment,  toute 
conscience  est  libre. 

a  M.  Dupin  R*a  jamais  évilé  Toccasion  de  quitter  le  fauteuil  de 
la  présidence  pour  monter  à  la  tribune.  Là,  usant  de  son  droit 
de  député,  il  a  asses  nettement  exprimé  ses  convictions.  Ses  nom- 
breoz  discours,  étincebnts  de  verve ,  chauds  it  patriotisme  et  de 
courage ,  pleins  de  bon  sens ,  de  clarté  et  de  raison ,  sont  présents 
encore  è  la  mémoire  du  pays.  Comment  les  nouveaux  auxiliaires 
de  ropposition  penvenl-ils  les  avoir  sitôt  oubliés?  Cest  Ik  qn*il 
faut  aller  chercher  les  opinions  de  M.  Dupin  ;  car  elles  n*ont  pas 
changé.  Cest  h  la  tribune  qu'il  saura  les  développer  encore,  si 
l'occasion  s'en  présente;  mais  quand  on  .semble  vouloir  le  pous- 
ser h  des  iwplications  prtulables,  au  moment  où  il  s'aj^il  de  l'éle- 
ver de  nouveau  à  un  poste  émineut  dans  lequel  riuipartialité 
envers  toutes  les  opinions  e>it  le  premier  devoir;  quand  on 
i»eml)l<î  iaire  <le  cette  démarrlu-  la  condition  de  quelques  suffra;|es; 
M.  Dupin  se  <loit  à  lui-niriui' ,  i!  doit  à  la  Chambre  .  de  ne  pjis 
rompre  un  silence  dont  la  Chambre  et  le  pays  comprendront  les 
motifs  et  la  dignité. 

Cest  la  destinée  des  caractères  graves  de  se  tx)ir  méconnus 
par  ce  qui  esl  mobile  et  pauionné*  L*esprit  de  parti  pardonne 
avec  peine  à  ces  grands  citoyens,  que  la  postérité  honore,  la  li- 
berté mille  de  leurs  discours,  la  rectitude  de  leur  jugement ,  leur 
fermeté  d'âme,  Tinflexibilité  de  leurs  convictions. 

y>  Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  notre  établissement  de 
Juillet,  des  bandes  d'assassins  révolutionnaires  demandaient  la 
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tclc  (\c  M.  I)uj)iii ,  uu  uum  de  la  liberté  dont  Us  le  disaient 
M.  Dnpiii  ne  mit  pas  de  cuirasse  sous  sa  iofic.  Plus  les  faclioiu 
turbulentes  ratlaquaient,  plus  il  défendail  avec  courage  la  con- 
stitution ,  la  n»yaiité,  l'ordre,  et  celltimôrae  liberté  dont  on  invo- 
quait le  mm  contre  lui.  A  une  autre  époque,  quand  le  danger 
loi  parut  venir  d'ailleurs,  M.  Dupin  déploya  contre  <le  nouïeaiix 
adversaires  la  méOM  (ranchise.  Son  caractère  le  rend  cher  à  la 
France,  plus  encore  que  «^es  talents,  quelque  éinioeat^i  qu'ils  soient. 
Cet t  par  là  aurtont  qu'il  brille*  Soq  intégrité  ,  sa  loyauté ,  la  iierti 
de  son  indépendance,  la  chaleur  de  son  pairiotieflie,  en  ont  fait, 
pins  encort  que  son  éloquence  et  son  vaste  savoir ,  un  desbonuMi 
de  notre  époque  dans  lesquels  se  résume  à  un  haut  degré  ce  ^ 
plait  le  mieux  aujourd*hui  4  la  nation,  ee  qui  domiiie  ches  elle, 
ce  qui  a  ses  sympathies  et  sa  reoonnaissancn.  » 

Page  iioG. 

Des  coo/iltofif . 


Je  ne  sais  s'il  y  a  encore  quelques  hommes  politiques  qui 
(Jisp  jséb  à  ^lî  vanter  d'avoir  fait  partie  de  la  coalition  de  1838» 
pour  moi,  je  tiendrai  toujours  à  liOiuicur  de  m'en  être  hauteBW* 
séparé;  et  de  Tavoir  énergiqueinent  bl&mée,  uavciicmenl  brsfi*» 
comme  la  conception  la  plus  pernicieuse  et  la  plus  capable  if 
fausser  la  constitution  et  d'ébranler  le  trône. 

C'était  aussi  l'opinion  de  M.  Thiers  dans  un  ouvrage  (ju  U  pu- 
blia en  i8.il  sur  la  Moimrciue  de  \H'M)  : 

u  Le  sort  des  minorités,  disait  alors  M.  Thiers ,  est  de  se  rcu- 
nir  pour  se  faire  un  peu  plus  fortes  ;  c'est  ce  qui  a  amené  la  coan- 
ItOfi  dont  nous  sommes  témoins,  la  plus  singuli^e  qu'on  ait  en- 
core rencontrée.  Les  hommes  simples,  sincères,  qui  croient  qu  on 
est  tenu  d*être  conséquent,  n'auraient  jamais  pensé  que  de  tel» 
contrastes  pussent  aller  ensemble!  Mais  les  révolutions  sont  plus 
fécondes  en  combinabous ,  que  ne  peut  Tétre  rimaginalioa  des 
gens  simples  et  honnêtes.  Ces  aflwncei  sont  Je  signe  iniullibledi 
tfn^^HÙionee  des  partis;  car  il  faut  avoir  grand  besoin  d'éiayer 
sa  laiblesse  pour  s*umr  et  s^aocorder  de  tellra  induigtnees.  U 
être  bien  désespéré  pour  ne  pas  craindre  de  tels  eootraite»»  po<^ 
n*en  pas  être  kinUeux,  Chacun  de  ceux  qui  B*unissent  en  cflel* 
serait-il  vrai  individuellement ,  est  un  menêonge  À  câU  A  ^ 
voUin.  Il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  le  démenti  de  l'auiie,  I* 


Digitized  by  Google 


dimoDitmtimi  é$  sa  fiiiiMelé.Oii  m  comimiul  pM  ((u^iU  puissMit 
•e  regarder  lat  tiof  lat  aotret.  Du  mtef  cas  alliances  na  sont 

qu'une  réciproque  duperie;  ceux  qui  croient  |f  gagner,  y  perdent 
la  considération  publique.  » 

Les  maximei  de  la  coaHtionJ 

Dans  le  Ten^t  dn  24  décembre  1838,  on  lit  ce  qui  suit  : 
u  Oo  a  beaucoup  parlé  de  la  maxime  de  la  coalition.  — Il  faut 
dire  la  vérité  :  la  coalition  a  bien  plus  d*une  maxime  ;  elle  est 
même  si  ricbe  en  ce  genre,  qu*elle  pourrait  facilement  en  cban- 
ger  plus  d*ttne  fois  au  besoin. 

n  Comptes  un  peu  : 

»  11  y  a  d'abord  la  maxime  de  U.  Pass|  :  Le  roi  rè^  et  ne 

gouverne  pas.  Celle-là  est  nnriennc. 

»  11  y  a  crisuile  la  uKixiuie  dv  Ai.  Tcrsil,  un  autre  coalisé  des 
plii<;  ardents  :  roi  rcyne  et  gouixme.  ^  iexiucUemenl  eilraite 
d'un  df  st's  discours.) 

»  Il  y  a  aussi  la  inaxinu'  do  M.  Thiers  :  Je  m'en   nu>'jHC. 

y>  N'oublions  pas  la  maxime  de  M.  (juizot,  ((ui  rcvîenl  au  nièuio, 
quoique  nu  premier  abord  elle  paraisse  ])lus  coQipliquéc  :  Le  roi 
rèfjnc  et  (jouvcnte,  (ptand  nous  y  sor/nuf.^j  le  roi  riguê  et  ne  gou- 
verne pas,  quand  nous  n  ij  sommes  pas. 

1)  Comptons  encore  la  maxima  de  M.  Garnier-Pagès  ;  Le  roi 
ne  règne  ni  ne  gouverne, 

n  Et  celle  de  M.  Berrjfcr  :  Le  roi  régnera  et  yotiocmera.... 

»  En  Toiià  six  de  bon  compte,  et  nous  ne  parlons  pas  des 
nuances!  »      .  ' 

Comment,  dam  les  cmliUous,  on  va  souvent  contre  ton  bui, 

i Revue  (les  Deux-Mondes ,  14  décembre  18îW.) 

tt  11  faut  rendre  justice  au  centre  «jauche,  li  se  prùte  admirable- 
ment aux  projets  des  doctrinaires.  Grâce  à  lui,  on  parti  qui  avait 
été  emaUanMnl  traité  dans  les  élections,  et  qui  n'avait  sauvé  queK 
ques-nns  de  ses  débris  i|U*en  se  mettant  sous  la  protection  de 
Tadmintstration  qu'il  altat|oe  au|ourd'bai,  a  taUement  rétabli  ses 
affaires,  qu'il  peut  avec  quelque  eartitnda  sa  croire  à  la  veille  de 
saisir  le  pontoir.  Vn  journal  annonçait  bier  que  la  caatre  gaucbe 
s*occnpe  en  ce  momenr  d'oflfHr  des  portefeulUee*  Le  parti  doctri» 
nafare  qui  ne  se  refuse  pas  les  sarcasmes  contre  ses  alliés,  doit 
voir  en  riant  ces  préparatifs.  En  altendani,  M.  Guiaot  invita,  par 
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dp»  leltirs  (\r  sa  mntn,  les  maires  de  Taris,  1rs  colonels  de  la  ||nrHc 
nationale,  vi  tous  ceux  qui  auraient  queiqurs  devoirs  à  rendre  h 
an  ministre  de  rintêrieur,  à  s*asseml>Ier  chez  lui  une  fois  par  se* 
maine.  Clinruu  (orme  ainsi  dans  la  cualHion  les  cadres  de  son 
ministère  :  (oui  en  marchant  ensemble,  en  se  donnant  Taccolade 
fraternelle,  on  établit  des  fo^ei  s  dilTérenls,  et  la  victoire  dont  on 
se  croit  si  proche,  ramène  des  prétentions  bien  contraires,  n 

On  peot  encore  voir,  au  sojet  de  la  coalition,  Tarlicle  du  jour- 
nal U  Temps  du  10  décembre  1838,  intitulé  :  «  Les  doctrinaires 
devant  la  Preste,  devant  la  Chambre  et  devant  la  Loi.  » 

Page  360. 

Ven  de  C.  ÙeUtvigne  sur  la  popularité, 
J^aurais  pu  ajouter  ces  vers  de  C.  Delavigne,  dans  sa  eomidtc 
de  h  Popularité,  jouée  pour  la  première  fois  le  l*'  de  ce  même 
mois  de  décembre  1838,  qui  voyait  édore  la  coalition,  et  dire  aox 
libellistes  : 

Qatnl  à  «oni,  sur  na  fit  •ecntnnlts  riojnro  ; 
Critiques,  eisaittrit,  déchires  ;  je  voai  jar« 
Qm,  Adèle  à  ma  tveit,  «a  ae  nM  verra  pts, 
Poar  vo«s  répondre  os  mot,  me  déteoner  d'an  pet; 
It  fant  biea  en  covnmt  soulever  le  pootsièfe  ; 
Faitm  votre  métier,  je  poorraie  ma  earviére! 

Page  m\. 
Présidence  de  1838  (huitième). 

Après  la  mort  de  mon  père,  j*ai  retrouvé  dans  ses  papiers  la 
lettre  que  je  lui  avais  écrite  sous  le  coup  de  cette  huitième  élection. 
Elle  exprime  fidèlement  dans  quelle  silaaiion  d^eaprit  j*élats,  au 
moment  oâ  je  me  décidai  à  accepter. 

«  P&ris,  le  30  décembre  1838.  —  Mon  cher  père,  j*élals  fort 
résolu  à  ne  pas  accepter  la  Présidence,  qui  me  .diarme  peu  dans 
les  eirconstances  présentes  ;  mais  les  hommes  les  plus  sages  de  la 
Chambre,  et  à  lenr  léte  MM.lloyer-Gollard,Ilelessert  et  Calmon, 
m*ont  prié  de  suspendre,  et  d^éeouter  les  observations  qui  me  se- 
raient faites.  Réunis  en  conseil  avec  plusieurs  autres,  le  résumé 
lie  11  m  avis  unanime  a  été  reri  :  «  \*\a  Chambre  est  divisée,  cela 
est  vrai  ;  niais,  quuique  en  faibk  majorité,  le^  iiommes  d'ordre  se 
5unt  rnlliés  à  vous  ;  si  vous  répudiez  leurs  votes,  vous  les  rcplon> 
gez  dans  le  (rouble  et  dans  Tincertitude; 
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9  S*  Vouf  avei  183  voix  voulant  bion  la  m^me  choie, 

et  la  voulant  iiwariflbUmeni  ;  et  votre  concurrenl  en  a  178»  com- 
posées, moitié  des  partis  hoiiUu  à  la  rojfauté^  et  Taulre  moitié 
divisée  d*opinîons  et  incapable  de  s*acGorder  autrement  que  pour 
détmire  ou  embarrasser  le  gouvernement  ; 

n2^  Si  en  cet  élat  vous  livret  la  Chambre  à  de  nouvelles  agi- 
tations, vous  en  répondes  ; 

4^  Enfin,  une  dernière  considération,  celle-ci  personnelle  : 
votre  attachement  au  gouvcrHcmenl  fait  que  ses  ennemis  sont  les 
vôlres;  voire  iiuli'pt'iulaiicc  a  licurlè  cuntri'  vous  la  presse;  Ui 
plupart  de  vos  anciens  amis  politiques  sont  enUt  .s  dans  la  coali- 
tion; si  h  préh( ni  vous  délaissez  la  luajorilé  qui  vous  est  restée 
fidèle,  que  vous  reslera-l-il? — J'aurais  pu  dire.lfoi,  comme  Médée  ; 
mais  Je  n'aurais  pas  pu  ajouter  :  Moi  y  dit-je,  et  c'est  asuij  car 
cela  ne  sulTit  pas  pour  déleiidre  le  pays. 

n  Du  reste,  c'est  eu  ce  niomeitl  surtout  que  je  m'applaudis  de 
ma  Mote  à  mes  électeurs ,  car  elle  a  coostaté ,  en  temps  non  sus» 
pcct,  que  je  n'ai  pas  voulu  acheter  les  voix  qn*on  m'offrait,  et  qui 
ne  m*ont  manqué  que  par  mon  refus  de  /Mic/ûcravec  la  coalition, 

»  \'ol\ik  où  en  sont  les  choses.  La  session  sera  fort  agitée ,  au 
moins  dans  le  commencement,  et  jusqu'au  remaniement  du  cabi- 
net, que  je  regarde  conune  inévitable,  lors  même  qo*il  parvien- 
drait à  traverser  TAdresse.^— Votre  fils  respectueux  el  dévoué. 

DUNM.  I» 

Je  reçus  cette  réponse  :  —  «Clamecy,  21  décembre  1838. — 
Comme  père,  je  serais,  mon  ami,  d*avis  de  ne  point  accepter  la 
Présidence,  par  les  raisons  que  j'ai  ct-devani  données 

»  Mais  comme  ciloysii,  je  me  résigne  à  Tavis  de  Um  eomeU 
étamis,  et  par  les  mêmes  motifs;  mais  sons  la  réserve  de  ne  pac» 
tiser  ni  avec  les  partis  ni  avec  les  passions. 

y*  Je  l'eui brasse,  ainsi  que  ta  femme,  de  tout  mon  cœur.  DiPUi.  » 

Page  36S. 

Sur  U  diseom'S  d'inslailalton  du  22  décembre 

Le  C&nttUuUonnel  du  23  :  k  Le  bureau  définitif  a  été  installé 
aujourd'hui.  On  attendait  avec  une  vive  curiosité  le  discours  de 

i  Deas  ans  prisédails  IsUm,  qeî  m  isnûaait  psr  c«  wnU  :  ■  BfMoir, 
M  sw,  keaat  moK,  tagssie  pelilîqm  «t  oo«|t  diil.  —  Ikm.  • 
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l'Iioiiurable  Président,  dont  l'^l^dion  vient  d'ôlrc  si  pivcmpnl  dis- 
putée. Le  lanfjajfo  ric  M.  Dupiu  a  ét^  plein  de  convenance  o\  i\c 
(li|{iiil('' ;  i!  ^;'*"^(  r\|)rimé  comme  riioniine  fie  la  Charnlu-e,  qiu  ne 
veni  relever  que  d'elle,  et  qui  restera  l'inébranlal»lc  (léfcnseur  de 
la  prérogative  pnrietnenlaire.  —  Celle  allocution  a  produit  le 
plof  satisfaisant  effet:  tous  les  députés  indépendants  ont  retrouvé 
avec  joie,  dans  les  paroles  de  rhonorable  Préaident ,  les  senti- 
mente  qui  lea  animetit  eux^némes.  On  a  pa  aeeuaer  M.  Dapio  de 
n'avoir  pai  été  asset  eipliette  avant  son  éhctton  ;  on  reconnaftn 
an  moins  qn*une  fois  éln,  il  a  été  ferme,  clair  et  précis.  Vhomrnê 
qni  parle  «n  tels  termes  de  ses  devoirs  et  des  drôlta  de  la  Chara* 
bre,  n*est  point  l'homme  d*an  ministère  de  Gonr.  Bt  ee  n'êst  pai 
sentement  par  des  paroles  qae  M.  Dupin  a  pris  eonlettr  ;  anjoar- 
d*hai  même,  dans  le  premier  borean  dont  il  eat  président»  tl  a 
donné  sa  vo'ix,  pour  la  commiiston  de  1*  Adresse,  an  dépoté  dont  il 
vient  de  tnblr  la  vedontaMe  concarrence,  à  M.  Hippolyte  Passy  <.« 

Journal  du  Commerce  du  2;^  décembre  :  u  l.n  s('«ance  d'aujour- 
d*hui  a  été  uniquement  consacrée  à  l'installation  du  bureau  dé- 
Onfllf.  M.  de  \o(jHret, en  quittant  le  fauteuil,  a  prononcé  le  dis- 
cours d'usafie. 

»  M.  Ihipiii  n  |)i  is  (  iTSiiîte  la  parole  nu  milieu  d'iirir  nflentîoil 
et  d'un  ?ilen<  ('  ffiriles  h  supposer.  Son  di-^f  iiirs  habile,  dif^ne,  T»! 
convenablement  tiré  d'une  position  délicate.  M.  Dupin  a  repoussé 
nettement  tont  enga^jerncnt,  toute  pensée  de  ministérialisme.  ^ 

Le  Siècle  y  numéro  du  SB:  <  f 'Mlloeution  de  M.  Dupin,  quia 
pris  aujourd'bnl  possession  de  la  Présidence,  a  été  simple,  brère. 
convenable,  et  ne  lui  a  mérité  qne  des  éloges.  Le  moment  élail 
feiNi  ponr  Pbonorable  Président  de  promettre  à  tonles  les  opi- 
nions nne  sévère  impartialité.  A  Tapprobation  de  F  Assemblée,  il 
a  pn  juger  qu*il  était  fort  à  propos  de  se  présenter  comme  for* 
gane  fidèle  des  prérogatives  de  la  Chambre,  n 

Page  370. 

Sémicê  du  7  jmwitr  1838. 

Le  Tin^  dn  8  :  «  M.  Liadières'  a  dit  au  début  de  la  séance 
pins  d*vne  vérité  piquante  &  la  coalition.  Il  a  en  môme  temps» 
comme  M.  Roui,  autre  orateur  ministériel,  dirif^é  eonfre  M.  1* 

*  Gel*  QMt  pu  frai  :  J'ai  fo4«  pour  M.  Cbasies,  qui,  certef,  n'était  de 
U  coalilîM. 
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Président  de  la  Chambre  Taccusation  d*aToir  manqué  de  rcron" 
naiitanee  à  Végard  du  parti  fui  Va  nommé.  Si  M.  le  Président 
avait  voulu  s'engager  pour  obtenir  des  suffrages»  ce  n*éfait  mi- 
ment jias  la  peine  de  résister  si  longtemps  aux  questions  de  tous 
ses  interrogateurs  et  de  défendre  avec  tant  d*opinîàtreté  son  indé- 
pendance. Aux  reproches  qo*on  lui  adresse,  il  est  facile  de  ré- 
pondre par  la  citation  de  la  Note  aux  électeurs  de  Clamecy,  qui 
a  précédé  Unu  les  «ole«,  et  qui  a  tugUamment  averti  à  tavanee 
le  mitUtiére,  l'opposition  et  la  majorité  même.  Tout  ce  qu'on  a  le 
droit  de  dire  de  M.  Dapin ,  c'est  qu'il  n*ettpmnt  abé  d^attermr 
son  opinion  et  son  vote,  of  qu'il  est  de  ces  hommes  que  Milton, 
dans  les  troubles  de  rAnglctcriT,  appelait  inconquérabUs.  Ce  re- 
proche-lù,  M.  Dupia  ne  le  repoussera  pus  sans  doute.  » 

Page  369. 

M.  Ètiefmê  redreue  U  Courrier  français. 

M.  Étienne  a  adressé  la  lellie  suivante  au  Courrier  français  : 
st  Paris,  \e  (>  janvier  1839.  —  Monsieur,  vous  aveE  été  induit  en 
erreur,  lorsque  vous  avez  publié  que  l'opinion  de  M.  Dupin,  im- 
primée dans  plusieurs  journaux,  n'était  pas  entièrement  con- 
forme à  celle  qu'il  avait  émise  dans  le  sein  de  la  commission  de 
l'Adresse. 

n  11  est  de  mon  devoir  de  déclarer  pubtiquemenl,  qu'il  y  a  tdbi»- 
tité pttrfmie  entre  le  texte  qn'il  a  lu,  et  la  copie  qui  m*a  été  re- 
mise en  présence  de  plusieurs  membres  de  la  commission.  Je  vous 
prie ,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  cette  déclaration  dans 
votre  Jonmal,  et  d*agréer  Tassurance  de  ilia  considération  la  plus 
distinguée.  —  ÉxiBmn,  dépnté  de  la  Meuse.  » 

l*age  378. 

Staiittifue  parUmeeMrê, 

Un  curieux,  qui  a  suivi  avec  soin  les  débats  de  TAdretse  dans  le 
MemieuT^  a  dressé  le  relevé  suivant  : 
La  discussion  a  occupé  douse  séances  dont  la  durée  totale  a  élé 

de  soixante  et  une  heures. 

Le  compte  rendu  de  ces  débats,  par  le  Moniteur  officiel,  occupe 
232colonncâ  a^iuii  t  li.u  une  1  \V1  li;^nes,  total  :  30,G2i  lignes,  com- 
posées de  l,5în,20()  lettres  à  .»()  à  la  litjne. 

Les  mtnis>tres  sont  monlcs  32  fois  à  la  tribune  :  M.  Molé  17  fois, 
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M.  de  Monlalivet  3  foU,  M.  Bartbe  Z  fois,  M.  le  llinisire  dc<  ùamn^ 
ces  4  rois,  M. le  Miuislre  de  la  guerre  2  fois.  II.  Salvandy  2  fois, 
M.  le  Minislre  da  commerce  1  fois.  Le  Ministre  de  la  marine  était 
malade. 

M.  \c  président  Dupin,  qui  a  présidé  aux  doua^  séances,  a  pris 
l.i  1  farul(>  \Xi  fois  :  117  pour  diriger  la  discussion,  et  18  pour 

uciiniiiislrcr  rà  et  là  la  réprimande. 

128  discours  ont  i'U'  prunoniés  par  le»  dcpuli'S.  M.  Thiers,  pour 
sa  part,  est  monté  luis  à  la  tribune,  M.  (iuizot  12,  M.  Odilon 
liarrot  0  fuis,  M.  Tassy  4,  M.  Duver^^ier  de  Hauranne  2,  M.  La- 
martine 4,  M  Kcrrjer  2,  M.  Mauguin  1,  M.  Garnier-Pagès  1, 
M.  Uffîtle  I,  («lo. 

Huit  scrutins  sur  appels  ikomiuaux  oot  eu  lieu  ;  eu  voici  les  ré- 
sultats : 


Votants. 

Majorité. 

Pour  le  ministère. 

Contre 

Le  10 

m 

213 

216 

209 

11 

m 

215 

216 

212 

U 

214 

228 

199 

15 

429 

215 

221 

208 

16 

429 

215 

210 

219 

17 

433 

211 

220 

213 

lu 

4:i5 

218 

222 

213 

n 

420 

215 

221 

208 

Totaux. 

3435 

1754 

16BI 

Tout  Tavantage  est  de  73  suffrages,  répartis  sur  8  scrutins,  ou 

9  par  scrutin,  ce  qui  donne  4  voix  par  scrutin  (en  moyenne)  au- 

'  dessus  de  ta  majorité  absolue. 

Nota.  Le  Journal  du  CoininOiC  du  1"  février  18;iî)  donne  la 
liste  nominalivt:  ilcs  députés  qui  ont  volé  contre  le  ministère.  — 
Ccs.t  la  liste  de  la  coalition. 

Page  378. 

EJl'ei  produit  sur  l'opinion  publique  par  la  dissolution. 

Journal  du  Commerce  du  1"  lévrier  I8ii9  :  «  Les  salons  poli- 
tiques étaient  livrés  ce  soir  &  une  vive  ai^ilation.  On  ne  s'y  occu- 
pait que  des  causes  et  des  circonstances  de  la  mesure  qui  a  été 
annoncée  à  ta  Chambre.  Nous  devons  le  dire,  nous  n'avons  pat 
entendu  un  eeid  penonnage  parlementaire  chercher  ajuttifer 
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eeUe  mewre.  Les  dépulés  les  moins  disposés  à  s^exprimor  sévèro- 
meat  sar  les  acles  do  miiuslère,  dîstîent  qne  c*élait  un  «cU»  «udb» 
aeux.  En  général*  les  dépaCés  de  la  réunion  iacqueroinot  sont 
ceux  qui  voient  la  dissolution  avec  le  plus  de  regrets,  et  les  prin- 
cipaux d*enlre  eux  paraissaient  trouver  qn^on  les  avait  traités 
asses  cavaliferement,  en  s^abstenant  de  les  pressentir  sur  la  conve- 
nance de  la  rentrée  du  ministère  du  15  avril  et  sur  Topportufiilé 
d*une  dissolution. 

>  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  dissolution  est ,  légalement 
parlant,  un  acte  constitulionnel4  mats  un  sentiment  f{énéra1,c*est 
rétoîiiK  nii  nl  (jiH»  Ton  éprouve  à  voir  qu'un?  mesure  aussi  sé- 
ncust'  ait  [lu  ('li  e  pri.sc  pai  uu  ministère  qm  a  aussi  peu  de  valeur 
et  aussi  pi' H  de  force  que  celui  du  15  avril,  cl  qui  d'ailleurs  avait 
(léjÀ  reconuu  lui-même  son  impuiisaiue  en  donnant  sa  démit' 
sion..,  n 

Disconrx  de  M.  Duptn  a  ses  éle.cteunt. 
«Messieurs  et  chers  coni|)atriolcs,je  vous  reniertie  dos  suffrages 
dont  vous  venez  de  m'honorer  ;  j'en  suis  fier  à  jusie  litre,  car  ja* 
mais  élection  ne  fut  plus  libre  et  plus  abandonnée  k  elle-m^me. 
Je>me  félicite  surtout  de  ce  qtt*eUe  est  l'expression  unique  d'une 
même  opinion  :  —  opinion  monarchique  et  conslilulionncllc,  in- 
séparablement altochée  à  la  Charte  et  à  la  dynastie  de  18â0;  ^ 
égdement  oppoeée  aux  révolutions  et  aux  contre-révolutions  qui 
tendraient  à  détruire  Tordre  de  choses  actuel  ;  —  opinion  popu- 
laire, ennemie  de  la  fraude,  de  hi  corruption  et  des  privilèges; 
— amie  de  Tagricultore  et  du  commerce,  du  travail  et  de  Tindus- 
trie  ;  —  favorable  à  la  paix,  sans  laquelle  aucune  prospérité  ne 
saurait  s*établir  ni  durer.  Je  dis  U  paix,  comme  vous  Tentendcx 
vous-mêmes;  non,  certes,  la  paix  à  kml prix  (qui  oserait  rappe- 
ler ainsi  sur  la  terre  de  France?)  mais  cette  paix  qui  ne  Veut  pas 
qa*on  la  trouble  par  des  guerres  entreprises  mm  emue  légitime; 
cette  paix  qui,  sans  rien  céder  de  la  force  et  de  la  dignité  natio- 
nale, place  dans  le  respect  des  droits  des  autres  peuples  la  plus 
sAre  garaiilie  qu'ils  respeclerunl  réciproquement  les  droits  et  la 
majesté  du  peuple  i  ra  tirais  *  ! 

'  Point  dv  prupagânde.  rftpeet  pour  lei  àulrci  peuples  :  citucu»  ckn  soî . 
chacun  ton  droit.  |  ilisrourt  du  G  drcembre  ]  830  •»  Mimiteur  et  daat  le  to- 
i«BM  iotilalé  :  Birohitiom  i$JmUkt,  p.  2i7.) 
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V  Maintenant,  Mf*«steurs,  et  splon  Tiisagc  que  j*Hi  toujouf^s  pha- 
tiqué  avec  vous,  rovmons  un  instant  sur  le  passé,  avant  de  [lorter 
nos  rc<(ards  vers  l'avenir. 

r  hors  des  ^leclinns  de  \HM,  j'rn  augurais  tavorablemcnt.  a 
«  mnjoriti'',  vous  disais-jo,  une  Iri'S-grande  majorité  sera  ponr  l.i 
-  Rjnoliitinif  pi  In  dynastie  de  IHiU),  et  pour  le  maintien  au  vrai 
V  de  nos  institutions  constitnftonnellrs.  - 

!i  Eh  bien,  j*ai  la  certitude  que  ce  résultat  était  obtenu. 

»  L'opinion  qu'on  est  convenu  d'appeler  centre  gauche,  celle 
que  je  crois  la  plus  mie,  la  plus  nationale  et  la  plus  générale- 
ment répandue,  parce  qu'elle  satisfait  et  rassure  les  amis  raisonna- 
bles de  la  liberté  sans  inquiéter  les  amis  de  Tordre,  cette  opinion, 
dts-je,  était  prépondérante  dans  la  Cbambre  nonvellement  élne. 

»  Qoe  fallait-il  donc  pour  mtreheir  avee  fermeté  et  sails  en- 
combre? —  11  fallait  que  le  ministère  mercbât  d*aeeord  atcc  la 
tendance  et  les  vœnx  de  cette  majorité. 

»  Blalheareasement,  lors  des  premiers  débâts  qui  s'életèrent 
en  janvier  1838,  le  seooors  de  quelqocs  votes,  adroitement  offert 
et  malencontrensement  aceepté,  fil  croire  que  le  ministère  du 
16  avril  voulait  se  rapprocher  des  amis  dn  6  septembre  :  de  là 
naquit  nne  ^Jmnee  qui  n*a  pas  cessé  de  l'accroître,  entre  le  minis^ 
tère  et  cenx  qui, sans  cela,  eussent  été  ses  plus  fermes  Mmtim. 

»  Kn  effet ,  celte  ftchense  impression  une  fols  Jetée  dans  les 
esprits,  tout  devint  embarras  et  î^éne;  l'aigreur  et  l'irritation 
s'en  niêlèrcnl  ;  Ir  minisl^re  ne  conserva  même  pas  ses  nouveaux 
alliés!...  U  fut  impossible  de  se  repiiMitirc  ;  un  nv  voulut  pas  in- 
terrompre les  travaux  de  la  session  ;  l'on  ne  sou«(»a  plus  qu'à 
en  brusjpior  la  fin,  en  volant  coup  sur  toup  une  foule  de  lois 
(Tiniérf't  matériel ^  et  nous  nous  séparAmcs,  au  mois  de  juillet, 
avec  la  [xnisée  que  le  minisU-ro ,  placé  dnns  la  nécessité  avynrf 
de  se  modifier ,  le  fi-rait  avant  la  prochaine  réunion  des  Cham- 
bres, et  qu'ainsi  de  nouveaux  embarras  seraient  évités. 

»  Cette  modification  n'eut  pas  lieu  

ti  De  retour  à  Paris ,  sur  la  fia  d'octobre  (j'éprouve  le  besoin 
de  le  redire  et  de  le  redire  avec  énergie),  j'en  exprimai  mon 
étonnement  et  mes  ret^rets.  Quelques  députés  restés  à  Paris, 
d'autres,  à  mesure  qu'ils  arrivaieni,  s'en  expliquèrent  dans  le 
même  sens. 

i>  On  nous  dit  qu'on  avait  essayé  de  se  modifier  et  qu'on  n'a- 
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vait  pas  iréassi!  Mais  avoir  tenté  une  modiflcalion,  €*éiait  avouer 
qu'elle  était  nécessaire  i  n^avolr  pas  téussi,  prouvait  de  plus  que 
û  chose  était  dilficite  ;  enfin,  cette  difliCfillé  elle-uiéine,  de  trou- 
vèr  du  renfort  parmi  des  hommes  qui  foort^i^t  në  demandaient 

pas  mieux  que  d*étre  ministres,  attestait  seulement  qu'ils  ne  re- 
gardaient pas  la  mofîifiralion  proposée  comme  solide,  el  comme 
pouvant  avoir  quelfjin'  durée,  puisqu'ils  rerusaient  d'y  entrer. 

"  Dès  lors  se  prépni  ;i  une  crise  parlementaire^  c'est-à-dire  une 
forte  scission  au  sein  môme  du  Parlement....  Le  lanqaj^e  véhé- 
ment de  la  plupart  des  journaux,  quehjues  écrits  publiés,  présa- 
gèrent contbien  la  lutte  .serait  vive,  et  quelle  en  serait  la  portée! 

n  Les  symptômes  devinrent  plus  inquiétants,  lorsqu'on  vit  les 
opinions  jusque-là  les  plus  diverses  et  môme  le  plus  diamétrale» 
ment  opposées,  parier  le  môme  lan^jage,  réunit*  et  combiner 
leurs  efforts,  et  recevoir  ouvertement  le  nom  de  eoàtilion  *  ! 

n  Je  refusai  d'entrer  dans  cette  coalition,  pdrce  que,  laidsànl  A 
chacun  la  liberté  d'agir  comme  il  loi  convient,  je  veux  ùUssî  me 
réserver  le  droit  de  me  conduire  avec  indépehdancé.  D*ailleUjrs, 
en  aucune  circonstance,  je  ne  voudivis  m*assoder  politil|uemeht 
avec  des  hommes  qui  ii*ont  pas  mes  opinions  ;  qoe  dis-je  !  avec 
des  hommes  dOnt  les  oplnbas,  si  on  les  laissait  Jalre,  serAient 
sbhversives  de  la  mienne! 

1»  Je  m*aliénai  aitisî  très-volonlaîrement  les  voix  de  la  feoali- 
tion ,  an  moment  même  oA  elle  s*annortcsit  comme  plus  redou- 
table; et  certes,  ce  ne  fut  pas  en  vue  de  me  ménager  d'autres 
suffrages,  car  je  ne  voulus  m'affilier  à  aucune  autre  réunion  de 
députés;  je  protestai  ouvertement  contre  toute  candidature  minis- 
térielle h  la  Présidence,  surtout  dans  le  sens  anti-parlementairti 
qu'on  atfectait  d'y  attacher,  et  je  déclarai  hautement  (ma  lettre 
du  5  décembre ,  rendue  publi(pie  douEc  j  'urs  ;ivant  l'onirHure 
de  la  session,  en  fait  foi),  je  déclarai  haulenif  ii l  que  je  n'enten- 
dais subir  les  exigences  d'aucun  parti,  et  que  ma  résolution  bien 
arrêtée  était  :  «  de  ne  prendre  d'engagements  envers  qui  que  ce 
9  tt^t,,,,fûtF€e  même  la  majorité;  aimant  mieux  (ce  sont  mes 
r  propres  termes),  déplaire  à  tous  (ministre?,  députés,  journa-» 
n  listes)  que  de  conquérir  ainsi  les  suffrages  d'autrui.  n 

1  On  M  rsppélle  et  aiot  de  M.  Rofer^CoUsrd,  qoi  fmat  li  l»ie«  la  ritaaIioB 
i  la  fio  de  eevauibre  :  •  J*ai  vu  nins  que  cela,  j*«i  va  pii,  naît  je  n*ai  jamais 
risn  va  de  parefl,  • 

M. 
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Ainsi,  tout  le  monde  dut  se  tenir  pour  bien  averti;  et  si, 
après  cela,  le  fus  nomiué  Président,  ce  fut  du  moins  en  pleine 
eonaaissance  de  cause;  car  j*étaM  resté  moi  au  plus  haut  degré, 
et  personne  ne  pouvait  se  croire  eu  droit  de  dominer  met  tolee 

ou  de  m'en  demander  compte. 

»  La  Présidence  me  fut  ainsi  dèlérèe  dans  une  deacicconffaneee 

« 

les  ploi  difficiles  qui  le  soient  reneontries  dans  nos  fastei  par- 
lemenlairas.  La  Cbambre  était  divisée  en  denx  moitiés  égales,  qui 
se  balançaient  à  tel  point  que,  dans  le  choix  des  membres  da 
bureau,  chacune  d*elles  tour  à  loar  avait  obtenu  pour  ses  candi* 
dais  une  majorité  de  (quelques  voix.  Ajoutes  que  les  deux  partis 
étaient  extrêmement  animés  Tun  contre  Pautre.  Dans  œtte  posi- 
tion, le  Président  de  k  Chambre  aUalt  se  voir  réduit  à  ses  foras 
individuelles,  et  son  antorilé  pouvait  se  trouver  à  chaque  instant 
exposée  &  être  méconnue,  obligé  qu'il  serait  de  lutter  seul  au 
moins  contre  une  moitié  de  i'Aàâcmbiée,  et  (|uei(|ueluis  cuutre 
r  Assemblée  entière  ! 

n  La  Présidence  cette  lois  ne  se  présentait  donc  plus  seulement 
comme  un  honneur,  mais  comme  uu  redoutable  lardcau!...  Je 
l'acceptai. ... 

yf  Mais,  on  l'acceptant,  je  déclarai  que  c'était  pour  obéir  a  la 
Chambre,  et  je  pus  me  reudre  ce  témoignage,  ratifié  par  l'assen» 
timent  de  tonte  PAssemMée,  que  j'entrais  en  fonctions,  iiàre  de 
tmUe  infiuence,pur  de  tout  engagement. 

»  Dans  cet  état  de  parfaite  liberté,  où  j'avais  eu  tant  de  peine, 
et  pris  tant  de  loin  à  me  maintenir,  je  n'avais  pas  cessé,  dès  Po- 
rigine  et  en  toute  occasion,  d*eKprimer  mon  appréhension  sur  les 
suites  du  combat  qui  aUait  se  livrer.  — Dans  mes  pressentiments, 
jamais  lutte  aussi  formidable  n*aurait  eu  lien;  il  m*était  démon- 
tré que  les  ennemis  seuls  de  notre  révolntion  de  Juillet  auraient 
à  s*en  réjouir  ;  que  le  ministère  était  évidemment  dans  Pimpuis- 
sance  de  faire  cesser  un  si  redoutable  eontlit  ;  qu'il  lui  était  un« 
possible  de  rallier  une  majorité  ;  qu'en  un  mot,  il  était  intt^fitmU 
pour  répondra  aux  exigences  d*one  silnatfon  aussi  compliquée. 

9  Ge  que  j'exprime  ici,  je  n'avais  pas  cessé  de  le  dire  en  forme 
de  conseil,  sans  éclat,  sans  prévention  contre  k  s  personnes  :  loin 
de  lit,  avec  estime  pour  le  carnclère  individuel  des  ministres; 
mais  j'avais  insisté  sur  ce  que,  comme  ensemble  ^  la  (  oui  position 
du  cal>inet  n'était  pas  assez  forte  pour  résister.  Ce^  avertisse* 
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nients  otaiont  donnrs,  répétés  (îcpuîs  assez  loiHjlrums  sans  résul- 
tats obtenus,  pour  qu'à  la  fin  j*aie  eu  le  droit  de  dire  tout  haut 
ce  que  j'aoait  dit  tout  bas,  quand  ce  fot  un  devoir  pour  moi 
dVinettrc  mnn  avis  dans  le  sein  de  la  commission  de  l'Adresse. 

«J'opinai par  écrit,  parce  qu'étant  seul  de  mon  avis  dans 
cette  commission,  je  voulais  ne  hasarder  aucune  expression  qui 
p6t  être  mal  comprise  on  mal  interprétée  ;  et  je  le  fis  av^ec  des 
précautions,  dont  Tutilité^  superflue  dans  d*antres  circonstances, 
se  trouva  justifiée  presque  à  Finstant  même,  puisque  dès  le  len- 
demain il  Idlnt  appeler  de  la  iradueUm  mJHHe  que  les  jour- 
naux avaient  donnée  de  mon  opinion,  an  véritable  texte  qui,  sans 
cela,  n*eût  jamais  été  publié. 

1»  Cette  opinion  se  réduisait  à  ceci  : 

B  Amender  l'Adresse; 

»  Reconstituer  le  ministère. 

»  Et  révénement  a  justifié  mes  prévisions;  car  l'Adresse  a  été 
modifiée,  le  ministère  a  donné  sa  démission,...  et  quoiqu'il  l'ait 
retirée,  l'opinion  de  ses  plus  fervents  défenseurs,  telle  qu\Ue 
s'est  manifestée  depuis  au  sein  des  réunions  électorales*,  a  été 
que  i  quel  que  soît  le  résultat  des  élet  lionSy  le  ^linisl^^e  ac- 
tuel sera  neressaircnient ,  ou  largement  modifié ^  ou  complète" 
ment  renversé.  » 

A  mon  fivis ,  il  était  ^ioii[(Mi\  {\\\v  le  niitiistère  piil  ti'jucrser 
l'Adresse;  et  il  était  certain  qu'il  ne  piuuait  ciiIk  [)roiid rc  la 
session.  Or,  selon  moi,  il  valait  mieux  changer  quelques  hommes, 
que  de  congédier  toute  une  Chambre;  je  préférais  une  crise  mi« 
nistérielle  à  une  crise  électorale;  et  je  croyais  plus  sage  d'entre- 
prendre de  dissoudre  la  coalition  sur  place,  au  sein  même  de  la 
Chambre,  que  de  la  renvoyer  toute  vive  et  de  la  faire  descendre  . 
dans  les  collèges  éiectorans! 

«  D'antres  conseils  prévalurent,  et  la  Chambre  fut  dissoute,  sans 
qu'il  m'ait  été  donné  d'Influer  en  rien  sur  cette  détermination  : 
tel  était  le  droit  incontestable  de  la  prérogative. 

»  Il  me  reste,  en  bon  citoyen ,  à  faire  des  vœox  pour  qn'une 
opinion  vraiment  nationale,  une  opinion  libre  et  bien  prononcée, 
se  manifeste  dans  le  sein  des  collèges  électoranx.  Le  Roi  a  voulu 

'  R^oniuQ  prépcrêiuire  d«f  clecleurs  do  2**  arroodtMcaieal  de  Pârit,  du 
34  févmr. 
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coiiiiulier  le  |Nip  ;    j^lendrft  6«  vuix à  el ,  d^nf  ^  sagesse  1  il 

avisera .... 

"  Pour  moi,  je  retournerai  sur  les  bancs  de  la  Chambre  ;  <  /r 
y  occttftTy  w  untrc  gauche ,  la  place  que  j'y  ai  ^rLse  dès  le prtr 
tnUrjùwr  où  fy  suis  aUré,  et  que jni  toujours  gardée  depuis.-^ 
Je  professerai  les  mêmes  principes  constitulioiinets  »  défeoilni 
ia  mêmes  opmkms  qui  m'ont  valu  vos  suffrages  ?t  vptre  eslioM. 
Les  mima  fett^mn»    «sIIm    reproduisent,  retrouverool  en  m 
leur  ancieu  adversaire.  J^uppiiieraî  toutes  les  propositions  utiles; 
mais  je  résisterai  aux  mauvaises  teudances,  aux  cJ^oses  pouttéa 
tnp  tmn^,^*  comme  je  Tai  fait  dans  toutes  les  occasions  quim*eot 
paru  Texiger.  Alors,  comme  par  le  passé,  je  pourrai  fopore 
méconnu  ou  calomnié  par  ceux  qui  veulent  qu'on  approuve  toot 
aveuglément,  ou  que  Ton  biftme  tout  systématiqiMunciu ,  i>our- 
rai  être  accusé  de  m/chitité  parceuic  qui  voudraient  qu'on  lessoi- 
vîl  obslin^mont  jusque  dans  leurs  i'rarls!...  Mais,  pour  Yaveiùt 
encoro,  j'ai  la  tonliaiicç  que  les  bous  citoyens,  les  liontmes  éclai- 
rés et  impartiaux,  rendront  justice  &  mes  int<  iiti(in> ,  et 
temps,  qui  dit  la  vérité  h  totit  le  monde,  la  dira  aussi  sur  nu  i. 

T  Homme  de  droil  ptisifil,  et  d'une  nature  <]ui  se  rompJai' 
dans  les  abstractions,  je  ne  me  laisse  point  enlacer  par  des  for- 
mules ;  c'est  dans  ru.saj][e  et  dans  \a  pratique  que  je  place  h  jeu 
de  tous  les  pouvoirs  et  que  je  juge  la  vérité  de  nps  institutions. 
Aussi,  je  n*ai  jamais  allégué  OU  invoqué  comme  théorie,  ni  l'<'"^ 
ni  r^ptre  des  prétendues  iqttnmsff  qui  partagent  en  ce  moment 
les  (|ia|9c|ici^qs  ppUtiques.  Selon  moi,  il  importe  au  pa|s  q«0 
no^i  ayons  unç  royauté  forte;  des  Chambres  fidèles*  non  moias 
jalouses  de  leurs  prérogatives  que  respectueuses  pouf  les  droit» 
d«  U  Couronne)  des  ininiatres  enfio  qui.ep  faîs«n(  valoir  la  pié- 
rogative  royale  dans  toute  son  étendue,  i^gissent  sous  leur  respo»' 
sabilité  propre»  et,  par  conséquent,  avec  une  indépendance  ée 
conseil  et  iiqe  latitude  d*action,  sans  lesquelles  cette  respoosal»- 
lité  ne  serait  plus  qu*un  péril  sans  gloire,  et  le  ministère  a» 
poste  sans  influence  et  sans  dignité. 

r:  Pour  cela,  sans  doute,  il  faut  y  songer  niAremont  au  niomwl 
même  où  se  forment  les  cabinets;  car  c'est  iaaal  de  se  melli* 
i\  l'œuvie  qu'il  imparte  de  se  demander  :  avec  qui?  —  pour  quoi- 
—  compient?.  .  Là,  toutes  les  stipulations  ^<>u{  permises.  Bt» 
en  eilet,  ce  n'est  pas  senlement  quand  on  quille  le  pouvoir  ^  , 
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quand  il  vwê  %  <iuHl4,  qu'U  faut  »  montror  réiolu;  naU  cV»l 
liurtoul  quand  il  t'igil  d*y  entrer,  el  pendanl  qu'on  f  c»t. 

n  J'ai,  /c  j»r«wi«r,  profciié  cet  principes  i  une  époque  o&  iU 
semblaient  à  peine  compris  cl  où  je  ne  fus  pat  soutenu  per  ceux 
qui,  depuis,  s'en  sont  emparé»!  (Reliiei  mon  discours  du  5  dé- 
cembre ISii.j  Maiii,  umi  en  les  praliquanl,  je  n'ai  pas  prétendu 
les  outrer,  ni  en  lirer  des  conséquences  qui  pussent  excéder  la 
personne  même  des  ministres  et  réagir  conlrc  la  rojaulé, 

«  Kn  effet,  Mcssicuis,  n'oublions  pas  que  la  royauté  est  au- 
dessus  de  nos  discussions.  Dnns  rinviolabililé  du  Roi  se  iKKive  le 
premier  principe  d'ordre  et  de  durée  -,  c'esl  là  notre  vènlablc 
ancre  de  salul.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  ccHe  Couronne ,  dont 
loriaine  fut  si  populaire,  date  à  peine  de  neuf  années  ;  qu'elle  fut 
élevée  sur  le  pavois  national  malgré  les  partisans  de  la  rèpubliciuc 
et  les  aectoteurs  de  la  dynastie  déchue;  que  les  uns  el  les  autres 
n'ont  point  renoncé  à  leurs  projets;  et  que  tous  s'accordent  au 
moins  ei|  ceci,  que,  dans  leur  dédain  pour  la  royauté  de  Juillet, 
ils  voqdrttumt  la  rendre  si  faible  el  si  cbétive,  qu'elle  ne  pourrait 
plus  résister  aux  tentatives  qui  seraient  faites  pour  TavUir  et  la 
renverser  1 

»  C'est  aux  ministres,  à  de  bons  et  lo|awx  ministres,  qu'il  ap- 
partient de  la  défendre  contre  de  telles  agressions,  et  de  la  cou- 
vrir énci  jjiquement  de  leur  responsabilité  ;  comme  c'est  aux  deux 
Chambres,  et  surtout  i  la  Chambre  des  Députés  (puisqu'elle  seule 
peut  les  accuser),  qu'il  appartient  de  contenir  les  ministres  dans 
la  lijine  constitutionnelle,  OU  de  les  f  ramener,  — Puisse  une  ma- 
jorité décisive,  soutenue  et  dirigée  par  une  administration  vigou- 
reuse, sortir  du  vole  des  coUégia  éleetoimux!  Vi»»  k  Moi!  Vm 
h  t'ranccU 

Page 

Chacun  chez  soi,  chacun  ton  ifrntf. 

(Sfiiice  du  (1  (lôcecnbrc  1830.) 
Chacun  chez  toi,  chacun  son  droit.  Voilà  ce  que  j  ai  dit.  —  C'est 
le  t«'\te  (lu  prorts  verbal  J  —  c'est  le  texte  du  Moniteur,  numéro 
du  H,  page  l(i48,  col.  2',  qui  ajoute  :  (Sensation  prolongée). 

Dans  le  Journal  des  Uébai»  du  1  déceml>re,  le  di8coui>  le 
II.  Dupin  se  termine  aussi  par  ces  mots  ;  Chacun  chu  soi,  i  ftacan 
_  m  le  Journal  i^t»  :  (Marques  presque  uuauiui«»# 
d'assentiment). 
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\.v  (!n!t';iii)iiionn/'/  dii  7  décembre  porte  éj^alcmcnt  :  Chant n 
ch(  Z  soi ,  chacun  son  droit ,  avoc  ces  mois  :  (Très-bien  î  trfs-bien  .*  ) 

£nlio,  il  y  a  un  coulrôle  bien  précieusL  pour  l'opposer  à  la 
mauvaise  foi  de  ceux  qui  ont  substitué  à  chaam  son  éroH,  les 
mots  :  Chacun  pour  soi.  Cest  celui  de  }â.  Salverle,  on  ries  co- 
ryphées de  Topposition  d'alon,  dans  son  discourt  du  13  dé* 
cembre  iors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  Torganisalioii  des  gardes 
nationales.  M.  Salverte  reprand  et  cite  les  paroles  de  M.  DnjmB  : 
Chaatn  chez  9(n,  ehaem  tcm  droU,  en  déclarant  f|tt*il  y  adhère. 

Voici  le  passage  du  discours  de  M.  Salverte,  tel  qu*ilest  rap* 
porté  dans  le  ConttUutkmnel  du  14.  —  •  Messieurs,  il  b*j  a 
qu'un  moyen  de  conserver  la  pais  et  Tindépendance  ;  c*eat  de 
rester,  des  deux  c^tés,  fidèles  à  cette  grande  maiime  qn*on  a  déjà 
(M.  Dupin  aîné)  fait  entendre  à  cette  tribune  :  Cksumnehex  sm 
et  ehaenn  son  droit.  \ous  professons  ce  principe  avec  une  en- 
lièrc  franchise,  cl  s'il  n'est  pas  respecte  par  les  autres,  nne 
armée  bien  oi'fanisée  et  la  n  iliiui  uirnce  nous  donner  uif  le 
moyen  de  répondre  à  d'insultantes  provocations.  »  (Braros  pro- 
lon<]é:i.) 

On  trou\e  la  môme  chose  dans  le  Moniteur  du  14  décembre, 
page  1751$,  colonne  2*.  —  Mais  à  quoi  sert  l'évidence  avec  des 
gens  de  mauvaise  foi?  La  Fontaine  a  eu  raison  de  dire  : 

LlMNnaie  «it  4s  glses  aat  vérills. 
Il  Mt  ds  IsB  pour  Iss  HMiiiosfes, 

Pajje  -4il . 
Chacun  chez  soi ,  chacun  son  droit, 
(Lettre  de  M.  Dopia  à  H.  Galsot,  et  réponte  Ae  celui-ci. ) 

Lettre  à  M.  Guizoê,  —  «  Paris,  ce  10  mars  1859.  ^  Mon- 
sieur et  illustre  confrère,  je  viens  d^achever  la  lecture  du  second 
volume  de  vos  MimuMte,  que  vous  aves  eu  Tattcntion  de  m'en» 
vof  er.  Je  Tai  lu  avec  autant  d*enipressement  que  le  tome  1**,  et 
j*y  ai  trouvé  le  même  talent  d'écrivain  et  la  même  babileté  p<^  * 
litique. 

»  Je  n*ai  rien  à  reprendre  ici  dans  ce  que  vous  dites  en  par- 
lant de  tous  et  de  vos  amis.  Mais  en  parlant  de  sd  dans  des 

Mémoires  contemporains,  on  a  parfois  à  parler  des  antres;  et 

ceu's-ci  peuvent  aussi  avoir  quelquefois  à  réclamer.  —  Je  me 
trouve  dans  ce  cas. 


Digrtized  by  Google 


A1IINBXR&  m 

Ti  A  la  paf^e  nprts  ;u  oir  parlé  des  dangers  et  des  incon- 
vénients que  Ips  interventions  étrangères  entnifncnt  pour  les 
j)f'u|>l(>  (|ui  en  sont  ro!>jot ,  vous  dites:  -  Monsi<Mir  Diipîn  a 
«  ex[ii  imô  ce  sentinirni  d'iinp  façon  excestivc  quand  il  a  dit  : 
»  Chacun  chez  soi ,  chacun  pour  soi.  « 

n  Je  n'ai  jamais  dit  cela ,  mon  cher  et  illustre  confrère  ;  mais, 
ce  4|ai  est  très-diCférent,  j*ai  dit  :  «  Chacun  chez  ioi,  CBâciw  aoK 

DBOIT.  » 

r>  C*ett  le  langage  d'un  jurisconsulte  {mum  ctdjfue),  d'un  pu* 
bliciste  respeetoetix  des  droits  de  tons  les  peuples ,  des  plus  fsi* 
bles  comme  des  pins  paissants;  et  si  vons  artes  cité  mon  véri- 
table tCKte,  TOtts  n'anries  pas  pris  la  peine  de  me  réfnter,  car 
vons  vons  séries  trouvé  d*8ccord  avec  moi.  I^a  prenve,  c*est  qne 
vons  dennety  ponr  combattre  ce  qne  je  n*ai  pasdit»  préeisément 
les  arguments  que  j*at  employés  pour  appuyer  ma  proposition , 
teUe  que  je  Vai  formulée  :  Ckaam  chez  soi,  tkaeim  ion  dmt, 
(Voyez  le  ilToiitletir  dn  7  décembre  1880.) 

n  An  lien  de  cela,  qu*ont  imaginé  les  partis  hostiles  an  gou- 
vernement, qne  fe  défendais  alors,  ainsi  qne  vous?  Ils  n*ont 
imaginé  rien  de  mieux  que  de  travestir  mes  paroles  ;  et ,  an  lieu 
de  chacun  chez  soi,  chacun  son  droit,  appliqué  à  l'intervention 
de  peuple  A  peuple,  ils  m'ont  fait  dire  :  Chacun  pour  soi,  appli- 
qué m(*me  n  la  vie  intérieure  de  la  cité ,  pour  en  faire  un  texte 
frarcnsation  contre  ce  qu'ils  appelaient  l'égoïtme  de  cette  infâme 
bourgeoisie ,  dont  j' étais  uu  des  organes, 

"  .Vni  vheinpnt  réclamé,  j'ai  prolesté avci  <MU'r;(i(' !  —  i;  Chacun 
r  pour  soi,  ai-je  dit ,  cela  n'est  pas  de  moi,  cela  vient  de  vous; 
»  et  je  laisse  celte  odieuse  maxime  à  ceux  qui  Tont  formulée!  » 

»  Cette  maxime,  ^ous  vons  contentez  de  la  trouver  excessive ^ 
et  moi,  mon  cher  confrère ,  dans  une  note  insérée  dans  tous  les 
journaux  (excepté  dans  le  National,  qui  s* y  est  refusé),  j*ai  été 
bien  plus  sévère  ;  car  je  m*exprimais  ainsi  :  «  CkMun  jKwr  loi 
»  est  une  formule  égoiste,  impie,  odieuse,  que  je  n*ai  jamais 
»  employée,  et  contre  laquelle  j*ai  tonjonn  protesté  et  proleste 
M  encore  de  toutes  mes  forces,  comme  destructive  de  tove  les  de> 
1  voira  de  rbomme  envers  ses  semblables.  » 

»  M.  Louis  Blane,  dans  son  histoire  eakoiniense  de  IN»  mu 
de  règne,  tome  il ,  page  139,  avait  aussi  «ntrepris  de  mettre  i 
ma  charge  les  mots  cAflcw»  pour  êoi,  à  la  pîue  de  eeux-d  : 
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Càmmi  MO  Ml,  J*en  »i  fliit  la  inariàr»  4*uiie  noo? rtfala- 
tion,  <tops  Ut  taoïa  11  ^  m  Mémm«9,  pagw  Sa65,  366,  961, 
îinprinié  il  y  «  trois  ans.  —  4e  vont  ai  an? oyé  m  ? olnma  en  raloar 
de  fotra  toma  i*',  al  vout  avai  pu  y  lire  caeî  :  «  M.  Louis  Blanc 
»  peut  penser  ce  qu'il  ?oudra  du  principe  de  non-inlarveotios; 
i>  nais,  ou  axprimaQt  taptuiée  eomma  il  reotaBdall,  il  ii*a  pis 
«  eu  la  droit  de  iii*impi|tar  des  termes  qui  n^exprîmant  pis  Is 
»  mienne,  et  dont  je  ne  me  suis  pas  servi.  En  tous  cas,  ma  pro- 
n  lesUUion  ,  maintes  fois  réitérée  ù  lu  tribune,  dans  naes  livres, 
a  dans  les  journaux ,  en  toute  occasion ,  suffit  pour  rétablir  la 
»  vérité  aux  yeuiL  des  bouiuics  iniparliaux ,  et  no  permet  à  pcr- 
»  gonnc  de  bonne  foi  d'accoler  uiuii  uuui  4  i  odieuse  maxiiuc  iur- 
»  muléc  par  U.  Louis  Blanc,  n 

«'  Mon  cher  et  illustre  confrère,  pii^c  i  de  voire  tome  II,  voii» 
répétez  ee  qui  fait  ordinairement  l'épigraphe  des  biographies  : 
u  On  doit  dea  égards  aux  vivant»,  ou  na  doi4  au¥  qiorts  que  la  ré- 
«  raté,  n  Ëh  bien  !  franchement,  j'aurais  mieux  aimé,  dans  celte 
cî|oonstane#,  être  traité  oonna  110  mort.  Je  n'en  saraia  pasmoiss 
vîiaut,  9t  votiv  aoofrère  avec  tons  lot  saalimanti  qoa  tous  sm 
^nnaisseï  pour  votw,  al  d^pt  J'«ii|i<)ral  toiyours  à  vous  imoi- 
valar  Taspreisipii.  Dur».  • 

B^gmm  âf  ir.  MmI.  ^  «  Paris,  16  m^ni  1659.  Vam 
«m  raison,  mousiaur  et  «lier  GQpfrèr^,  las  parole*  ««squeliis 
f  Qws  faites  allusion  étaient  ratées  iMmciêm^ni  dans  ma 
moire ,  et  j'aurais  dû  ma  rappeler  la  ncllGcaticin  *  qna  Tuus  sa 
«laa  f^Ua,  spéclaWoiBflt  dans  la  tonte  U  da  vas  ilijlniafrstj  aùje 
Hkm  dfi  h  mliin.  le  saisirai,  soit  dans  nne  nouvalla  éditina  des 
viens*  seit  dans  un  volume  suivant,  Tooession  de  rétablir  U 
complète  vérité.  Charun  chez  soi,  chacun  son  droit,  est  vos 
inaxime  irréprochulilt  cl  k  jusle  expression  du  principe. 

»  Croyez,  je  vous  prie,  à  tous  les  anciens  sentiments  d'm 
lincieu  çoufi-^re.  tiulSOT.  ^ 

>  Ls  met  rectification  n'est  pu  le  mot  propre;  Je  a'Sfsis  ritu  à  rediAer-  ^ ^ 
latequ^  i«  MomU^tréu  7  êéetmhn  1830  et  les  aotret  }evmaiii  qoi  oatrwàv 
eeapto  ét  le  séaaoe  éa  S,  oè  j'el  dit  letloellemeot  :  t  Ckaemm  ehês  toi,  ckm» 
toH  droit.  ■  Et  je  me  suis  |>|aiot  de  c«u  qai,  dehors  des  comptes  fM^ 
«^•(s,  fflt,  «prài  9mf%MkiM  sbm  feralet  peor  i  salMtiteer  leatpus. 
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